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INTRODUCTION 



'Assemblée, dont le compte-rendu et les procès- 
verbaux font l'objet de ce recueil, est un acte 
considérable. 

Elle marque, après une période centenaire de centra- 
lisation bureaucratique, le réveil de l'esprit provincial ; 
après une glorification séculaire des principes de la 
Révolution, une protestation de la conscience publique ; 
après un siècle de disputes politiques stériles , une ère 
d'apaisement, ou tout au moins une trêve, heureuse- 
ment consentie, en faveur de l'entente sur les questions 
sociales. 

Ce triple caractère apparaît dans chacune des phases 
de son développement, c'est-à-dire dans sa préparation, 
dans sa tenue et dans ses conclusions , et il suffirait à 
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VI CENTENAIRE DE 1 788 

donner, à cette Assemblée, l'importance d'un fait histo- 
rique, alors même qu'elle devrait être considérée seule- 
ment en elle-même , et non pas encore comme le signal 
d'une évolution générale et durable de l'esprit public, qui 
dominera, il faut du moins l'espérer, la fin de ce siècle, en 
France et dans les nations d'une civilisation analogue. 



I 



La préparation de l'Assemblée de Romans semble, au 
premier abord, être née d'un incident fortuit, comme 
apparaît toujours l'action des causes latentes : cet inci- 
dent est celui d'un voyage des chefs du gouvernement 
de la République dans les principales villes de l'Isère et 
de la Drôme, au cours duquel ils voulurent se faire bien 
venir des partis avancés en célébrant la gloire qu'aurait 
eue le Dauphiné de donner le signal de la Révolution 
française par la tenue de ses Etats, et par la nature des 
vœux qui s'y produisirent en faveur d'une prompte con- 
vocation des Etats Généraux, d'où sortit, en effet, la 
Révolution. 

Cette appréciation du rôle des Etats et des intentions 
de ceux qui y siégèrent parut mensongère et blessante 
aux familles qui avaient fourni des représentants à 
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l'Assemblée de Vizille, dont on prétendait fêter alors 
même le Centenaire. 

Quelques-uns des membres de ces familles formulè- 
rent une protestation énergique contre cette altération de 
l'histoire, et convièrent les descendants des députés de 
Vizille et leurs amis du Dauphiné à s'associer à leur 
protestation et à assister, le 28 juillet 1888, à un service 
religieux qui devait être célébré, dans la cathédrale de 
Grenoble , pour le repos de l'âme des Dauphinois réunis 
à Vizille, le 21 juillet 1788 (1). 

(1) Voici la lettre-circulaire par laquelle quelques descendants des 
députés de Vizille protestèrent contre les fêtes officielles du Centenaire 
et invitèrent leurs concitoyens à la cérémonie religieuse du 28 juillet : 

Grenoble, le 11 juillet 1888. 
M 

Le Gouvernement va célébrer, par des fêtes officielles, le Centenaire de 
l'Assemblée tenue à Vizille, le 2C juillet 1788, qu'il considère comme un acte 
révolutionnaire et l'origine de la République. C'est là une altération de 
l'histoire contre laquelle notre qualité de descendants des membres de cette 
Assemblée nous impose le devoir de protester. 

L'Assemblée de Vizille demandait des réformes ; elle réclamait vivement 
les libertés du Dauphiné et leur extension à toute la France, et. nous revendi- 
quons pour elle l'honneur d'avoir pris cette initiative ; mais elle repoussait, 
avec énergie, toute idée de révolution et donnait le témoignage de son 
dévoûment absolu à la Royauté. 

Dans leur adresse au Roi, écrite à Vizille, et que tous les membres de 
l'Assemblée ont signée, ils disaient : 

« Sire, nous faisons gloire d'être Français et de remplir tous les devoirs atla- 
« chés à ce titre, S^ous sommes prêts à donner, pour le soutien du Trône, nos 
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Cet appel fut entendu : au jour fixé, on accourut à 
Grenoble, de tous les points du Dauphiné, pour prendre 
part à cette manifestation digne et chrétienne et , après 
le service funèbre, un certain nombre de descendants, 
.réunis pour prendre ensemble leur repas, demandèrent à 
l'un d'entr'eux de proclamer la vérité de l'histoire et de 
repousser l'injustifiable prétention des hommes du Pou- 
voir d'exalter, comme des révolutionnaires, les anciens 
députés de Vizille. 

M. de Gailhard-Bancel, qui eut l'honneur d'être dési- 
gné pour remplir cette tâche, après avoir remercié les 

« fortunes et nos vies ; mais nous voulons les sacrifier et non pas les laisser 
« ravir. » 

Et plus loin : 

« C'est dans les Etats Généraux du Royaume, Sire, que vos sujets du T>au- 
« phiné s'empresseront de donner l'exemple à leurs compatriotes de V amour et de 
« la fidélité. cAvec le dévouement des anciens Français, ils offriront corps et 
« biens à votre {Majesté. » 

Voilà quelle était, il y a cent ans, la vérité ; voilà ce qu'elle est encore. 

Nous prions tous les descendants des membres de l'Assemblée de Vizille, 
de même que toutes' les personnes qu'anime un sentiment de justice et de 
vérité, de se rendre, le Samedi, 28 juillet courant, à dix heures du matin, à la 
cathédrale de Grenoble, où une messe sera célébrée pour le repos de l'âme 
des Dauphinois réunis à Vizille, le 21 juillet 1788, et pour conserver le sou- 
venir de leur patriotisme. 

Comte de Galbert ; Imbert des Granges ; Piat-Desvial ; 
Royer-Deloche ; Ferdinand Vallier ; le marquis 

DE VlRIEL'. 
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organisateurs de cette protestation , affirma son opportu- 
nité et rappela en quelques mots l'œuvre de l'Assemblée 
du 21 juillet 1788 : 



« C'était pour nous, dit-il, un devoir, et un devoir 
« impérieux, de protester contre les travestissements de 
« l'histoire, contre les erreurs, les mensonges et les 
« faux historiques auxquels on a tenté de donner une 
« apparence de vérité, un semblant d'authenticité, en les 
« marquant de l'estampille officielle. 

« Cette protestation, Messieurs, nous la devions à nos 
« pères, à ces hommes de bien, à ces serviteurs loyaux 
« et fidèles de leur Pays et de leur Roi, à ces citoyens 
« courageux et fiers qui, s'élevant au-dessus des préju- 
ge gés et des faiblesses de leur temps , surent unir leurs 
« cœurs et leurs volontés, leurs efforts et leurs sacrifices 
« pour le bien du Pays. Ah ! s'ils avaient pu sortir de 
« leurs tombes, avec quelle indignation ils auraient 
« repoussé les hommages hypocrites et intéressés de ces 
« Président, Ministres et Députés de la République qui, 
« en fait d'union et de concentration, ne connaissent que 
« l'union pour persécuter et détruire, et la concentration - 
« de la peur. » 

« Ah ! certes non, Messieurs, nos pères n'étaient pas 
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« des révolutionnaires, et leurs aspirations et leurs actes 
« n'appartiennent pas à ceux qui les ont si indignement 
« exploités. 

« Ils étaient des hommes de tradition, et, en marchant 
« vers l'avenir, ils jetaient volontiers les regards vers le 
« passé, pour y chercher des exemples et des enseigne- 
« ments. 

« Leur dévouement au Roi et à la Patrie éclatait à 
« chaque instant dans leurs délibérations ; ils étaient 
« passionnément épris de la vraie liberté, profondément 
« respectueux de la religion et de l'autorité. Ils réclamé- 
es rent instamment l'ordre et l'économie dans les finan- 
« ces, une équitable répartition de l'impôt et, prêts à 
« tous les sacrifices pour régler une situation difficile, ils 
« proclamèrent hautement que les créanciers de l'Etat 
« devaient compter sur la loyauté française. 

« Non, ils n'étaient pas révolutionnaires, parce qu'ils 
« aimaient et respectaient tout ce que les révolution- 
« naires détestent, et détestaient tout ce que les révolu- 
« tionnaires pratiquent et glorifient. » 

Mais, fallait-il s'en tenir à cette protestation, et se 
borner à affirmer la* vérité historique ? L'orateur ne le 
pensa pas, et, après avoir rappelé que la Révolution avait 
été le premier obstacle contre lequel s'étaient heurtés et 



INTRODUCTION XI 
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brisés les hardis et généreux desseins des représentants 
du Dauphiné, il ajouta : 

« Mais il ne peut nous suffire de protester contre les 
« falsifications de l'histoire, et de répudier, pour nos 
« pères, des hommages indignes ; nous leur devons da- 
« vantage ! 

. « Nous nous devons à nous-mêmes de montrer que 
« nous sommes bien leurs vrais héritiers, que nous vou- 
« Ions être les continuateurs de leur œuvre, et reprendre 
« le magnifique mouvement de réformes qu'ils avaient 
« préparé, et que les violences et les crimes de la Revo- 
ie lution ont empêché et empêchent encore d'aboutir. 

« Et ne vous semble-t-il pas, Messieurs, que le meilleur 
« moyen de mener à bien cette grande entreprise serait 
« d'emprunter à nos pères leurs procédés et leurs métho- 
de des; de préparer les Cahiers de 1889 comme ils prépa- 
« rèrent ceux de 1789 ; de provoquer une réunion des 
« représentants de toutes les professions, de tous les 
« groupes sociaux, de toutes les forces sociales du Pays, 
« de la Religion, de la Justice, des carrières libérales, de 
« l'Agriculture, du Commerce, de l'Industrie ; et, dans 
« cette réunion, qui serait comme une nouvelle tenue de 
« nos Etats, de rédiger les Cahiers de toutes les doléan- 
« ces, de tous les besoins, de toutes les revendications ? 
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« Je veux espérer, Messieurs, je veux croire que cette 
« idée, dont je ne suis ici que l'écho, deviendra une réa- 
« lité, et que nous pourrons, à l'occasion de l'un des 
« anniversaires des Assemblées de Romans, dont celle 
« de Vizille fut comme la préface, vous convier aux Etats 
« du Dauphiné de 1888. » (1) 



En exposant ce vaste projet, M. de Gailhard-Bancel 
n'avait fait, d'ailleurs, que reproduire un vœu exprimé 
par M. le marquis de La-Tour-du-Pin Chambly, dans 
une lettre publiée à la date du 22 juillet 1888. Après 
avoir invoqué le souvenir des libertés Delphinales, que 
rappelaient le nom de sa famille et la fidélité que leur 
avait gardée, contre les Edits de mai, son grand-oncle, le 
premier-président de Bérulle, M. de La-Tour-du-Pin 
avait ajouté : 

« Après avoir prié pour l'âme de nos pères, nous ne 
« saurions mieux honorer leur mémoire qu'en reprenant 

(1) Le discours, dont on vient de lire quelques extraits, fut pro- 
noncé par M. de Gailhard-Bancel, dans un grand banquet qui réu- 
nissait, à l'issue de la belle cérémonie religieuse de la cathédrale 
de Grenoble, un certain nombre de descendants des anciens députés 
de Vizille et une foule de notabilités de la région. 11 fut suivi de deux 
autres discours très applaudis qui furent prononcés par MM. du 
Chevalard, ancien préfet, et Chaper, ancien député de l'Isère. 
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« nous-mêmes le mouvement de 1788, dans le sens où 
« ils l'entreprirent, c'est-à-dire, par des études sociales et 
« politiques tendant au rétablissement d'une constitu- 
« tion nationale , faussée alors par les abus de l'ancien 
« régime, et dont le besoin se fait sentir bien autrement 
« encore aujourd'hui , où la France est en pleine désor- 
« ganisation sociale ; où Familles, Corporations, Com- 
« munes, Provinces, Pays ont vu leurs droits naturels, 
« aussi bien que leurs droits historiques , abandonnés à 
« la tyrannie de l'Etat, et celui-ci livré, comme un mât 
« de cocagne, aux joutes de politiciens d'aventure. » 



II 



Ce fut là l'origine de l'Assemblée de Romans. Elle 
procéda de la réunion de Grenoble , comme ses devan- 
cières du siècle dernier avaient procédé de l'Assemblée 
de Vizille, et elle fut, à la fois, une protestation en faveur 
de la vérité historique et un hommage rendu à la mé- 
moire des anciens députés de Romans, dont l'œuvre 
avait été inspirée par les mêmes sentiments d'union, de 
justice et de liberté qui avaient animé les membres de 
l'Assemblée de Vizille. 

Pendant les trois laborieuses sessions qu'ils avaient 
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tenues , la plus complète harmonie n'avait pas cessé de 
régner entr'eux ; la plupart de leurs décisions avaient été 
prises à l'unanimité ; ils avaient affirmé leur respect de 
tous les droits, réclamé, avec une plus équitable réparti- 
tion des impôts , Tordre et l'économie dans les finances 
et l'inviolabilité de la liberté individuelle. 

N'était-il pas étrange dès lors que leur œuvre et leur 
patronage fussent revendiqués par des hommes qui 
avaient marqué leur passage au Pouvoir par la proscrip- 
tion et par la violence, qui avaient semé partout la divi- 
sion et la discorde, qui avaient gaspillé la fortune 
publique et accablé le Pays de charges écrasantes ? 

Pouvait-on laisser dire et laisser croire qu'ils étaient 
les précurseurs de la République, ces citoyens éclairés 
qui avaient donné pour mission à leurs mandataires d'as- 
surer à jamais la stabilité des droits du Monarque ; qui 
avaient terminé chacune de leurs sessions en offrant au 
Roi l'hommage de leur fidélité et de leur dévoûment ; 
qui, tous, avaient signé cette lettre du 8 novembre 1788, 
dans laquelle ils disaient : 



« Sire, 

« Votre Majesté vient d* acquérir de nouveaux droits 
« à notre amour : jamais un père tendre ne donna plus 
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« de soins à la félicité de sa famille ; jamais , dans 
« les actes dit pouvoir du Prince, on n allia plus de 
« bonté à la majesté du Trône ; mais aussi jamais une 
« Province ne fut plus digne des bienfaits du Monarque 
« par un inviolable attachement à ses intérêts, insépa- 
« râbles de ceux de la Patrie. 

« Sire, votre sollicitude paternelle ne s est pas bornée 
« à notre Province : c est la Nation entière que vous 
« vouleç rendre heureuse, et vous l'invite^, elle-même, à 

« seconder vos généreux desseins Les T rois-Ordres 

« du Dauphiné partagent la reconnaissance que vous 
« doit tout le Royaume » 



Voilà ce qu'avaient pensé, voilà ce qu'avaient écrit les 
anciens députés à l'Assemblée de Romans. Leurs actes 
furent constamment d'accord avec leurs paroles, et leurs 
petits-fils avaient le devoir impérieux de le rappeler. 

Ils ne faillirent pas à ce devoir. Sans perdre de temps, 
quelques-uns d'entr'eux se mirent à l'œuvre pour prépa- 
rer l'Assemblée des 10 et n novembre, dont le premier 
acte, après la cérémonie religieuse, fut l'affirmation 
solennelle des sentiments de leurs ancêtres. 

Ils voulurent aussi faire revivre, parmi eux, l'entente 
cordiale qui avait caractérisé les Assemblées de 1788, et 
pour que rien ne vînt la troubler, d'un commun accord, 
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ils écartèrent, de leurs discussions, les questions irri- 
tantes. C'est ainsi que le caractère distinctif de l'Assem- 
blée nouvelle fut l'effacement complet des questions de 
partis devant les questions sociales, qui seules furent 
mises à l'ordre du jour des diverses réunions. 



III 



Nous ne voulons pas anticiper sur le compte-rendu 
qui fait l'objet des pages qu'on va lire. En les parcourant, 
on pourra suivre pas à pas la marche de la préparation, 
de l'organisation et de la tenue de l'Assemblée, et saisir 
la portée de ses travaux et des vœux qu'elle formula. 

Il convient de dire, cependant, que la trêve des partis 
fut scrupuleusement observée ; la politique ne franchit 
pas le seuil des salles des délibérations et des banquets ; 
l'union des esprits et des cœurs fut intime et complète, 
et si, dans les commissions, les discussions furent vives 
et ardentes, toujours aussi elles furent courtoises et cor- 
diales. 

L'enthousiasme qui se manifesta dans les réunions 
générales et les banquets , les ovations chaleureuses qui 
furent faites aux orateurs , n'enlevèrent rien à l'Assem- 
blée de son caractère grave et digne. Il semblait que tous 



INTRODUCTION XVII 

ceux qui y assistaient, pressentissent qu'il s'accomplis- 
sait là quelque chose de nouveau et de grand; il sem- 
blait que tous eussent vaguement conscience que cette 
Assemblée pouvait être le point de départ d'une nou- 
velle évolution historique, et que ses conclusions con- 
tenaient, avec la solution des problèmes sociaux qui 
ont fait le tourment de notre génération, le germe fécond 
de la vie et de la paix sociales, si profondément troublées 
dans notre malheureux Pays. 



Ce que la France cherche, en effet, tantôt avec l'ins- 
tinct inconscient de la conservation, tantôt avec une intel- 
ligence mûrie par une expérience séculaire, c'est une 
forme sociale qui s'inspire à la fois des lois permanentes 
de la société et des conditions nouvelles de notre temps. 

Tel était, après tout, le sens du mouvement du siècle 
dernier, et s'il ne put aboutir à cette heureuse combinai- 
son des lois essentielles et des besoins de l'époque, c'est 
que beaucoup d'erreurs se mêlèrent aux légitimes reven- 
dications du Pays, et beaucoup d'illusions à son élan 
généreux. 

La Révolution fut le faux départ d'un Peuple avide de 
réformes, qui, dans l'ardeur de sa course vers un avenir 
meilleur, ne sut pas trouver son chemin, et qui, au lieu 
de travailler à une transformation devenue nécessaire, 
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eut le malheur de se mettre en révolte contre les prin- 
cipes. 

Voilà pourquoi le XIX e siècle s'est passé dans le ma- 
laise, le trouble et les convulsions qui sont la suite et le 
châtiment des révoltes. 

Mais lorsque Dieu n'a pas prononcé contre un Peuple 
un arrêt définitif, Il ne 'sépare jamais le remède du châti- 
ment, et II permet que sous l'action des événements les 
yeux s'ouvrent peu à peu à la lumière de la vérité. 

La vérité ! La société moderne commence à l'entrevoir ; 
elle sent qu'elle peut rester moderne sans cesser d'être 
fidèle aux lois de la vie ; elle aperçoit le lien qui ratta- 
che aux principes immuables les formes variables et pas- 
sagères ; elle comprend enfin que la grande transfor- 
mation, dont elle saluait l'aurore en 1789, ne peut 
s'établir sur des rêves. 

Les réunions de Romans sont le symptôme incontesta- 
ble de ce mouvement des esprits. 

On y trouve un hommage solennel rendu aux grandes 
lois sur lesquelles repose l'équilibre humain, et on y 
respire, en même temps, un amour profond de ce qui 
fait le caractère du temps présent. Disons mieux, on y 
entend résonner certains mots d'avenir et comme un pré- 
lude à cette évolution dont le XX ffie siècle doit révéler la 
formule. 



INTRODUCTION XIX 

Voilà l'explication du pressentiment que chacun éprou- 
vait, le 10 novembre 1888, dans la collégiale de Saint- 
Barnard, autour de ce cercueil plein de symbolisme qui, 
suivant la poétique pensée de M. Jacquier, « semblait, 
au milieu des fleurs, s'ouvrir comme un berceau ! » 

Puisse-t-il n'avoir pas été trompeur ! Puisse notre 
France entrer bientôt dans la voie qui la conduira à la 
paix, à l'ordre, à la prospérité, et voir un jour tous ses 
fils unis dans un même sentiment de foi, d'espérance, 
d'amour et de justice, comme furent unis, à l'exemple de 
leurs ancêtres, les membres de la nouvelle Assemblée de 
Romans ! 

LE COMITÉ 'D'ORGANISATION. 



ASSEMBLÉE COMMÉMORATIVE 

ET 

CENTENAIRE 

DES ÉTATS DE LA PROVINCE DE DAUPHINÉ 

Tenus en la Ville de Romans 



PRELIMINAIRES 



ïlans le courant du mois d'août 1888, quelques- 

| uns des descendants des Députés aux Etats de 

(J Romans de 1788, inspirés par le légitime désir 

ester d'une manière éclatante contre le caractère 

révolutionnaire faussement attribué aux Assemblées 

Dauphinoises, dont leurs ancêtres avaient fait partie, il 

y a un siècle, se concertèrent dans l'intention de pro- 
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voquer une réunion de leurs concitoyens en vue de pré- 
parer et d'organiser, par la convocation d'une grande 
Assemblée commémorative, la célébration du véritable 
centenaire des Etats Généraux de la province de Dau- 
phiné, tenus en la ville de Romans, en 1788. 

Cette réunion préparatoire eut lieu à Romans, le 
27 août, et constitua un Comité d'organisation composé 
de : 

MM. H. de Gailhard-Bancel, propriétaire à Allcx (Drôme), Président ; 

Charles Julhiet, notaire à Bourg-de-Péage (Drôme), Secrétaire- 
général ; 

Paul Thomé, avocat à Valence, Secrétaire-adjoint ; 

Louis Haste, docteur en médecine à Romans, Trésorier ; 

Augustin Belmont, rentier au château de Mondy, par le Bourg-de- 
Péage ; — François Charles, notaire à Romans ; — Hippolyte 
Chopin, propriétaire à Romans ; — Henry Cullet, commandant 
en retraite à Romans ; — François de Garnier des Garets, ancien 
membre du Conseil général de la Diôme, à Champos, par St-Donat 
(Drôme) ; — Alphonse de Garnier des Garets, propriétaire à 
S t-Marcel-lès- Valence (Drôme) ; — Rémi Grenier, négociant èî 
Romans ; — Félix Lacour, notaire à Romans ; — Général St-Cyr 
Nugues, propriétaire à Chanos-Curson (Drôme) ; — Alphonse 
Nugues, propriétaire à Romans ; — Emilien du Port-Roux, pro- 
priétaire à Romans ; — Charles Reynaud, rentier à Romans ; — 
Roissard, vétérinaire 'à Bourg-de-Péage; — Jules Savoye, 
négociant à Bourg-de-Péage, Membres. 

Ce Comité reçut la mission de rédiger une circulaire, 
de recueillir des adhésions et des souscriptions, d'orga- 
niser un service religieux et l'Assemblée commémorative, 
dont la date fut fixée aux 10 et 11 novembre 1888. Il fut, 
de plus, chargé de préparer, par une enquête sur la si- 
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tuation morale, sociale, agricole, industrielle et commer- 
ciale du pays, la rédaction des Cahiers de 1888 pour faire 
suite à ceux de 1788. 

Le 29 septembre 1888, la circulaire suivante, dont les 
termes avaient été arrêtés par le Comité d'organisation, 
et qui portait les signatures de quelques descendants 
des Députés aux Etats de Romans de 1788, fut adressée 
à leurs concitoyens du Dauphiné et des pays voisins. 
Elle fut, en outre, reproduite par un grand nombre de 
journaux de la région et par une partie de la presse pari- 
sienne. 



Romans, le 29 septembre 1888. 



Monsieur, 



Le Gouvernement de la République célébrait, il y a quelques semai* 
nés, par des fêtes bruyantes, le centenaire des Assemblées de Vizille 
et de Romans. Grâce à une véritable falsification de l'histoire, il 
exploitait à son profit cet anniversaire mémorable. 

Les descendants des députés de Vizille ont protesté hautement contre 
la prétention du Gouvernement de transformer leurs pères en révolu- 
tionnaires, en dénaturant leurs actes et leurs intentions. 

Le même devoir nous incombe à nous descendants des députés de 
Romans. Nos pères étaient des hommes d'ordre, honnêtes, loyaux» 
désintéressés. Fermes dans leurs revendications, respectueux de l'au- 
torité royale, ils confondaient dans le même amour la France et la 
Monarchie. Bien loin d'insulter le passé glorieux de la Patrie, ils se 
réclamaient des vieilles franchises et des antiques traditions. Ils 
voulaient éclairer le pouvoir central sur les désirs et les besoins du 
Peuple. En demandant au Roi de réunir les Etats Généraux, ils lui 
écrivaient : 
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«c Sire, 

« Dès les premiers siècles de la Monarchie, des principes, puisés 
« dans le caractère d'une nation également fière et fidèle, posèrent 
« des bornes au pouvoir, et concilièrent la majesté des Rois avec la 
« liberté des Peuples 

« L'intérêt de la nation, notre propre intérêt nous obligent à vous 
« supplier de hâter le moment où les Etats Généraux du Royaume 
« seront rassemblés. Cest là, et là seulement, que nous pourrons vous 
« offrir le sacrifice de nos propriétés et les plus éclatantes preuves de 
« notre dévouement. » 

Mais il ne doit pas nous suffire de venger, par une protestation, la 
mémoire de nos pères. Nous avons le devoir de lui rendre un solennel 
hommage en nous inspirant de leurs exemples et en concourant, à 
l'occasion du centenaire des Assemblées de Romans, à une œuvre de 
progrès social. 

Aujourd'hui, les anciens Ordres ont disparu. Mais les intérêts, les 
devoirs, les droits individuels et sociaux existent toujours, et ont 
besoin, plus que jamais, d'être étudiés, proclamés et défendus. Mainte- 
nant, comme jadis, les Pouvoirs publics doivent être éclairés. 

Les professions libérales, agricoles, industrielles, commerciales 
résument l'activité du Pays et constituent les forces sociales. A leurs 
représentants, réunis dans des associations professionnelles modernes, 
ou groupés accidentellement pour la circonstance, il appartient d'affir- 
mer, avec éclat, les règles et les réformes qu'ils jugent nécessaires à 
l'existence, à la prospérité, à la loyauté de leurs professions, comme 
aussi à l'avenir et à la sécurité de leurs familles. 

Cette manifestation, émanée de groupes sociaux, sera par elle-même 
la condamnation de l'individualisme, toujours égoïste, incapable de 
sauvegarder les intérêts collectifs, auquel sont abandonnées, depuis 
un siècle, les destinées de la Patrie. 

Dans cette pensée, nous avons résolu de convier, avec les descendants 
des anciens députés de Romans, ceux de nos concitoyens qui, comme 
nous, ont au cœur le sentiment de la justice, le respect de nos tradi- 
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tions et le souci de l'avenir de la France, à assister à une Assemblée 
qui sera tenue à Romans, les 10 et 11 novembre 1888. Dans cette 
Assemblée, seront discutés et rédigés les Cahiers des doléances et 
revendications des populations Dauphinoises. 

Un service religieux, pour le repos de l'âme des anciens députés 
de Romans, inaugurera l'Assemblée. Il sera célébré par M. l'abbé 
Charles Barnave, dans l'antique collégiale de St-Barnard, où fut signé, 
le 3o mars 1349, l'acte solennel consacrant la réunion du Dauphiné 
à la France. 

Tel est, Monsieur, le programme résumé de l'Assemblée projetée 
par plusieurs descendants ou représentants des députés aux Etats du 
Dauphiné de 1788. 

Nous osons espérer qu'il obtiendra votre approbation, et que vous 
voudrez bien nous faire parvenir votre adhésion. 

Veuillez agréer, Monsieur, l'expression de nos sentiments les plus 
distingués. 

H. de Gailhard-Bancel ; — Charles Julhiet, notaire ; — Paul 
Thomé, avocat ; — Docteur L. Haste ; — Commandant Cullet; — 
Félix Lacour, notaire ; — Alphonse Giraud ; — Général St-Cyr 
Nugues ; — Alphonse Nugues ; — Emilien du Port-Roux ; 

Général M is d'Ândigné.. sénateur, propriétaire à Condillac (Drôme) ; — 
Jocteur-Montrozier, ancien député de l'Isère ; — M is de Suarez 
d'Aulan, ancien député de la Drôme ; — L'abbé Ch. Barnave, 
directeur de l'Ecole Salvien, à Marseille; — Léon Rostaing, 
industriel, propriétaire à Moras (Drôme) ; — Humbert de Pina, 
officier de marine en retraite ; — Augustin Roche, propriétaire à 
Pressins (Isère) ; — M is de St-Vallier, propriétaire à Coucy-lès- 
Eppes (Aisne) ; — C le de Larnage, propriétaire à Tain ; — Blancard, 
propriétaire à Allex ; — Mathieu de Ventavon, propriétaire à 
Ventavon (Hautes-Alpes) ; — Imbert des Granges, propriétaire 
aux Herbeys (Hautes-Alpes) ; — Favot, notaire honoraire à Pont- 
de-Beauvoisin (Isère) ; — Artus de Chaptal, banquier à St-Jean- 
en-Royans (Drôme) ; — Paul Gariel, avocat à Grenoble ; — Louis 
Bellier du Charmeil, ancien magistrat à Valence ; — Margot, 
notaire à Voiron ; — Boyer de Bouillane, avocat à Nîmes ; — 
Bellier, propriétaire à Montvendre (Drôme) ; — Bovet, notaire à 
Crest ; — P. Girardon, ancien magistrat, à Divajeu (Drôme). 
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Les membres du Comité d'organisation adressèrent, 
avec cette circulaire, l'invitation suivante à M. le comte 
Albert de Mun, député du Morbihan : 



Romans, le 12 octobre 1888. 



Monsieur le Député, 



Nous avons l'honneur de vous adresser. la circulaire par laquelle 
plusieurs descendants des députés de Romans convient leurs amis du 
Dauphiné à se joindre à eux, pour célébrer le centenaire des Assemblées 
de 1788. 

A cette invitation générale, nous tenons à en ajouter, pour vous, une 
toute particulière, et à vous demander instamment de nous apporter, 
dans cette circonstance, l'éclat de votre parole et l'appui de la grande 
autorité que vous avez acquise par votre dévouement à la classe 
ouvrière. 

Les assemblées dont nous allons célébrer le centenaire eurent, au 
siècle dernier, un grand retentissement ; grâce à vous, celle que nous 
allons tenir sera peut-être le signal d'un mouvement général et décidera 
les autres provinces à faire entendre, à leur tour, aux pouvoirs publics 
leurs doléances et leurs revendications. 

A cette même date, au siècle dernier, la Bretagne, dont vous êtes le 
député, unit spontanément ses protestations et ses revendications à 
celles du Dauphiné. N'est-ce pas une raison de plus pour que vous 
veniez la représenter dans une manifestation qui a pour but de rappeler 
ces grands souvenirs ? 

Daignez agréer, Monsieur le Député, l'assurance de notre profond 
respect. 

H. de Gailhard ; — Charles Julhiet, notaire ; — Paul Thomé, 
avocat ; — Docteur L. Haste ; — Commandant Cullet ; — 
F. Lacour, notaire ; — A. Giraud ; — Général Nugues ; — 
A. Nuoues. 
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• M. le comte de Mun a répondu à cette invitation par 
la lettre qui suit : 

é Paris, 17 octobre 1888. 

Messieurs, 

J'ai reçu la lettre dans laquelle vous voulez bien m'inviter aux 
réunions que vous préparez à l'occasion du centenaire des Etats de 
Romans, et à y prendre la parole. 

J'accepte cette invitation avec beaucoup de reconnaissance. 

Descendants des anciens députés du Dauphiné, vous n'avez point 
voulu permettre que le souvenir des Assemblées de Vizille et de 
Romans fût dénaturé par l'esprit de parti. 

Mais dans cette légitime préoccupation, vous n'avez pas entendu 
vous borner à protester contre de récentes manifestations. Pénétré 
du juste sentiment des réformes profondes que réclame l'état social 
de notre pays, vous avez saisi l'occasion de cet anniversaire pour 
formuler en vœux précis les revendications qui s'élèvent autour de 
vous, au nom des droits méconnus et des intérêts froissés. 

Et pour donner à ces vœux une autorité plus grande, vous avez 
pensé qu'ils devaient être exprimés, non par des individus isolés, 
mais par des mandataires autorisés de ceux que rapproche l'intérêt 
commun de la vie sociale. 

Vous avez ainsi répondu au besoin d'organisation, qui est la grande 
nécessité de notre temps, en donnant l'exemple d'une courageuse 
réaction contre l'individualisme, en ranimant la vie provinciale, 
étouffée par la centralisation administrative, et en travaillant à rendre 
aux corps professionnels les droits et la puissance que l'Etat absorbe 
aujourd'hui entre ses mains. 

Votre initiative ne saurait être encouragée 'trop hautement; animée 
par l'esprit chrétien qui présidera à votre assemblée et en marquera 
tous les actes, inspirée par le respect des traditions historiques de 
votre pays, en même temps que par le sentiment éclairé des condi- 
tions du temps présent, elle ouvre la voie dans laquelle pourront 
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trouver leur remède les maux engendrés par un siècle de révolutions. 

Elle aura, je l'espère, dans toutes les provinces de France, de nom* 
breux imitateurs, résolus à ne point laisser passer le centenaire de 
1789 sans opposer à la vaine glorification des principes et des actes 
de la Révolution un effort énergique de réorganisation nationale, en 
s'occupant de recueillir les doléances de l'industrie, du commerce, de 
l'agriculture, des professions libérales, et de dresser ainsi ce qu'on 
pourra appeler les Cahiers de 188g. 

A l'heure où la Constitution du pays est frappée d'un discrédit 
universel, où la réforme des institutions est devenue le mot de rallie* 
ment de tous ceux qui souffrent du régime actuel, aucune œuvre ne 
saurait être plus utile et plus profitable au bien public. 

Au milieu du conflit des opinions, elle éclairera la route de l'avenir, 
et quand la poussière des luttes prochaines sera dissipée, les idées 
qu'elle aura mises en lumière s'imposeront à ceux qui auront la 
lourde tâche de travailler à la réorganisation du pays. 

Je serai heureux d'exposer, devant l'assemblée de Romans, les 
idées générales que j'indique ici, et de m'associer ainsi, pour ma 
petite part, à votre généreuse entreprise. 

Si j'avais eu quelques hésitations à répondre à votre appel, les 
titres que vous invoquez pour me déterminer à le faire, les auraient 
bientôt fait disparaître. 

Vous voulez bien rappeler que, depuis longtemps, j'ai cherché, de 
tout mon cœur, à servir la cause des travailleurs ; ce sont eux, en 
effet, qui sont intéressés, avant tous, aux réformes que nous récla- 
mons, eux dont l'état social de notre temps a si gravement compromis 
la condition morale et matérielle. En m'offrant une occasion de 
témoigner, une fois de plus, les sentiments dont je suis pénétré à cet 
égard, vous étiez certains que je m'empresserais de la saisir. 

Vous ajoutez que j'ai l'honneur d'être, au Parlement, l'un des 
représentants de cette province de Bretagne qui, il y a cent ans, fit, 
comme la vôtre, entendre aux pouvoirs publics ses fermes revendi- 
cations, et qu'en cette qualité, ma place est marquée parmi vous. Je 
vous remercie particulièrement de cette pensée qui m'a vivement 
touché ; heureux si je puis, en paraissant dans votre assemblée, m'y 
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montrer digne de ceux dont vous évoquez le souvenir et dont les fils 
m'ont fait leur compatriote. 

Je suis donc, Messieurs, doublement votre obligé, et, en attendant 
le moment où j'aurai le plaisir de vous serrer les mains, je vous prie 
de croire à mon sincèrp et cordial dévouement. 

A. de Mun. 



De nombreuses adhésions ne tardèrent pas à parvenir 
au Comité d'organisation. Il serait impossible de les re- 
produire toutes, mais il importe tout au moins de donner 
place ici à la lettre et au mémoire qui furent adressés 
aux Promoteurs du Centenaire de Romans par M. R. 
de La-Tour- du -Pin Chambly, marquis de la Charce, 
lieutenant-colonel d' Etat-major en retraite : 



Messieurs, 

Vous voulez bien m'associer à votre projet : célébrer le centenaire 
des derniers Etats du Dauphiné, en conviant les représentants les 
plus autorisés des diverses professions à dresser, ensemble, des cahiers 
de vœux politiques, analogues à ceux que les députés élus par l'as- 
semblée de Romans y reçurent mandat de porter aux Etats Généraux 
de 1789. 

J'y souscris de tout mon cœur, comme je l'ai fait à la protestation 
récente au sujet des Etats de Vizille, qui reçoit ainsi le complément 
que je lui souhaitai alors. Mais, inconnu de la plupart d'entre vous à 
tous autres titres que ceux dont l'héritage m'assigne encore une place 
dans vos rangs, je dois vous donner quelques gages avant de reven- 
diquer l'honneur de prendre part à vos travaux. Vous voudrez bien 
les accepter ici sous la forme d'un court mémoire, indiquant sur 
quels fondements historiques me paraîtraient devoir s'appuyer ces 
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travaux pour orienter la recherche de réformes vraiment d'avenir, 
dont le souci s'empare de tous les bons esprits aujourd'hui comme il 
y a cent ans. On a beaucoup détruit depuis ce temps-là, mais peu 
édifié. Si vous trouvez, après avoir honoré d'un regard d'attention le 
fil conducteur de ma pensée, que les origines de famille qui me le 
fournissent ont contribué ainsi à ne pas me rendre trop insuffisant 
au labeur que vous abordez, j'en aurai une vive reconnaissance aux 
amis qui ont songé à m'appeler en Dauphiné ; et à vous, Messieurs, 
de vouloir bien encore, après deux siècles d'émigration de mes au- 
teurs, y recevoir en compatriote l'héritier de La Charce. 
Votre très obéissant serviteur, 

La-Tour-du-Pin Chambly. 
Arrancy, par Festieux (Aisne), octobre 1888. 



MÉMOIRE 



POUR 

LE CENTENAIRE DE ROMANS 



I. 

Du bien-fondé de la réunion des Etats du Dauphiné 

en iy88. 

L'agitation qui se produisit en Dauphiné, en 1788, et qui se traduisit 
par la résistance du Parlement aux ordonnances royales, le soulève- 
ment populaire contre l'envoi de ses membres en exil, dit Journée des 
Tuiles, la tenue des Etats à Vizille et à Romans, est-elle un fait 
révolutionnaire, c'est-à-dire en rupture avec le droit historique ? 
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Pour résoudre cette question, il faut remonter jusqu'aux sources 
de ce droit historique ; non pas pour la France, comme le font plu- 
sieurs de ceux qui en parlent, mais pour le Dauphiné, puisque c'est 
de ce pays qu'il s'agit. 

Qu'on me permette ici une réflexion préjudicielle : c'est que malgré 
la conformité des mots, en matière de droit historique, on a fort 
souvent tort de généraliser, au moins lorsqu'il s'agit de déterminer 
ce droit antérieurement à la Révolution, c'est-à-dire à l'ère du droit 
moderne. Le droit ancien a ses sources dans le Moyen-Age, c'est-à- 
dire dans un état social que nous sommes trop portés à regarder au 
télescope à cause de son éloignement, tandis qu'il y faudrait le 
microscope à cause de la diversité de ses détails : chaque pays, chaque 
cité, et, dans les pays de montagne, chaque vallée était un micro- 
cosme, où l'on retrouve sans doute l'inspiration de la même idée 
historique, sur laquelle je reviendrai plus tard, mais sous des formes 
de réalisation très diverses, provenant de la rencontre de cette idée 
mère avec d'autres idées nées de circonstances accidentelles et spé- 
ciales. 

Nous sommes ici, pour revenir à notre sujet, en présence non pas 
d'une province française, mais d'une principauté delphinale, d'un 
Etat, incorporé au royaume de France par une union d'abord person- 
nelle, et qui ne devint réelle, par la suite des temps, que sous une 
pression monarchique favorisée par les guerres civiles de la Religion, 
et plutôt opposée que conforme au droit historique. 

Droit historique dont la notion ne s'était pas perdue dans les 
siècles qui s'écoulèrent depuis la réunion en 1349 jusqu'à l'époque 
qui nous occupe, parce qu'il avait ses fondements dans l'organisation 
sociale du pays, laquelle différait beaucoup du type que l'on se 
représente généralement pour toute la France en le prenant dans sa 
première province : l'Ile-de-France. 

Les populations laborieuses, industrieuses et denses du Dauphiné 
avaient été beaucoup plus longtemps dans le moule romain que celles 
du nord de la France ; il leur en était resté, après la séparation de 
Rome, une vie municipale persistante, dont on ne trouve guère trace 
dans le nord de la France avant la constitution féodale ou royale des 
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communes. Elles avaient passé de l'Empire Romain dans un Royaume 
Burgonde, c'est-à-dire chrétien, qui s'était établi sans violence, et 
avait respecté et plutôt consolidé l'autorité des Evêques, à telles 
enseignes que les grandes villes ne reconnaissaient pas d'autre prin- 
cipat. — Les Libertés municipales y étaient donc de droit historique, 
on pourrait dire préhistorique, tant les origines en sont lointaines, 
non moins que les Libertés ecclésiastiques. 

Quant aux campagnes, ce n'était pas le régime féodal qui y avait 
été introduit par la conquête Barbare, mais le régime allodial, qui, 
se bornant en principe au morcellement du domaine public romain, 
avait peut-être plus ou moins resserré ou cantonné les populations 
natives, mais chez lequel l'envahissement du principe de la recom- 
mandation, qui tendait à y substituer le régime féodal dans tout le 
monde Barbare, vers la fin de l'Empire Carlovingien, fut retardé par 
une conquête Sarrazine d'un demi-siècle, marquée là, comme partout 
encore de nos jours, par l'immobilisation de l'état social. Lorsque 
l'immersion cessa, toute puissance de concentration avait disparu, et 
les liens féodaux se formèrent très lentement et diversement, respec- 
tant les Communautés d'habitants libres, les municipalités et les 
corporations, les abbayes et les églises, et ce qui restait de terres 
domaniales, que s'attribuèrent les Evêques et les principaux suzerains. 

Ceux-ci relevaient nominalement de l'Empire et ne reconnaissaient 
entre eux aucune subordination : peu à peu seulement, les comtes de 
Viennois, les barons de La-Tour-du-Pin et les comtes de Maurienne 
(Savoie) prévalurent; ces derniers gagnèrent surtout vers l'autre ver- 
sant des Alpes ; les premiers prirent le titre de Dauphins, qui passa 
d'eux à la maison Capétienne de Bourgogne, puis à leurs rivaux de 
La-Tour, par héritage de celle-ci ; mais ce titre même correspondait 
d'abord plutôt à une primauté qu'à une souveraineté. 

Donc, en même temps que libertés municipales et communales et 
que libertés ecclésiastiques, Libertés féodales de droit historique. 

Comme chacun de ces mariages, qui transférait par extinction de 
la ligne masculine la dignité delphinale d'une maison féodale dans 
une autre, augmentait le relief de celle-ci, il arriva que les derniers 
Dauphins crurent pouvoir prendre l'hégémonie sur leurs cofeuda- 
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taires de l'Empire et s'attribuer, en dehors même de leurs propres 
domaines, une certaine juridiction ; ils créèrent, pour exercer cette 
juridiction, une Cour delphinale suivant l'usage féodal. 

Lorsque le dernier d'entre eux, Humbert II, accablé de chagrin 
par la mort tragique de son fils unique (qui avait été fiancé à une 
Fille de France), songea à abdiquer pour entrer en religion, il voulut, 
avant d'adopter, pour remplacer ce fils, celui du Roi de France, son 
cousin, établir par un acte solennel la constitution de ses Etats ; 
convoquant à cet effet les évêques, les barons, les délégués des com- 
munautés, villes, abbayes et corporations, il leur fit reconnaître et 
déclarer leurs anciennes franchises et privilèges (qu'il accrût même à 
cette occasion) en la forme d'un Statut delphinal, dont la teneur était 
si libérale, pour l'époque, que les populations reconnaissantes lui don- 
nèrent, et que l'histoire lui conserva, le nom de Libertés delphinales 
(1349). L'héritier adoptif dut les jurer, pour lui et pour ses successeurs, 
en le mode de succession que l'on sait, et la Cour delphinale en con- 
serva la garde et l'interprétation, en se transformant en Parlement^ 
sous le Dauphin Louis (XI), je crois. 

Trois siècles s'écoulèrent ainsi, sans apporter de changement en 
droit à cet état de choses ; seulement le Dauphiné, dont Charles VII 
avait dû débouter son fils à la tête d'une armée, cessa d'être l'apanage 
du Fils aîné de France pour être incorporé directement au Royaume, 
moyennant que les ordonnances royales y étaient rendues au nom 
du Roi Dauphin ; l'action royale empiéta de plus en plus sur les 
autorités épiscopales, municipales ou féodales ; finalement les Etats 
qui avaient transporté le sceptre delphinal et disposé toujours des 
grands intérêts du pays cessèrent d'être convoqués. 

Les guerres de religion, comme il a été dit, jetèrent un grand 
trouble dans l'état social et politique du pays ; lorsqu'elles furent 
terminées, les rois entreprirent, pour ainsi dire, de le réorganiser 
en y créant de nouveaux fiefs ; mais même alors on vit les anciens 
Barons se réclamer de l'origine allodiale, c'est-à-dire libre, de leurs 
seigneuries et faire enregistrer leurs privilèges antiques jusque dans 
les lettres royales qui visaient à faire disparaître ces origines sous 
des dénominations honorifiques marquant la faveur princière. 
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Ensuite vint, pendant la période des guerres contre la Savoie et 
l'Empire, la prédominance des gouverneurs militaires, dont la charge 
était dévolue presque héréditairement dans les familles des anciens 
« châtelains delphinaux », sans que l'importance du Parlement, 
comme Cour souveraine, diminuât pour cela. Nous atteignons ainsi 
l'année 1787. 

En cette année-là, le Pouvoir royal, dont les conseillers n'étaient 
rien moins qu'imbus d'idées conservatrices, prétendit octroyer à 
toutes les provinces du Royaume une constitution identique qui 
remplaçait les Etats par des Assemblées provinciales de composition 
arbitraire; de plus, en ce qui était du Dauphiné, le ressort du Parle- 
ment allait être brisé, sa juridiction même en partie annulée. L'unité 
de la province disparaissait par ces mesures en flagrante contradic- 
tion avec l'esprit et la lettre de son antique constitution. 

La noblesse, qui en était la gardienne naturelle, s'émut la première ; 
le Parlement qui en était le dépositaire légal protesta ; la municipalité 
et les corporations de Grenoble s'opposèrent à ce qu'on lui fît vio- 
lence ; le Roi céda, toléra une première réunion des Etats à Vizille et 
en convoqua lui-même une seconde à Romans, à laquelle il confia le 
soin, de désigner les députés aux futurs Etats Généraux, dont il 
venait de décider la convocation pour le printemps de 1789. 

Les derniers Etats Dauphinois se tinrent donc dans les conditions 
les plus régulières, et aussi les plus paisibles ; les trois Ordres y 
délibérèrent dans la plus remarquable concorde, et c'est à l'unanimité 
qu'ils indiquèrent quelques réformes, qui n'avaient d'ailleurs, du 
moins dans la pensée de leurs auteurs, rien de révolutionnaire. 
Quant aux Etats de Vizille, tenus pourtant encore dans l'agitation 
de la lutte, ils avaient avant tout fondé leurs réclamations sur celle 
d'un « retour à l'ancien ordre », c'est-à-dire à la charte de 1349 sous 
le régime de laquelle le sceptre delphinal était joint à la couronne de 
France. 

Sans doute, au sein de ces assemblées, le langage n'a pu manquer 
de se ressentir des erreurs philosophiques de l'époque, qui devaient 
apporter bientôt de si funestes déviations à l'idée de liberté. Mais 
cela ne saurait nous attacher que davantage à rétablir cette idée dans 
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un pays où la liberté était plus que partout ailleurs de droit histo- 
rique. 

II 

Dit principe ancien de V organisation sociale et de 

sa représentation par les Etats. 

Y a-t-il eu, durant la période des siècles chrétiens, à laquelle une 
récente et mémorable Encyclique du Saint-Père nous invite à nous 
reporter, un principe d'organisation' sociale propre à la civilisation 
chrétienne ? 

Cette question n'est pas très difficile à traiter. 

Il y a eu sans doute dans cette portion du Moyen-Age un puissant 
souffle de foi, de justice et de charité qui a pénétré par les mœurs 
toutes les institutions; mais cela n'est pas caractéristique uniquement 
de cette période historique. Ce qui lui appartient vraiment en propre 
comme principe d'organisation sociale, c'est V Association. 

Association dans le temps par la forte organisation de la famille ; 

Association dans le voisinage par la communauté ou par la recom- 
mandation féodale ; 

Association dans l'exercice de la profession par la corporation. 

Du jeu respectif et le plus souvent même réciproque et combiné de 
chacune de ces trois sortes d'association, il résultait dans le corps 
social une harmonie, non pas absolue sans doute (rien des choses de 
ce monde et surtout des choses humaines n'y saurait prétendre), 
mais une harmonie relative ; très sensible surtout en présence de 
l'antagonisme de classes réduites à l'individualisme qui paraît être 
l'état normal des sociétés modernes comme il le fût des sociétés 
païennes. 

L'esprit d'association était tel que l'on ne s'associait pas seulement 
pour bien vivre, mais aussi pour bien mourir; pas seulement pour se 
conserver sur la terre, mais aussi pour gagner le ciel. On a beaucoup 
disputé si c'était la confrérie qui avait engendré la corporation ou 
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la corporation la confrérie : ni l'un ni l'autre, mais le même esprit 
d'association a engendré les deux, l'un dans l'ordre temporel, l'autre 
dans l'ordre spirituel. 

L'association était si étroitement liée à la vie religieuse que per- 
sonne n'y échappait, pas plus qu'aujourd'hui personne de chrétien 
n'est en dehors de la paroisse. Mais le lien paroissial ne suppose que 
le consentement passif du paroissien ; la confrérie, au contraire, 
naissait d'un engagement volontaire du confrère ; la paroisse ne 
fournit à son pasteur que le Conseil de fabrique pour l'aider dans 
l'administration des biens de l'Eglise ; la confrérie lui fournissait son 
conseil pour l'aider à procurer les intérêts de la religion. 

Après ce coup d'œil jeté sur la vie religieuse des siècles chrétiens, 
revenons aux organisations de la vie civile ; la famille, la communauté, 
la corporation. 

Ce que la famille était en honneur dans toutes les classes de la 
société, l'histoire nous en témoigne pour les familles qui y ont pris 
rang. Et d'une manière plus intime et plus saisissante les Livres de 
raison pour celles dont la situation moins en vue n'était pas moins 
considérée par leurs chefs comme digne de tous soins pour la place 
qu'elle leur assurait dans la société. 

Le mariage était considéré comme une alliance de familles, pour la 
conclusion de laquelle étaient consultés non seulement tous les proches, 
mais encore les amis héréditaires ; je dis consultés, car l'autorité du 
chef de famille, alors si grande et si respectée jusque dans l'expression 
de ses derniers avis comme de ses dernières volontés, s'entourait tou- 
jours d'un conseil. Pas plus au foyer qu'ailleurs l'autorité n'était 
absolue, et il y avait en quelque sorte association de tous les membres 
au gouvernement de la famille, comme association entre toutes ses 
générations disparues et celle qui vivait pour honorer leur mémoire, 
continuer leurs exemples, poursuivre leur mission. 

Etre de père en fils dans une même condition ou profession était 
tenu à honneur plus que d'en changer, comme c'est aujourd'hui la 
commune ambition. L'ascension sociale n'était pas fermée pour cela, 
mais était graduelle, parce que l'individu n'avait pas seulement à faire 
sa fortune, mais à préparer l'élévation de ses successeurs ; et celle-ci 
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ne pouvait s'accomplir qu'après une sorte de stage qui ne demandait 
guère moins d'un siècle : la noblesse militaire ne devenait héréditaire 
dans une famille qu'après qu'elle avait été acquise personnellement 
par les ascendants depuis plusieurs générations ; et l'anoblissement 
ainsi laborieusement acquis ne portait son plein effet d'égaler les 
familles anoblies à celle dont la noblesse était dite de race, qu'après 
que plusieurs siècles en avaient pour ainsi dire fait perdre de vue la 
date en en faisant éclater la vertu. Le roi conférait le privilège, l'his- 
toire seule pouvait donner la sanction et le rang. 

Si, de la famille considérée comme le i cr degré de l'association 
perpétuelle, — qui était alors la forme sociale par excellence, — nous 
passons à la communauté, nous rencontrons la même tendance à une 
lente, mais certaine ascension sociale : quelques chefs de famille 
avaient contracté des liens de voisinage pour la protection ou le déve- 
loppement de leurs intérêts communs ; peu à peu le privilège, c'est- 
à-dire la loi propre à cette commune, avait grandi, elle avait gagné 
des « franchises » auxquelles ses bourgeois étaient élevés à tenir 
moins encore comme à un bienfait que comme à un patrimoine 
d'honneur. — C'est là l'histoire identique de presque toutes les com- 
munes au Moyen-Age. 

Dans les campagnes, l'association avait pris une autre forme : celle 
de la recommandation, c'est-à-dire du lien féodal contracté non pas 
par le démembrement d'un bénéfice, mais au contraire par l'asso- 
ciation en cette forme particulière des propriétaires allodiaux. — 
C'est au moins là le caractère le plus fréquent du vasselage dans le 
Midi, qui nous occupe surtout ici, et le lien de ce vasselage tenait 
tellement plutôt du principe de la coordination que de celui de la 
subordination, que non seulement les feudataires avaient droit à 
recourir aux armes les uns contre les autres dans des circonstances 
déterminées, mais même contre leur suzerain, quand celui-ci man- 
quait aux obligations de la foi jurée. 

Quant au servage, ce n'est pas une institution du Moyen-Age, à 
proprement parler, mais un état de transition de l'esclavage païen à 
la liberté chrétienne ; dès que le souffle chrétien a pénétré la société 
en formation, il adoucit les conditions du servage, qui devient un 

3 
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premier pacte d'association et un acheminement vers l'état communal, 
sous la simple juridiction seigneuriale. 

La commune elle-même, dès qu'elle s'accroît en nombre et que les 
métiers s'y établissent et s'y diversifient, prend la forme d'une fédé- 
ration corporative, d'un petit Etat avec tous ses organismes : sa 
magistrature, ses institutions, ses fondations pieuses ou charitables, 
ses biens communaux ou corporatifs, ses coutumes variées, son statut 
propre. 

Au résumé, l'association fut le grand ressort de la vie publique du 
Moyen-Age : 

Dans l'ordre religieux, elle fit preuve d'une fécondité extraordinaire, 
qui fut le plus puissant agent de la civilisation ; dans Tordre écono- 
mique, elle se traduisit par le régime corporatif, qui éleva l'honneur 
du métier, sa sécurité, sa loyauté, sa perfection à un point au-dessous 
duquel nous sommes aujourd'hui ; dans l'ordre politique, on lui dût 
la renaissance et le développement des libertés publiques, de ces 
libertés dont les siècles passés furent passionnés tout autant que le 
nôtre a pu l'être de la liberté individuelle. 

Dans l'ordre social qui résultait de la composition, c'est-à-dire de 
la compénétration et du jeu de ces trois ordres de puissantes associa- 
tions — religieuses, économiques et politiques, — la famille prenait 
les racines les plus profondes dans les institutions comme dans les 
mœurs et dans les cœurs, et manifestait une vitalité dont la dépression 
se traduit aujourd'hui jusque dans celle de sa fécondité. 

Pour tout dire de la vitalité de l'esprit d'association, lorsqu'il eût 
relevé celle de la nation une première fois après la guerre de Cent-Ans 
que lui firent les Anglais, une seconde fois après un demi siècle de 
guerres civiles soutenues au nom de la religion, lors enfin que les abus 
de la centralisation du Pouvoir royal sous l'ancien régime l'eurent 
refoulé dans Tordre politique et exploité outre mesure par le fisc dans 
Tordre économique, il ne fallut rien moins pour le faire disparaître, 
après force ordonnances royales et lois républicaines, que le décret de 
la Convention qui fit de l'association, de quelque ordre qu'elle fût, un 
crime puni de mort. 
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III 

Du rôle actuel du principe d'association, et des Etats 

pour en être V expression politique. 

L'esprit d'association est-il mort ? et, s'il est encore actif, y a-t-il lieu 
d'organiser cette activité ? 

A la première de ces questions, on répond communément que le 
Français répugne à l'association. Mais regardons : que la peine de 
mort qui y était attachée lui inspirât une certaine répugnance, cela 
se conçoit, mais ne prouve pas que c'était l'association qui lui répu- 
gnait. Qu'un code civil, d'où elle était non moins absolument proscrite 
que des constitutions politiques, en ait, à tel point, comprimé l'essor 
qu'il semble avoir disparu des mœurs, cela se conçoit encore et ne 
prouve pas qu'il ne saurait y rentrer. 

Mais cela même est-il exact, et n'assistons-nous pas à un manifeste 
réveil de l'esprit d'association ? 

Dans l'ordre religieux, les mesures les plus vexatoires, les plus 
illibérales, les répressions les plus violentes (le Dauphiné en a su de 
nos jours quelque chose) ne sont-elles pas impuissantes devant le 
développement des associations conventuelles ? 

Dans l'ordre politique, la Franc-Maçonnerie, c'est-à-dire l'association 
secrète, n'est-elle pas une puissance publique, — sans parler de 
l'Internationale ? 

Dans l'ordre économique enfin, la grande industrie, le commerce 
en gros (et celui de détail par les grands magasins), les banques et 
toutes les grandes entreprises ne tombent-elles pas de plus en plus aux 
mains de sociétés anonymes, contre la concurrence desquelles les 
propriétés individuelles ont peine à se maintenir ? 

Et si de ces formes, je me permettrai de dire, au moins imparfaites 
de l'association, — la société secrète et la compagnie anonyme — nous 
passons à celle plus heureuse à laquelle une loi bien récente vient de 
rouvrir la porte — le Syndicat — nous voyons se précipiter vers cette 
formation la classe qui avait échappé aux deux autres, la classe 
agricole. 



^ 
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Non, l'esprit d'association n'est pas mort en France, parce que ce 
qui est essentiel à la vie ne disparaît qu'avec la vie ; seulement, il a 
perdu la plupart de ses formes historiques, et il se traduit le plus 
souvent en formes confuses et même dangereuses, comme il arrive de 
la végétation d'un terrain jadis cultivé avec soin, aujourd'hui aban- 
donné, et où la main de l'homme ne paraît plus que pour contrarier la 
nature au lieu de la favoriser. 

Il y a pourtant une marche bien naturelle à suivre pour rentrer 
dans la voie historique. Je dis dans la voie et non pas dans la forme, 
car, qui dit forme, évoque la loi de transformation progressive qui est 
celle de l'humanité. 

Voici comment m'apparaît cette marche : il y a, de par une néces- 
sité qui croît avec la civilisation, des ordres de fonctions sociales 
diverses ; on pouvait n'en distinguer que trois au siècle dernier :. 
l'ordre des services moraux que rendait le clergé, par le ministère 
religieux, par l'enseignement, par la charité faite au nom de Dieu ; 
puis Tordre des services politiques, comme la magistrature, l'armée, 
l'administration, que rendait surtout la noblesse ou qui conduisaient 
à l'acquérir ; enfin l'ordre des services économiques, comme l'agricul- 
ture, l'industrie, le commerce et nombre de professions dites libérales, 
qui en sont les auxiliaires ; cet ordre s'appelait le troisième ordre — 
le tiers état — parce qu'il avait été organisé en effet le dernier dans le 
cours de la civilisation ; mais il n'était pour cela ni le moins considé- 
rable ni le moins digne de considération. 

Que l'on ne rentre pas aujourd'hui dans ce cadre organique de la 
même façon ; que dans une société plus complexe on donne une plus 
grande part à la diversité des fonctions et dans chaque groupement à 
chaque sorte d'entr'elles, rien de plus rationnel. Mais rien ne le serait 
moins que de continuer à refuser à chaque sorte d'éléments et à 
chaque groupe de fonctions sociales la reconnaissance de son existence 
de fait, et par suite de son droit à l'existence légale et à la représenta- 
tion politique. 

Rien ne serait moins admissible de la part du législateur que cette 
sorte de refus d'enregistrement ; et rien n'est plus facile que de le lui 
rendre impossible par le fait d'un commencement d'organisation 
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spontanée, facultative, et demeurant néanmoins sur le terrain de la 
légalité. C'est là ce dont la France, surprise d'abord, puis bien vite 
attentive, va saluer l'exemple dans la réunion des Etats de Romans. 
Il n'est pas, en effet, de manifestation plus heureuse et comme plus 
providentielle à espérer pour l'aurore de ce mouvement d'une immense 
portée, que celle de sa réapparition dans le cadre historique des Etats 
Dauphinois, et sur le lieu même d'où un véritable programme de 
guerre civile a donné, il y a douze ans, le signal du retour offensif 
de la Révolution après une ère d'apaisement. Sans parler des dis- 
cours ridicules ou déplacés qui viennent d'y être tenus par les hom- 
mes du gouvernement actuel, des déclamations contre le passé, où 
l'ignorance, comme je l'ai déjà dit, le dispute à la mauvaise foi, 
des louanges du temps présent auxquelles répond la clameur encore 
vague et confuse, mais grossissante et menaçante de la souffrance 
générale. — Voilà qui était bien vraiment en situation pour célé- 
brer l'anniversaire de la dernière réunion des Etats Dauphinois, 
de ce noble et éclatant témoignage de la concorde patriotique de nos 
pères ! 

Une assemblée Dauphinoise va de nouveau se tenir à Romans, 
non pas sans doute cette première fois avec toute la solennité et 
l'autorité qui s'attachaient à l'antique institution des Etats ; mais elle 
présentera une constitution identique, — celle même d'où vient le 
nom d'Etats — par corps d'état, à la faveur de laquelle les représen- 
tants de chacun de ces états, de ces ordres de fonctions sociales, 
traduiront les résultats d'une première enquête sur la situation 
de chacun d'eux par des cahiers où se formuleront leurs premières 
doléances. 

Ainsi, ils se prépareront à faire sortir de leur réunion momentanée 
la pensée et l'organisation d'associations permanentes dans chaque 
corps d'état, pour étudier ensemble les intérêts de la profession et en 
revendiquer la reconnaissance et les satisfactions qu'elle comporte. 
Enfin, poursuivant jusqu'au bout la tradition historique, ils pourront 
désigner des délégués pour les représenter à des Etats Généraux de 
toute la France, qui, se réunissant de même spontanément à l'anni- 
versaire des Etats de 1789, poseront par le fait même de leur réunion 
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les bases d'une révision de la Constitution réclamée aujourd'hui par 
tous les partis. 

Aucun de ces partis ne saurait rompre avec le principe qui est 
aujourd'hui — comme il Tétait au temps des anciens Etats, — la 
base de toutes nos institutions — je veux dire, et je n'hésite pas à le 
dire — le Suffrage universel. 

Mais aucun n'a encore su aborder le problème de son organisation 
que par des considérations sans portée et des revirements sans 
pudeur sur la question du scrutin de liste ou du scrutin d'arrondis- 
sement. 

Elle n'est pas là, la question, mais elle est de savoir si le corps 
social ne se compose pas d'éléments permanents, qui doivent être 
organisés et représenter l'organisme général dans toutes les questions 
qui touchent à l'intérêt social. 

- Et si au moins l'une des Chambres, cette Chambre haute que l'on 
ne sait aujourd'hui comment recruter ni comment employer, ne 
devrait pas être constituée par les représentants des corps d'état, et 
parler au nom de l'Etat, aujourd'hui livré aux caprices et à l'irres- 
ponsabilité des courants du suffrage universel inorganisé? 

République ou Monarchie, il faudrait qu'elle fût bâtie sur le roc. 

— C'est sur le sable mouvant que tous les partis à l'envie prétendent 
reconstruire l'édifice national. 

Jamais peut-être réforme plus immédiatement pratique, plus féconde 
pour l'avenir et plus populaire et frappante pour le moment, n'aura 
été jetée aux vents de la publicité, que celle qui est prête à renaître 
à Romans d'un pieux hommage à la vérité et au droit historique. 

La-Tour-du-Pin Chambly. 



La mémorable conférence donnée à Romans, le 5 
juillet 1885, par M. Charles Jacquier, sous la présidence 
de M. L. Calla, alors député de la Seine, a laissé un 
trop retentissant souvenir, pour qu'on ne lise pas aussi 
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avec intérêt la lettre par laquelle M. Calla a bien voulu 
envoyer son adhésion et témoigner ses regrets de ne 
pouvoir prendre part à la célébration du centenaire de 
1788. 

Passy-Paris, le 27 octobre 1888. 

A Monsieur Charles Julhiet, secrétaire-général 
de PAssemblée de Romans. 

Monsieur, 

Avec le plus grand intérêt, j'avais connu déjà, par les journaux, 
le projet de la réunion qu'organisent, pour les 10 et 11 novembre 
prochain, les descendants des Députés aux Etats de Romans de 1788. 
Aussi, est-ce avec une sincère reconnaissance que j'ai reçu l'invita- 
tion que vous m'avez fait l'honneur de m'adresser/au nom de votre 
Comité, pour assister à ce solennel anniversaire d'un des événements 
les plus considérables de notre histoire nationale. 

Vous voulez bien me rappeler, et j'en suis profondément touché, 
la réunion et le banquet de i885 en votre ville de Romans, souvenir 
précieux pour moi de l'accueil de vos concitoyens. Comme j'avais 
été heureux alors d'applaudir avec vous la haute et fortifiante parole 
de mon ami Jacquier, je me serais félicité de pouvoir, à vos côtés, 
applaudir de nouveau le vaillant et éloquent champion de la cause 
sociale et religieuse, mon ancien collègue, M. le comte de Mun. 

Un devoir impérieux me tiendra éloigné de vous en cet anniver- 
saire. Le n octobre, je dois faire, à Angers, une conférence fixée 
déjà depuis longtemps. 

Mais si cette circonstance me prive de l'honneur et du plaisir d'être 
des vôtres à Romans, je serai de cœur avec vous et tous les amis de 
la Monarchie et du Peuple réunis par votre heureuse initiative. 

A cent ans de distance, ce sera un consolant et salutaire exemple 
de voir groupés, dans une commune pensée de dévoueinent aux 
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classes laborieuses, dans un même effort patriotique pour le relève- 
ment de la France, les descendants de ces Dauphinois qui, dans leurs 
lettres à Louis XVI et à son ministre, réclamaient les justes réformes 
en affirmant leur respect, et, conciliant l'autorité royale avec les 
garanties des libertés publiques, manifestaient rattachement de ce 
peuple « également fier et fidèle » pour la Monarchie nationale. 

A mes félicitations, à mes remerciements et à mes meilleurs vœux, 
permettez-moi de joindre mes sincères regrets d'être empêché de 
prendre part à cette solennelle réunion, et daignez agréer, Monsieur, 
pour vous et pour Messieurs les membres du Comité, la nouvelle 
assurance de mes sympathiques et tout dévoués sentiments. 

L. Calla, 

Ancien député de la Seine. 



Fidèle à la mission qui lui avait été confiée, le Comité 
d'organisation a, dès le mois de septembre, répandu à 
profusion, dans tout le Dauphiné et dans les contrées 
voisines, des Questionnaires succints sur les matières 
suivantes : 

i° Religion ; 

2 Instruction ; 

3 Mœurs ; 

4 Gouvernement ; 

5 Justice ; 

6° Services publics ; 

7 Agriculture- 

8° Industrie — Arts et métiers ; 

9 Commerce. 
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Les nombreuses réponses aux questions posées, qui 
furent bientôt adressées de toute part au Comité d'orga- 
nisation, par des personnes de toutes les conditions 
sociales, par des Conseils municipaux, des Syndicats 
agricoles et des associations de tous genres, lui apportè- 
rent un témoignage irrécusable de l'empressement avec 
lequel leurs concitoyens étaient disposés à répondre à 
l'appel des promoteurs du Centenaire de 1788 et à s'unir 
à eux dans la pensée de légitime protestation et de 
patriotique prévoyance qui les avait inspirés. 

Encouragé dans l'accomplissement de son œuvre, par 
ce concours empressé venant de tous les points du pays, 
le Comité d'organisation a trouvé, en même temps, dans 
les réponses qui lui étaient transmises, une base et un 
point de départ pour l'enquête sur la situation morale, 
sociale, agricole, industrielle et commerciale dont il 
avait été chargé, en vue de préparer la rédaction des 
Cahiers de 1888. 

Pour rendre cette enquête plus complète et plus 
approfondie et aussi pour y faire participer, dans tous ses 
détails, le plus grand nombre possible d'intéressés, des 
hommes dévoués et d'une compétence éprouvée, dans 
chaque spécialité, acceptèrent la mission de classer et de 
résumer les divers vœux, doléances et revendications 
exprimés, sur chaque matière, dans les premières réponses 
transmises au Comité d'organisation. 

C'est à l'aide de ces documents, dont un grand nombre 
témoignaient, de la part de leurs auteurs, des réflexions 
les plus sérieuses, des travaux consciencieux ainsi qu'un 

4 
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ardent et patriotique amour de la vérité, de la justice et 
du perfectionnement social, qu'ont été rédigés des Projets 
de vœux relatifs : 

i° à la Religion ; 

2 aux Mœurs et à la Famille ; 

3 à l'Enseignement ; 
. 4 à l'Assistance publique ; 

5 aux Pouvoirs et aux Services publics ; 

6° à l'Organisation de la Justice ; 

7 aux Communes ; 

8° à l'Agriculture ; 

9 à l'Industrie ; 
io° au Commerce ; 
1 1° aux Rapports des patrons et des ouvriers. 

Ces divers projets, beaucoup plus détaillés que les 
premiers questionnaires, furent imprimés à un nombre 
considérable d'exemplaires et adressés de nouveau à de 
nombreuses associations agricoles et ouvrières, aux in- 
dustriels, aux commerçants, aux représentants des pro- 
fessions libérales et à tous ceux qui envoyaient d'avance 
leur adhésion à l'Assemblée. 

L'envoi de ces projets provoqua de nouvelles adhésions, 
souvent accompagnées d'additions ou de modifications 
proposées par les adhérents. Beaucoup d'associations 
agricoles et ouvrières examinèrent et discutèrent les pro- 
jets qui leur avaient été transmis et firent parvenir au 
Comité d'organisation le résultat de leurs délibérations. 
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Le projet de vœu relatif à l'agriculture, notamment, 
recueillit plus de six cents signatures, représentant, par 
les syndicats, plusieurs milliers d'agriculteurs et il ré- 
sulte, d'une manière évidente, des observations et des 
additions nombreuses dont les adhésions étaient accom- 
pagnées, que la discussion qui les avait précédées avait 
toujours été sérieuse et approfondie. 

Les travaux de l'Assemblée de Romans se trouvaient 
ainsi préparés dans les meilleures conditions pour faciliter, 
diriger et éclairer la discussion dans les diverses commis- 
sions et arriver à l'adoption de vœux sérieusement étudiés 
devant constituer les premiers Cahiers de 1888. 



PROCES-VERBAL 

DE L'ASSEMBLÉE COMMÉMORATIVE 

Tiéunie en la Ville de Hpmans, les 10 et ti novembre 1888 

POUR LE CENTENAIRE 

DE L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DES TROIS ORDRES 

DE LA PROVINCE DE DAUPHINÉ 

Tenue en la Ville de T^omans en 1788 

PAR PERMISSION DU ROI 



PREMIÈRE JOURNÉE 



SERVICE RELIGIEUX 

u samedi dix novembre mil huit cent quatre- 
vingt-huit, en l'Eglise collégiale de St-Barnard 
de Romans, à dix heures du matin. 

Une assistance considérable, composée de plus de 
deux mille personnes, accourues à l'appel des promoteurs 
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du Centenaire des Etats de Romans de 1788, non-seule- 
ment de toutes les parties du Dauphiné et des provinces 
voisines, mais de la France entière, a pris place, dans un 
ordre parfait, grâce aux soins de commissaires dévoués, 
dans l'immense nef de l'antique sanctuaire. 

Tout autour de l'église, stationne, dans un calme 
digne de remarque, une foule plus nombreuse encore, 
à laquelle il n'a malheureusement pas été possible de 
faire place. 

Au milieu de la nef, un catafalque, couvert de fleurs et 
de verdure et surmonté d'une bannière aux armes du 
Dauphiné, est entouré par un grand nombre de descen- 
dants des anciens députés aux Etats de 1788. Autour 
d'eux, se pressent, avec la plupart des notabilités de la 
Drôme, de l'Isère, des Hautes-Alpes et des départements 
voisins, beaucoup de cultivateurs et d'ouvriers. 

Le chœur est tendu de draperies noires et décoré d'é- 
cussons aux armes des principales villes du Dauphiné. 
La cérémonie est présidée par Mgr Gouthe-Soulard, 
archevêque d'Aix, entouré de Mgr de Cabrières, évêque 
de Montpellier, et de Mgr Cotton, évêque de Valence. 
Un nombreux clergé les assiste. 

La messe pour le repos de l'âme des Députés de 1788, 
est célébrée par M. l'abbé Charles Barnave, petit neveu 
du célèbre orateur Dauphinois. 

Les orgues sont tenues par M. le vicomte Vincent 
d'Indy, l'éminent compositeur, qui a bien voulu prêter 
son concours, en souvenir de M. de Blacons, son grand- 
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oncle, qui prit part, au siècle dernier, aux assemblées 
de Romans. 

M. Salomon, de l'Opéra, petit-fils d'un député aux 
Etats de Vizille et de Romans, secondé par ses élèves, 
M Ile Lucas, MM. Chambon et Canet, chante Y Ave Maria 
de Cherubini, Y Ave verum d'Adam, Y Inflammatus de 
Rossini, et le Ti prigo de Kurschmann. 

Les pauvres ne sont pas oubliés ; une quête est faite à 
leur profit par M m68 Julhiet, Lacour et du Port-Roux. 

Une religieuse émotion règne dans toute l'assistance 
pendant la durée de l'office divin. 

On se reporte, par la pensée, à cent ans en arrière, 
alors'que, dans cette même église, trois illustres prélats, 
les archevêques de Vienne et d'Embrun et l'évêque de 
Grenoble, appelaient les bénédictions du ciel sur l'As- 
semblée générale des trois Ordres de la province de 
Dauphiné. 

Aujourd'hui encore, c'est une Assemblée Dauphinoise 
qui se prépare à Romans, alors que la France, ruinée 
moralement et matériellement par un siècle de révolu- 
tion, éprouve le besoin de faire entendre de nouveau ses 
justes doléances, ses légitimes revendications et de se 
préparer à des résolutions suprêmes. 

Aujourd'hui, comme il y a cent ans, il semble que 
quelque grand événement se prépare, qu'une question de 
vie ou de mort se pose, et que ces hommes de foi, réunis 
autour d'un cercueil dans une même pensée de protes- 
tation et de patriotisme, célèbrent les funérailles d'un 



}2 CENTENAIRE DE 1 788 

passé douloureux, en même temps qu'ils saluent l'aurore 
d'un avenir rempli de consolantes espérances. 

A la fin de la messe, Mgr de Cabrières monte en 
chaire : 



DISCOURS DE M*' DE CABRIÈRES 



Messeigneurs, 

Mesdames, 

Messieurs, 

Je ne monte pas dans cette chaire comme un étranger. Vous m'y 
avez appelé à titre de compatriote. Vous avez bien voulu vous sou- 
venir que ma mère était dauphinoise (1) ; que sa sœur, ma vénérée 
tante (2), habite encore aujourd'hui Voreppe ; que mon aïeul (3), le 
père de ces deux pieuses femmes, avait siégé en 1788, dans l'Assem- 
blée de Romans, à côté d'un grand nombre de ses parents et alliés (4). 
Vous avez daigné vous rappeler que ma grand'mère paternelle appar- 
tenait aussi au Dauphiné (5), et que, dès l'enfance, mon oreille avait 
été familiarisée avec les noms les plus chers à cette illustre Province. 
Je vous remercie de l'honneur que vous me faites, en me considé- 
rant, à cette heure, comme l'un des vôtres ; cette adoption nouvelle 

(0 M u# Yvonne-Guillemette du Vivier de Fay-Solignac, mariée, en 1817, au marquis de 
Cabrières, décédée en 1877. 

(2) M u * Augustine du Vivier de Fay-Solignac, mariée au comte de*Vallier,dont le père avai 
assisté aux Assemblées de Romans, au nom de l'élection de Vienne. 

(3) M. Artus-Charles-Marie du Vivier de Fay-Solignac, né le 29 septembre 175 1, lieutenant 
de vaisseau, décédé en 1814. 

(4) MM. du Vivier de Lentiol, de Boissac, de Blacons, de Vallier, de Loras, de Pina-Saint- 
Didier, de Bressac, etc. 

(5) M 11 ' Sophie-Madeleine Reinaud de Gênas. 
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consacre un passé dont la mémoire a toujours été sacrée pour mes 
frères et pour moi. Puissions-nous, les uns et les autres, ne pas 
vous faire déshonneur, et soutenir, dans notre cher et vieux Langue- 
doc, les traditions auxquelles vous avez su demeurer, vous-mêmes, 
si noblement fidèles ! 

Mais, si je sens tout le prix de la flatteuse invitation que vous 
m'avez adressée, permettez-moi de vous avouer que je comprends 
aussi le péril auquel je me suis librement exposé en me rendant à 
votre appel, et en prenant la parole devant vous. Comment traiter des 
Assemblées de Romans, en septembre et décembre 1788, sans toucher 
à ce sujet brûlant qui s'appelle « la Révolution ?» La date de 1789 
est de celles devant lesquelles l'esprit s'arrête, inquiet et hésitant. 
Comment exprimer, dans une mesure exacte, ces inquiétudes et ces 
hésitations? Il n'est pas possible de tout louer ; il ne Test pas davantage 
de tout blâmer ! Comme le fléau de la balance est difficile à fixer ! 
J'essayerai pourtant ; je vous dirai loyalement ce que je pense ; heureux 
si je réussis à ne point décrier nos ancêtres, à ne pas les flatter non 
plus, mais à tenir le langage équitable de l'histoire et de la postérité ! 

Je ne prétends point, d'ailleurs, me soustraire à l'émotion profonde 
que me cause, comme à vous tous, l'austère et imposante cérémonie 
par laquelle vous inaugurez vos séances, au moment où, répondant, 
après un siècle écoulé, à la demande que M. de Deley d'Agier, maire 
de Romans, faisait à nos pères, le 16 janvier 1789, pour le i5 août 
suivant, vous venez « donner à cette ville, une preuve nouvelle de 
votre prédilection, en fixant encore dans son sein la tenue des Etats 
du Dauphiné », suspendus depuis cent ans. 

Tous ceux qui écoutèrent alors la voix du premier magistrat de 
cette hospitalière cité, tous les députés qu'ils élurent pour les repré- 
senter aux Etats Généraux, toute cette génération disparue, tous ces 
morts, depuis si longtemps endormis dans le sommeil du tombeau, 
les voilà devant nous ! Ces crêpes funèbres, ces sombres tentures 
semblent traîner sur leur poussière ! 

Nous sommes, tous ensemble, penchés sur les sépulcres où reposent 
nos aïeux ! Pourrions-nous évoquer leur mémoire sans attendrissement 
et sans indulgence, alors que nous les recommandons à la bonté 
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du Juge suprême, en lui disant, pour eux, avec David : « Delicta 
« juventutis et ignorantias nememineris, Oubliez, Seigneur, les fautes 
« de leur jeunesse et pardonnez aux erreurs de leur âge mûr ? » 

Ma première affirmation sera tout à l'honneur des députés aux 
Assemblées de Romans. Ils ne furent ni des révoltés ni des rebelles. 
Ils avaient de justes motifs d'anxiété et de plainte ; ils les firent valoir 
par des voies légitimes, sans oublier ce qu'ils devaient au Prince, dont 
ils étaient les sujets. Rien, dans leur conduite, ne fut contraire à la 
fidélité de l'obéissance, au devoir du respect. 

L'Assemblée de Vizille(2î juillet 1788) avait été convoquée précipi- 
tamment, en dehors des voies légales ; elle s'était tenue par suite de 
la tolérance intelligente du maréchal de Vaux. On y avait adopté 
une « adresse au roi », dont le ton général était très modéré et très 
respectueux. Mais, si justes, si raisonnables que fussent, dans leur 
ensemble, les revendications proposées, le fait seul d'une semblable 
réunion, n'en constituait pas moins le symptôme significatif d'une 
situation particulièrement grave et déjà menaçante. 

A Romans, au contraire", tout ce qui se passa, entre le 10 septembre 
1788 et le 16 janvier 1789, fut marqué au sceau de la plus rigoureuse 
légalité. C'était Louis XVI, qui, condescendant « au grand nombre 
de voix élevées pour le supplier d'accorder au Dauphiné le rétablisse- 
ment des anciens Etats, avait jugé à propos de déférer aux supplications 
qui lui avaient été faites ». Et si le roi s'était porté volontiers à cette 
détermination, « c'était, ajoutait-il , pour faire le bonheur de ses 
peuples et pour que, en vue de la prochaine réunion des Etats Généraux, 
les Etats particuliers pussent délibérer efficacement sur les moyens 
d'assurer au Dauphiné la conservation de ses droits et l'équitable 
représentation » à laquelle il pouvait aspirer dans le conseil général 
de la Nation ! 

De leur côté, pendant tout ce temps, les trois Ordres dauphinois ne 
laissèrent pas s'altérer, un seul instant, leurs sentiments de parfaite 
harmonie et d'entente commune. Ils exprimèrent, sans aucune diver- 
gence, les mêmes aspirations et les mêmes vœux. 

Essayons de nous pénétrer des sentiments qui les animaient. 
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Venaient-ils là, préoccupés surtout de venger la querelle du Par- 
lement de Grenoble contre le Pouvoir ? Non ! cette querelle semblait 
apaisée, et les magistrats exilés allaient tous remonter sur leur siège. 
Personne, d'ailleurs, ne s'y méprenait, même ceux qui avaient été les 
plus hardis à applaudir au refus d'enregistrement des Edits royaux. 
Les Parlements n'obéissaient pas uniquement à des mobiles généreux. 
Composés eux-mêmes de privilégiés de la naissance ou de la fortune, 
ils avaient fait au Pouvoir, sous l'indolent Louis XV, ils continuaient 
sous son timide successeur, une opposition plus violente que légitime. 
Ils s'étaient acquis une facile popularité, dans un temps où la Nation, 
n'ayant pas de représentants élus, regardait volontiers comme autant 
de défenseurs du bien public ceux qui résistaient à la volonté absolue 
des ministres. Mais la guerre, à la fois odieuse et ridicule, faite aux 
prêtres, soumis aux décisions pontificales, à propos des refus de 
sacrements aux Jansénistes endurcis et obstinés, avait abaissé le prestige 
de la magistrature. Tout le monde savait que Turgot, dont le sens 
politique était très sûr, s'était constamment opposé au rappel de ces 
Compagnies altières « qui, prévoyait-il, créeraient obstinément des 
obstacles aux réformes libérales dont il méditait, de concert avec le roi, 
de décréter peu à peu l'application ». On n'ignorait pas que le pre- 
mier Parlement du royaume, celui de Paris, avait hautement critiqué 
les bienfaisantes réglementations de ce grand économiste au sujet de 
la corvée, ne craignant pas d'avancer que, « en France, le peuple est 
taillable et corvéable à merci, que c'est là une partie de la constitution, 
et que le roi est impuissant à y rien changer ». On murmurait enfin, 
jusque parmi le peuple, que « la nation, froissée et comme écrasée 
par les chocs constants qui se produisaient entre les Parlements et les 
ministres, n'avait, dans les Parlements, qu'un fantôme de protection ; 
dans les ministres, que la réalité de l'oppressi'on ; et qu'ainsi sacrifié 
sans cesse à l'esprit de corps des uns, à l'esprit personnel des autres, 
le peuple n'avait pas d'autre perspective que de voir augmenter les 
impôts et se resserrer la liberté ». 

Aussi nos pères étaient-ils, à Romans, remplis d'idées plus vastes que 
la simple réclamation du retrait des Edits militairement enregistrés, 
et la demande du retour définitif des Parlements. Ils formulaient, sans 
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doute, ces vœux, pour demeurer conséquents avec eux-mêmes, et pour 
établir une sorte de solidarité entre ce qui s'était fait à Versailles, par 
l'intermédiaire du marquis de Viennois et du comte de Virieu-Pupetière, 
et, à Vizille, par l'organe des trois cent vingt-cinq représentants des 
trois Ordres du Dauphiné. Mais leurs pensées s'étendaient plus loin. 
Quatre documents les résument : vous me permettrez de les analyser 
rapidement devant vous. 

Dans une lettre collective adressée au roi, le i3 septembre 1788, 
tous les députés assemblés à Romans exposaient leurs vues sur la 
situation de la France et sur les remèdes qu'ils y croyaient nécessaires. 

Après un préambule éloquent, ils ne craignaient pas de dire à 
Louis XVI : 

« T)ès les premiers siècles de la Monarchie, des principes, puisés 

« dans le caractère dune Nation également Jière et fidèle, posèrent 

« des bornes au pouvoir et concilièrent la majesté des rois avec la 

« liberté des hommes... Avec rétablissement des communes, on vit 

« renaître à la fois V autorité du monarque et la liberté des sujets... 

« Ainsi, du sein du gouvernement féodal, naquit une magnifique 

« constitution ; — un Roi législateur ; — une Cour, organe suprême 

« et dépositaire des lois ; — et l'Assemblée nationale, en qui réside 

« exclusivement le droit d'accorder les subsides et de sanctionner les 

« lois nouvelles. La volonté active, Sire, et la puissance de faire les 

« lois furent réservées à vous seul ; — à la Nation, le libre consen- 

« tement ; — aux Magistrats, de prononcer les lois établies. — Le 

« Prince et le Peuple, traitant ensemble sans médiateur, ne laissaient 

« point entr'eux de place pour la calomnie ; le Peuple restait libre, 

« en obéissant à des lois, faites sous ses yeux ; et le Prince ne ren- 

« contrait point d'obstacles à ses volontés, préparées au milieu des 

« acclamations nationales. » 

De ce tableau flatteur, trop beau pour que l'impartiale histoire le 
trouve absolument exact, nos députés passaient ensuite à leur premier 
sujet de plainte : la suppression des Etats Généraux depuis 1614. Ils 
accusaient « un pouvoir étranger », — celui de « ministres ambi- 
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tieux » — d'avoir « cherché à s'établir sur la désunion du prince et 
du peuple et de s'être interposé pour les diviser ». 

Vous faites comme moi, Messieurs, un appel instinctif à vos souve- 
nirs ; et vous voulez reconnaître les noms de ces ministres prévarica- 
teurs ! Accuserez -vous Richelieu, Mazarin, Colbert, Louvois, ces 
hommes vraiment illustres, qui aimèrent si passionnément l'Etat, qui 
portèrent si haut la renommée française ? Sans doute, ils ne furent 
ni sans erreurs, ni sans faiblesses ; mais, leur plus grand malheur, 
ce fut de ne pouvoir transmettre à leurs successeurs leur génie avec 
leurs charges. 

Ils aidèrent à la création de cette royauté absolue, dont la majesté 
de Louis XIV couvrit les défauts sans les guérir. Ils contribuèrent à 
fixer à la cour cette noblesse, qui n'y apprit que le luxe, le désordre 
dans les finances, l'amour immodéré des places et des honneurs, et 
qui, bientôt ruinée par l'excès de ses dépenses, fut amenée à pressurer 
ses vassaux et, par cela même, à s'en faire haïr et mépriser. Surtout, 
hélas ! ils rendirent possible le règne de Louis XV, ce long scandale 
qui devait, à si bref délai, amener le déluge où sombrerait la Monarchie. 
Mais les députés de Romans ne remontaient pas si haut dans leurs 
justes rancunes : ils désignaient le faible Maurepas, le futile Calonne 
et l'indigne Loménie de Brienne, célèbre par la répudiatfon insolente 
qu'il fit du cardinalat. Entre des mains pareilles, le pouvoir absolu 
était un malheur de tous les moments. 

Nos pères avaient donc raison de redouter que, sous la conduite de 
guides aussi aveugles, la fortune publique, déjà si compromise, et 
dont le « compte- rendu » de M. Necker avait, en partie, révélé le 
désordre, ne vînt à s'abimer dans une honteuse banqueroute : On 
touchait à des temps semblables à ceux dont Salvien disait avec une 
âpre éloquence : « Romana respublica, veljam mortua, vel certe extre- 
mum spiritum agens, tributorum vinculis, quasi manibus, strangulata 
moritur». Et, parce que l'augmentation des impôts ou l'émission de 
nouveaux emprunts paraissaient s'imposer comme d'inévitables néces- 
sités, ils disaient au roi, avec une noble fermeté : 

« C'est là, Sire, c'est au sein des Etats Généraux, et là seulement, 
« que nous pourrons vous offrir le sacrifice de nos propriétés, et les 
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« plus éclatantes preuves de notre dévouement... Les vrais principes 
« de la Monarchie, Vintérêt de F Etat et la majesté du trône et de la 
« Nation exigent impérieusement que les délibérations générales et 
« surtout Voctroi de fimpôt soient exclusivement réservés aux Etats 
« Généraux du royaume. » 

Loin de se montrer blessé d'une telle franchise, Louis XVI, qui 
n'avait pas complètement dissimulé le pénible étonnement que lui 
avaient causé les démarches et le ton des représentants de Vizille, 
répondit à la virile confiance des députés de Romans en les convo- 
quant en Assemblée d'Etats du Dauphiné, le 21 novembre 1788. L'un 
de ses commissaires attitrés, M. Caze, baron de la Bove, fît, en son 
nom, l'éloge de la province, dans laquelle « une heureuse harmonie 
rassemblait toutes les parties de l'Etat, et associait tous les intérêts 
pour connaître tous les besoins et toutes les ressources du pays, et ne 
porter au pied du trône qu'un même hommage et un même tribut de 
reconnaissance ». Bien plus, M. de la Bove alla jusqu'à féliciter publi- 
quement l'Assemblée d'entretenir « ces idées d'égalité, de justice, de 
patriotisme, qui n'avaient été, pour ainsi dire, jusqu'à ce jour, que les 
spéculations de quelques citoyens vertueux, qui songeaient à des 
moyens de perfection, sans espérer de les voir aussitôt réalisés ! » Un 
tel langage, sur les lèvres d'un administrateur, spécialement chargé de 
parler au nom du Souverain, ne saurait étonner ceux qui savent com- 
bien le Roi, destiné à être la victime expiatoire des fautes de sa race 
et de son peuple, avait l'âme ouverte à tous les sentiments élevés et 
loyaux. 

Mais comment exprimer ce que l'on éprouve quand on relit la 
harangue du Président des Etats du Dauphiné, Mgr Georges Le Franc 
de Pompignan, archevêque de Vienne ? Ce prélat ne craint point de 
s'écrier : « Enfin, nos Etats sont formés ! Cette province est restituée 
dans une administration libre et domestique, inhérente à son ancienne 
constitution !.... Le Dauphiné jouit donc de ses droits et dans l'exer- 
cice qu'il en recouvre, il ose dire que la justice du roi éclate autant 
que sa bonté ! » 

Et ces fières paroles ne sont qu'un début. L'archevêque parle 
librement des « dettes prodigieuses, sous le poids desquelles le trésor 
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public est prêt à succomber ». Il blâme indirectement les dépenses 
d'argent et d'hommes, faites pour soutenir et entreprendre des guerres, 
« dont Dieu demandera compte aux maîtres de la terre », qui auront 
fait répandre le sang inutilement. Il blâme la dépravation des mœurs 
publiques, le luxe, l'ardente sollicitation de ce qu'il appelle « les 
grâces pécuniaires », la dissipation des finances, « l'abandon des 
professions laborieuses, l'agrandissement immodéré des villes, la 
désertion des campagnes ». Autant de maux dont nous souffrons 
encore et qui se sont accrus démesurément depuis un siècle ! En 
terminant, Mgr de Pompignan rend un éclataat hommage « à la 
concorde, au désintéressement qui ont présidé à la composition des 
Etats du Dauphiné ». « Les trois Ordres, dit-il, n'en font qu'un pour 
le service du Roi et de la Patrie. Les villes, les bourgs, les campagnes 
n'ont plus d'intérêts opposés : du centre aux extrémités de la province, 
l'influence est égale, et la représentation uniforme. » 

Mgr l'archevêque d'Embrun prit ensuite la parole, surtout pour 
féliciter les membres des Etats d'avoir envoyé comme négociateurs 
auprès du Pouvoir, à Versailles, des hommes distingués, M. le marquis 
de Viennois et M. le comte de Virieu-Pupetière, qui avaient fait 
honneur au choix dont ils étaient l'objet, en présentant, sous son 
vrai jour, l'attitude du Dauphiné. « Jouissez, disait-il, de votre 
triomphe, généreux et chers compatriotes ; votre nom est illustre dans 
toute la France. » Et ainsi, comme ses collègues de Vienne et de 
Grenoble, Mgr de Leyssins donnait hautement son approbation aux 
événements qui avaient attiré sur le Dauphiné une attention et une 
sympathie si universelles. 

Mais l'œuvre principale des Etats de Romans, ce fut l'Acte solennel, 
aux termes duquel la province de Dauphiné donnait à ses trente 
députés mandat et pouvoir de la représenter aux Etats Généraux. Ce 
projet, soigneusement élaboré par M. Mou nier, secrétaire des Assem- 
blées de Vizille et de Romans, avait été soumis à une commission, 
puis lu trois fois en réunion générale, et couvert, à chaque lecture, par 
d'unanimes applaudissements. 

C'est surtout dans cet acte, daté du 3i décembre 1788, qu'il faut 
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chercher l'intime pensée de nos aïeux, et, pour le bien comprendre, 
il faut le rapprocher d'une sorte d'avant-projet, daté du 9 décembre de 
la même année : 

i° Avant toute chose, les représentants du Dauphiné veulent que 
tous les membres des Etats Généraux soient librement élus. Comme 
le remarque, dans un mémoire éloquent, un homme, illustre par sa 
naissance, hautement honorable par ses brillants services d'officier, 
plus honorable encore par l'usage qu'il fait de son temps et de son 
expérience, consacrés sans réserve au service de la cause sociale, des 
ouvriers et des pauvres, M. le marquis de La-Tour-du-Pin Chambly, 
les Etats de Romans établissaient ainsi le principe, qui est aujourd'hui 
la base de toutes les institutions, c'est-à-dire le suffrage universel ; 
mais ils l'établissaient, en le revêtant implicitement des conditions 
de loyauté et de moralité, sans lesquelles il n'est qu'une menteuse 
enseigne et justifie par avance toutes les lâchetés. « Il faut bâtir sur 
le roc du suffrage universel, mais à la condition d'en protéger l'absolue 
et complète sincérité ». 

2 Les députés du Tiers-Etat doivent égaler en nombre les députés 
des deux autres Ordres réunis. 

3° Les votes doivent être comptés par tête et les députés des trois 
Ordres ont défense de « délibérer séparément » et par « chambres 
distinctes ». 

4 Les députés du Dauphiné, avant toute autre chose, doivent 
concourir, par tous les efforts de leur zèle, à procurer à la France 
une « heureuse constitution, qui assure à jamais la stabilité du 
Monarque et la liberté du peuple français ». 

5° Une fois cette constitution arrêtée et votée, il faudra chercher 
les moyens propres à rétablir Tordre et l'économie dans les finances, 
prendre une connaissance exacte des besoins de l'Etat et de la dette 
publique, « afin d'y proportionner les sacrifices que la gloire du 
trône, l'honneur français et le salut de la nation pourront rendre 
nécessaires ». 

6° Il faut rendre inviolable et sacrée la liberté personnelle de tous 
les citoyens. 

7 Aucune loi ne sera jamais établie sans l'autorité du prince et le 
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consentement des représentants du peuple, réunis dans les assemblées 
nationales fréquentes et périodiques. 

8° On devra réformer les abus relatifs aux tribunaux et à l'adminis- 
tration de la justice. 

9° 11 faudra, pour les impôts, préférer ceux qui sont le mieux 
compatibles avec la liberté publique et individuelle, et les plus 
susceptibles d'être également répartis entre tous les citoyens. 

io° Enfin, pour tout ce qui n'est pas stipulé ou déterminé par un 
mandat exprès, les Etats de Romans s'en rapportent à ce que « les 
députés estimeront, en leur âme et conscience, pouvoir contribuer au 
bonheur de la patrie, ne doutant pas qu'ils ne soient toujours dirigés 
par la justice, la modération, la fidélité envers le roi, le respect des 
propriétés, l'amour de l'ordre et de la tranquillité publique ». 

Ainsi répondra-t-on aux désirs du prince, qui « appelle ses sujets 
à la félicité ! » 

« Ainsi, ce monarque juste et bienfaisant, qui s'occupe avec tant 
« de constance du sort de son peuple, n'aura-t-il que des instants de 
« bonheur !.... Puissent les autres provinces ne jamais se montrer 
« rivales du Dauphiné, que dans les efforts nécessaires pour rendre 
« à la nation, pour rendre au trône français le rang, la puissance et 
« la gloire dont ils doivent jouir !... » 

Voilà donc le programme formulé par les Etats du Dauphiné 
assemblés ici, il y a cent ans ; programme sage qui se borne à des 
revendications raisonnables, et qui n'a rien de commun avec les 
maximes de désordre et d'anarchie. Il exprime bien ce que voulaient, 
ce que devaient proclamer, au nom de leurs mandants, les repré- 
sentants de cette noble et généreuse province. On peut louer, sans 
restriction, cette charte libérale, dont le P. Lacordaire aurait dit qu'elle 
formulait les vœux légitimes de « l'esprit moderne », c'est-à-dire 
l'égalité civile et la liberté politique. 

Sous ce double point de vue, les Etats de Romans ont laissé une 
trace durable. Leurs principes animent encore notre société : ils sont 
tellement entrés dans les mœurs que personne n'oserait, aujourd'hui, 
toucher ni à l'égalité, ni à la liberté politique. Par voie de conséquence, 
la liberté religieuse elle-même, — le respect des catholiques, s'ils 
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avaient, un jour, la direction des affaires publiques, pour les cultes 
dissidents, qui ne seraient pas immoraux, — est d'avance assurée, 
protégée qu'elle serait par cette « tolérance civile », qui n'implique 
pas, de la part des gouvernants, une neutralité insouciante vis-à-vis 
de la religion révélée, et qui les autorise seulement à ne pas troubler, 
à ne pas forcer les consciences et à les laisser sous le contrôle unique 
de leur responsabilité vis-à-vis de Dieu. 

Mais hélas ! nos pères semblent n'avoir pas remarqué que le mal 
social était plus profond, plus invétéré qu'ils ne le supposaient. Chose 
étrange I ni à Vizille, ni à Romans, en présence de prêtres nombreux 
et même de prélats, revêtus des plus hautes dignités ecclésiastiques, 
pas une allusion n'est faite à la religion et à son influence sur la 
prospérité des nations. 

On dirait que tous ces hommes éclairés et brillants se sont laissé 
séduire par les invocations orgueilleuses des philosophes à la raison 
humaine, par leur constante glorification de la bonté naturelle et de 
la puissance de l'homme ! La bourgeoisie intelligente et instruite, la 
noblesse élégante et frivole, le clergé lui-même, au moins en partie, 
se sont faits les disciples de Voltaire et surtout de Rousseau. Ils 
travaillent, sans le savoir, à une révolution démocratique, se laissant 
persuader que tous les malheurs actuels viennent de l'état social 
existant, et qu'il faut, à tout prix, le changer jusque dans son fond. 
Tous ressentent, pour leur temps, une admiration confiante et joyeuse. 
Quelle heure, en effet, dans l'histoire de la France et dans celle de 
l'Europe, que l'heure où se répandaient tant de lumières nouvelles, 
où se faisaient de si rapides progrès, où la civilisation prenait une 
forme si expansive et si attrayante ! Il y avait, dans toutes les classes 
de la société, une fermentation vive et féconde, une sorte d'épa- 
nouissement général, comme il arrive dans la nature, au souffle du 
printemps. 

Et, parmi les esprits plus réfléchis et plus sages, amenés à constater 
que la machine gouvernementale était usée, qu'on avait trop perdu 
confiance dans le pouvoir, pour qu'il ne fût pas nécessaire de tenter 
un effort vraiment unanime, afin de rendre à l'autorité son prestige, 
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afin de réapprendre au peuple le respect, combien saluèrent, avec une 
entière bonne foi, la convocation des Etats Généraux, comme la 
promesse d'un second âge d'or, riche en bienfaits jusque-là inconnus! 
Suivant leur intime espoir, cette ère favorable allait consacrer à 
nouveau la reconnaissance loyale des droits et des libertés du peuple, 
en les mettant dans un juste accord avec les prérogatives inaliénables 
de la Monarchie. Les derniers restes de la tyrannie du moyen-âge 
disparaîtraient devant une meilleure appréciation de la dignité des 
êtres libres. Grâce à l'initiative d'une représentation véritablement 
nationale, les abus, même les plus obstinés, seraient extirpés de toutes 
les branches de l'administration, et le gouvernement de la France, 
si longtemps déconsidéré par suite des désordres du prince ou du 
mauvais état des finances, deviendrait enfin un objet d'envie pour 
tous les autres peuples ! 

Ravis de ces perspectives enchanteresses, nos aïeux ne parlaient des 
maux du présent que pour saluer les consolations d'un prochain 
avenir, et ces consolations leur semblaient suffisamment garanties 
par les changements qu'ils se préparaient à accomplir dans la consti- 
tution de l'Etat ! Ils ne regardaient pas plus haut. Ni Dieu, ni son 
Christ, ni son Eglise ne paraissaient les occuper ! On aurait pu leur 
appliquer les terribles paroles du Seigneur, rapportées par Ezéchiel, 
au i3 e chapitre de ses prophéties : « Ils ont trompé mon peuple en 
disant : c'est la paix, et ce n'était point la paix. Mon peuple bâtissait 
une muraille, ses constructeurs imprudents ont jeté, sur cette mu- 
raille, un peu de boue détrempée, sans lier cette boue par un mélange 
de paille... Je déchaînerai contre ce mur, monument d'imprévoyance 
et de légèreté, l'inondation de pluies abondantes, le choc de pierres 
immenses, le souffle de la tempête et des orages ; je renverserai enfin 
ce mur, je l'égalerai au sol et je dirai : la muraille n'est plus. Et 
vous saurez que je suis le Seigneur ! » 

Ainsi, la fille aînée de l'Eglise, dans la portion la plus élevée et la 
plus intelligente de son peuple, avait perdu le sens des choses chré- 
tiennes. La plupart de ceux qui voulaient travailler à la sauver de sa 
ruine, ne songeaient qu'à des réformes politiques, et la seule promesse 
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de l'application prochaine de ces réformes leur paraissait un appui 
assez solide pour y asseoir leur confiance dans la régénération du pays, 
raffermissement de la couronne, le salut du peuple et l'avènement 
d'une félicité dont les siècles passés n'avaient pas même entrevu le 
rêve. 

Je ne voudrais pas d'autres preuves de la puissance des illusions, 
ainsi entretenues par nos pères, que l'enthousiasme délirant avec lequel 
ils parlaient du retour de M. Necker à la direction des finances. Cet 
événement se produisit peu avant la réunion des Etats du Dauphiné, 
le 26 août 1788. Et l'archevêque d'Embrun n'hésitait pointa célébrer, 
au nom de l'Assemblée entière, comme un motif certain d'espérance, 
au milieu des calamités actuelles, le rappel de « cet homme sublime 
et vertueux, qui illustrerait le nom français, s'il était né parmi nous, de 
cet administrateur par excellence, que la nature a doué de ces grands 
talents qui font les grands hommes, et dont le génie ferme et bien- 
faisant semble avoir été formé pour le bonheur et la tranquillité de cet 
empire !... Une seule étincelle de ce feu créateur, dont il est animé, 
suffira pour exciter en nous l'amour du bien et préparer les plus 
grands succès ! » Paroles extraordinaires, n'est-ce pas, sur des lèvres 
épiscopales, mais qui témoignent une fois de plus que, dans notre 
cher pays, si prompt à l'engouement, « toute chose prend un nom 
d'homme » et que le goût des sauveurs date du jour où notre peuple, 
inquiet sur son propre avenir, a cru avoir besoin d'être sauvé ! 

Quoiqu'il en soit, Messieurs, vous voyez ce qui manqua aux résolu- 
tions de nos aïeux. Ils parlèrent, ils agirent comme si le christianisme 
n'avait rien fait pour la civilisation, la liberté et le bonheur du genre 
humain ! Eux qui prétendaient tout régénérer, tout rajeunir, ils pa- 
rurent ne pas penser au principe de toute vie morale, de tout progrès 
soutenu et fécond ! Ce fut moins leur faute que celle de leur temps ! 
On pourrait, en effet, leur appliquer la même remarque que d'ingé- 
nieux critiques ont faite sur les opinions de Montesquieu : « Ils n'ont 
pas eu une connaissance complète de l'homme.... Il y a sur le genre 
humain, sur ses besoins et sur les conditions de sa vie, une source 
d'informations où les réformateurs de 1789 pouvaient compléter leurs 
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connaissances et qu'ils ont ignorée : c'est l'antiquité chrétienne. 
Des deux antiquités, ils n'ont eu confiance qu'en la païenne ; la 
chrétienne n'a obtenu d'eux que du respect. C'était beaucoup pour 
le temps : pour les restaurateurs d'une société humaine, c'était trop 
peu ! » 

Uniquement occupés de remédier aux abus de l'administration, 
telle que la Monarchie l'avait laissée peu à peu s'immobiliser dans 
une centralisation excessive, nos pères ne virent dans l'histoire que 
la part de l'homme ; ils fermèrent les yeux à celle de Dieu ! ils ne 
s'arrêtèrent pas à considérer ces trois causes si graves, dont le 
développement progressif avait miné peu à peu chez nous, toutes les 
forces du corps social ; 

La nation très chrétienne était devenue sceptique ; 

La nation très fidèle s'était sensiblement détachée de son prince ; 

La nation chevaleresque avait abaissé systématiquement l'idéal de 
la femme ; elle avait perdu le profond sentiment du devoir ! L'honneur 
seul demeurait debout et intact ! mais l'honneur est un sentiment, 
une impression délicate et vive : ce n'est pas une croyance. Et les 
hommes, pour agir, ont besoin d'une doctrine précise, qui les sou- 
tienne et les élève. 

Comment les députés de Romans ne s'arrêtèrent-ils pas à considérer 
que l'Eglise catholique avait été le plus puissant auxiliaire de la 
civilisation, la protectrice des sciences et des arts, la main ferme et 
maternelle qui avait soumis, adouci, jeté dans une sorte de moule 
nouveau les peuples barbares ? Comment leurs lectures, leurs études 
ne leur firent-elles jamais constater ce fait, que, partout où apparaît 
un prédicateur de l'Evangile, il semble que rayonne, dans l'atmosphère 
morale, pour la purifier et l'échauffer, une vision lointaine et aimable 
du suave Docteur de Galilée, de Celui dont le nom seul est déjà une 
bénédiction et une espérance pour l'humanité ! 

Etre chrétien, en effet, c'est estimer les humbles et les pauvres ! 
C'est comprendre que les riches ont le devoir rigoureux de soulager 
et de secourir les malheureux ; 

C'est comprendre pour soi-même le devoir de la pureté personnelle ; 
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c'est discerner le caractère sacré de la femme ; c'est honorer la sainteté 
du mariage ; 

C'est être persuadé de la nécessité de la tempérance ; 

C'est s'incliner, avec douceur et compassion, vers les enfants, les 
prisonniers, les étrangers, les indigents ; 

C'est être humain à l'égard même des animaux domestiques. 

Etre chrétien, c'est concevoir que tout homme a le droit d'être 
appelé à jouir des moyens les plus favorables de développer ses fa- 
cultés ; 

C'est reconnaître à tous les hommes, sans exception, le pouvoir 
d'être admis, selon leur mérite, aux privilèges sociaux et politiques. 

Etre chrétien, c'est se rendre compte de l'obligation de tendre à un 
plus équitable partage des fruits du travail, à une coordination mieux 
réglée entre les dépenses des patrons et le labeur de ceux qu'ils 
emploient. 

Etre chrétien, c'est ne pas vouloir qu'une nation soit froissée et 
outragée gratuitement, parce que l'outrage et le malheur de l'une sont 
une calamité et une injure pour toutes ; 

C'est faciliter la juste liberté du commerce et des relations interna- 
tionales ; 

C'est haïr la guerre ; c'est détester toutes les formes de la violence, 
de l'oppression, de l'esclavage ; 

C'est travailler enfin à garantir à tous les hommes, dans la mesure 
des lois divines et de la justice sociale, l'entier et plein exercice de 
leur liberté ! 

Et pour atteindre ce noble but, c'est travailler à maintenir, là où 
elle existe, et à ressusciter, là où elle est flétrie , la fleur de l'esprit 
chrétien, je veux dire : l'esprit chevaleresque ! 

Grand et pur caractère de nos vrais héros ! La plus légère tâche 
sur l'honneur regardée comme une souillure ! La parole valant tous 
les contrats ! 

Les faibles, les abandonnés, les orphelins, les opprimés, sûrs de 
trouver toujours une main tendue pour les relever et les défendre ! 
La femme honorée du culte le plus délicat et le plus fidèle ! Les 
serviteurs traités avec bonté et condescendance ! L'âme ouverte aux 
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douceurs, aux devoirs, aux douleurs d'une amitié généreuse et inal- 
térable ! De hautes visées, de nobles ambitions ! Un courage discret 
et modeste, mais invincible ! Le péril et la mort impuissants à 
inspirer l'effroi ! Voilà le caractère des vrais chrétiens, voilà ce qui 
réalise la forte pensée du poète américain : 

Les chevaliers sont couchés dans la poussière ; 
Leurs épées sont dévorées par la rouille ; 
Leurs âmes sont avec les saints ; 
Mais leurs œuvres peuvent être les nôtres, 
Si nous avons leurs cœurs et leurs vertus ! 

Est-ce que la société moderne, est-ce que la liberté, est-ce que la 
forme démocratique de nos constitutions souffriraient de la diffusion 
de telles doctrines, de telles aspirations ? Et quelle folie d'avoir songé 
à relever la France, en l'isolant des croyances qui avaient fait con- 
naître et resplendir son nom ! 

Arrêtons-nous, Messieurs. Mais avant de finir, permettez-moi 
d'adresser aux morts vénérés, dont vous avez voulu rappeler et 
honorer aujourd'hui la mémoire, un salut respectueux et sympa- 
thique. 

Salut à Mgr l'archevêque de Vienne, G. Lefranc de Pompignan, 
président des derniers Etats du Dauphiné ! Dans un siècle de déca- 
dence, il fit honneur à la religion, il servit utilement l'Eglise. S'il fut 
un moment surpris et comme déconcerté par la tourmente épouvan- 
table, au début de laquelle la Providence le fit assister, ni Sa foi, ni 
sa charité, ni son patriotisme ne se démentirent un moment. Il 
demeura jusqu'au bout digne de son sang, de son siège, de ce noble 
clergé de France, dont il était l'un des chefs les plus justement 
aimés. Pie VI et Louis XVI le pleurèrent ensemble : de telles larmes 
valent mieux que tous les éloges. 

Salut à vous, députés de tout Ordre et de tout nom, venus à 
Romans des rangs du Clergé, de la Noblesse et du Tiers-Etat, vous 
qui aviez acclamé, avec un si sincère enthousiasme, ce que vous 
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croyiez être la restauration de la liberté française, la fin d'une ère 
d'incurie et de désordre, l'aurore de temps paisibles et heureux ! 
Vous, Clermont-Tonnerre, Virieu, Boissac et tant d'autres, décapités 
sur Téchafaud ou tombés sous les balles ; vous, prêtres non asser- 
mentés, emprisonnés et exilés, vous n'êtes pas oubliés dans cette 
journée réparatrice. Les dernières actions de votre vie furent « vrai- 
ment magnanimes, parce que vous n'en attendiez d'autre résultat 
que le malheur et la mort ! » 

Et vous aussi, vertueux Mounier, je vous salue! Vous eûtes des 
illusions et des erreurs, mais vos illusions furent généreuses et vos 
erreurs ne furent ni volontaires ni obstinées ! Modeste et sincère, 
vous fûtes fidèle à l'amour de la liberté ; vous ne cessâtes point de 
haïr l'anarchie et le despotisme ! Le génie de Napoléon ne vous fit 
pas déserter vos anciens autels, et l'histoire qui veille sur la renom- 
mée des âmes honnêtes nous a conservé ce court dialogue entre le 
tout-puissant empereur et vous : — « Mounier, vous êtes encore 
l'homme de 1789 ! » — « Oui, Sire, les temps changent, les principes 
ne changent pas ! » 

Et vous enfin, Barnave, plus ardent, plus emporté, plus violent, 
vous qui avez, un jour, osé regarder le sang innocent couler sans en 
frémir, malgré cette faute, je vous salue ! Vous étiez mobile, comme 
cette nation française à laquelle vous rendiez cet hommage « qu'elle 
sait mieux aimer que haïr ». Vous avez regretté la paix de vos foyers, 
la tranquillité de votre existence de province ; vous avez courageu- 
sement exposé votre vie pour détourner les dangers que vous aviez 
imprudemment attirés sur des têtes royales ; et, devant la perspective 
de la mort, vous n'avez demandé d'autre récompense que de baiser 
la main d'une femme, dont vous aviez peut-être soupçonné la vertu 
et méconnu le caractère ! Votre âme était capable de monter plus 
haut que vos talents, et Mirabeau disait pourtant que ces talents 
dépasseraient de beaucoup la mesure commune, si on leur permettait 
de grandir ! Comme M me Roland, vous avez, en mourant, demandé 
compte à la liberté des terribles déceptions auxquelles son culte vous 
condamnait ! Puisse la paix du Ciel vous avoir répondu en vous 
dédommageant des douleurs de la terre ! 
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Pour nous, Messieurs, après les émotions de cette matinée, et pour 
imprimer à vos travaux l'impulsion patriotique et chrétienne que 
vos coeurs appellent et que vos œuvres méritent, que reste-t-il à faire, 
sinon à vous répéter ces belles paroles du Père Lacordaire : 

« La France avait trahi son histoire et sa mission ; Dieu pouvait 
« la laisser périr, comme tant d'autres peuples déchus, par leur 
« faute, de leur prédestination. Il ne le voulut point ; il résolut de 
« la sauver par une expiation aussi magnifique que son crime avait 
« été grand. La royauté avait été avilie : Dieu lui rendit sa majesté, 
« il la releva sur Véchafaud. La noblesse était avilie : Dieu lui rendit 
« sa dignité, il la releva dans la pauvreté, dans la souffrance et dans 
« l'exil. Le clergé était avili : Dieu lui rendit le respect et Vadmi- 
« ration des peuples, il le releva dans la spoliation, la misère et la 
« mort ! » 

J'allais continuer la citation de l'illustre Frère prêcheur : « La 
fortune militaire de la France, malgré Fontenoy, était avilie et humi- 
liée. Dieu lui rendit la gloire, il la releva sur les champs de bataille ! » 
M'arrêterez-vous, Messieurs, me rappellerez-vous, comme si je pouvais 
en perdre le souvenir, nos provinces perdues, nos places emportées, 
nos bataillons fompus et captifs, la patrie vaincue! Non, non, tout 
cela est présent à ma pensée. Mais une espérance me soutient : 
« Quand Dieu efface, a dit un grand orateur, c'est pour écrire ! » 

Je vois se reprendre, sous l'influence chrétienne, le grand mouve- 
ment de 89, dans ce.qu'il eut de plus légitime et de plus généreux. 
Je vois l'élite de la France chrétienne groupée autour d'hommes de 
vaillance et de foi, tels que celui dont vous entendrez demain la 
parole ardente comme la foudre, étincelante comme l'acier sous les 
feux du soleil, et cette élite, libre et fière, respectueuse du passé, 
mais confiante dans l'avenir, appuyant à la croix de Jésus-Christ le 
drapeau d'Austerlitz, d'Isly, de Sébastopol, appelle les jeunes généra- 
tions à s'unir, dans un concert fécond, dans un dévouement désin- 
téressé, afin d'étudier et de résoudre les problèmes sociaux qui 
s'imposent aux nations modernes. Si cet appel est entendu, si notre 
pays, dégoûté des divisions stériles, des expédients et des aventures, 
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ne s'inspire que de ses propres traditions et des leçons de son histoire» 
nos neveux verront se lever sur la France une aurore plus sereine et 
moins trompeuse que celle de 89! Nous ne dirons plus seulement, 
avec nos ancêtres : « Statuta delphinalia restituta ! » Nous dirons, 
dans l'ivresse de notre patriotisme enfin consolé : « Fata Galliœ 
restituta I » 
Je donne cette devise aux nouveaux Etats de Romans ! 



Après ce magnifique discours, par lequel Mgr de 
Cabrières a si magistralement inauguré le Centenaire 
des Etats du Dauphiné, en évoquant, devant leurs des- 
cendants, avec une saisissante éloquence, les sentiments 
généreux qui avaient animé leurs ancêtres, le service 
religieux est terminé, au milieu d'une émotion et d'un 
recueillement profonds, par l'absoute solennellement 
donnée par Mgr Cotton, assisté de MM. les chanoines 
Colomb et Claudon, ses vicaires-généraux, et d'un nom- 
breux clergé. 



REPAS EN COMMUN 




l'issue de la cérémonie religieuse, une partie 
de l'assistance, accourue à Romans pour pren- 
dre part aux travaux de l'Assemblée commémo- 
rative, est accueillie par le Comité d'organisation dans 
une immense salle, contigue à celle où doivent avoir 
lieu les séances, et qui a été aménagée par les soins des 
Commissaires pour un repas en commun. 

Plus de 350 personnes sont déjà réunies et c'est au 
milieu de leurs acclamations unanimes que M. Augustin 
Roche, fils d'un député aux Etats de 1788, fait entendre 
une première et énergique protestation. 



PROTESTATION DE M. ROCHE 



Messieurs, 

Romans, il y a un siècle, réunissait, dans des assemblées solen- 
nelles, les représentants de la paroisse, du château et des communes 
du Dauphiné. Fils de l'un d'eux, je dois, à cette situation particulière, 
l'honneur d'être le premier à remercier MM. les organisateurs de 
cette imposante réunion. 

Grâce à vous, nous, les descendants des députés de Romans, nous 
pouvons aujourd'hui défendre leur mémoire, et protester énergique- 
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ment contre ceux qui veulent, faussement, en faire des révolution- 
naires. 

Nos pères, hommes de foi et de dévoûment, avaient pour devise : 
Dieu et le Roi. Ils savaient allier l'amour de la liberté à une fidélité 
absolue à la monarchie, qui avait fait la France grande et respectée. 
Ils voulaient l'éclairer sur les réformes qu'ils croyaient nécessaires, 
pour en assurer la stabilité et la durée. 

Faisons comme eux, étudions les modifications à apporter à la 
Constitution et aux lois, afin de garantir, à tous, Tordre, la justice, la 
sécurité de la famille, avec une vraie liberté, conditions sans lesquelles 
toute initiative, tout travail, individuels ou collectifs, sont nécessaire- 
ment stériles. 

Le "moment est solennel : le malaise et l'inquiétude régnent dans 
toutes les classes de la société. A l'extérieur, l'étranger nous menace ; 
à l'intérieur, le désordre et le gaspillage des finances nous conduisent 
à la banqueroute; nous n'avons même plus la liberté de faire élever 
nos enfants chrétiennement dans des écoles sans Dieu. 

Répondons au cri de guerre : « Le cléricalisme, c'est l'ennemi ! » 
par l'union, sur le terrain, inébranlable des principes religieux et 
sociaux, seuls capables de cimenter ensemble toutes les bonnes 
volontés et tous les dévoûments. Cette union saura assurer le succès, 
et rendre à la France son ancienne prospérité. 

A la ville de Romans, et aux dévoués initiateurs de cette assemblée ! 
(Applaudissements prolongés.) 



Au nom de la Ville de Romans, M. le Général St-Cyr 
Nugues répond en ces termes à M. Roche. 

TOAST DE M. LE GÉNÉRAL NUGUES 

En ma qualité d'enfant de Romans et de représentant d'un député 
à l'Assemblée de 1788, je remercie M. Roche des paroles qu'il vient de 
prononcer, en même temps que je remercie tous les organisateurs de 
l'Assemblée qui va s'ouvrir. 
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Comme Tétaient nos pères en 1788, nous sommes pénétrés de 
sentiments de modération, de sagesse et de patriotisme, et les reven- 
dications pratiques que nous allons formuler sont celles qu'émettent 
avec nous tous les hommes d'ordre, sans distinction de parti. 

Nos délibérations et nos résolutions n'auront qu'un but : la pros- 
périté et la grandeur de la France. (Applaudissements répétés.) 



M. H. de Gailhard-Bancel se lève et trois salves 
d'acclamations viennent lui témoigner, avant qu'il ait pu 
prendre la parole, la gratitude de tous pour la vaillante 
initiative et l'infatigable persévérance du premier et véri- 
table promoteur du Centenaire des Etats de Romans. 



TOAST DE M. DE GAILHARD-BANCEL 

Messieurs, 

Je ne me levais pas pour prononcer un discours ; je m'étais promis 
de n'en point faire : je venais simplement vous donner des avis. 
L'accueil si bienveillant que vous me faites m'oblige à me départir de 
la résolution que j'avais prise. Mais, si je fais preuve de si peu de vo- 
lonté et si je cède déjà si facilement, je me demande avec inquiétude 
comment j'arriverai jusqu'au bout de ma tâche ! 

Puisque vous voulez que je parle, je remercierai en votre nom tous 
ceux qui nous ont prêté leur concours ; et d'abord le vaillant Evêque, 
qui, dans l'antique église de St-Barnard, nous a tenus, pendant des 
instants qui nous ont paru trop courts, sous le charme de sa parole 
éloquente et vraiment épiscopale, en retraçant l'histoire des Assemblées 
de Romans, et en portant sur les événements de 1788 le jugement le 
plus impartial et le plus juste qui ait jamais été porté. 

Nous comprendrons dans l'expression de notre gratitude Mgr l'Ar- 
chevêque d'Aix et Mgr l'Evêque de Valence, qui ont rehaussé, par 
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leur présence, la solennité religieuse à laquelle nous venons d'assister, 
et qui a produit, dans nos âmes, de si profondes et si fortifiantes im- 
pressions. 

Et puisque nous sommes dans l'Eglise, permettez-moi de n'en pas 
sortir sans adresser nos remerciements au grand artiste et à ses 
excellents élèves, dont les voix merveilleuses ont donné un si grand 
éclat à la cérémonie de ce matin, et qui ont préludé, par l'harmonie 
de leurs chants, à l'harmonie qui, pendant ces deux jours, va régner 
entre tous nos esprits et tous nos cœurs. 

J'ai tant à remercier que je fais certainement bien des oublis : Vous 
voudrez bien me les pardonner. Mais il y a deux personnes qui ont 
•tout particulièrement droit à notre reconnaissance et que je ne dois 
pas oublier. 

C'est tout d'abord mon ami Jacquier, qui a bien voulu répondre 
une seconde fois à notre appel, et qui, se souvenant qu'il avait acquis 
le titre de citoyen de Romans, par droit de conquête, n'a pas hésité à 
nous apporter encore, dans cette circonstance solennelle, l'appui de 
son grand cœur et de sa grande parole. 

C'est ensuite M. le comte Albert de Mun, qui s'est arraché à son 
foyer à un moment où des circonstances douloureuses pouvaient l'y 
retenir, et qui, nous ayant promis d'être des nôtres, est accouru sans 
hésiter, nous prêchant ainsi d'exemple le sacrifice au devoir et au 
bien du pays, en attendant de nous l'enseigner avec sa haute autorité 
et sa magnifique éloquence. 

Merci enfin à vous tous, Messieurs, qui êtes venus à nous de tous 
les points de notre Dauphiné, de toutes les parties de la France, pour 
vous associer à notre protestation contre les falsifications de l'histoire 
dont nous avons eu, ici même, il y a trois mois, le lamentable spectacle, 
et pour célébrer, comme il doit l'être, dignement et chrétiennement, 
un Centenaire qui n'a rien de commun avec celui de la Révolution. 

Ah ! certes non, les députés aux Assemblées de Romans n'étaient 
pas des révolutionnaires. Notre présence ici en est la preuve. Bon 
sang ne peut mentir, et le leur n'a point menti, puisque nous sommes 
ici, nous, leurs petits-fils ou leurs petits-neveux, pour défendre leur 
mémoire, pour nous inscrire en faux contre les mensonges officiels, 
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pour revendiquer, comme nous appartenant, ce Centenaire glorieux, 
et pour faire resplendir, dans tout son éclat, la vérité de l'histoire. 

Messieurs, je m'arrête, et je vous propose de lever nos verres au 
Peuple de France, à ce Peuple que nous aimons, pour qui nous allons 
travailler pendant ces deux jours, et que nous voulons sauver, peut-être 
malgré lui, non par un sabre ou une dictature, mais par la vérité et 
par la doctrine ; au Peuple de France qui fut grand, fort et respecté 
tant qu'il demeura fidèle à la foi de ses pères, et qui recouvrera sa 
force et sa grandeur lorsqu'il sera sincèrement revenu au Dieu de 
Clovis, à la religion du Christ qui aime les Francs.. 



Ces paroles vibrantes sont accueillies par des applau- 
dissements prolongés, auxquels ne tardent pas à se mêler 
des appels répétés adressés à M. Charles Jacquier, au 
milieu d'unanimes acclamations. L'éloquent orateur ne 
peut se dérober plus longtemps aux sollicitations enthou- 
siastes dont il est l'objet. 



TOAST DE M. JACQUIER 

Messieurs, 

Je voudrais que vos applaudissements me fassent aussi éloquent que 
vient de l'être mon ami de Gailhard. Oui, j'ambitionnerais d'avoir son 
émotion pour vous dire à mon tour les remerciements qui débordent 
de mon cœur : je voudrais, pour autoriser mes paroles, avoir à mon 
actif cette somme d'efforts, qu'avec une infatigable persévérance, il 
accumule depuis deux mois pour nous donner le plaisir de nous 
retrouver ici ! Ses efforts, ah ! Messieurs, ils montrent à cette heure, 
dans l'éclat de cette grandiose manifestation, ce que peuvent l'énergie 
et le courage pour faire triompher la vérité et subjuguer l'opinion. 

On avait dit, en souriant de notre entreprise : « Vous ne réussirez 
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pas ; Romans, c est le fief de la Révolution ; Gambetta en a pour 
toujours débusqué le cléricalisme ». — On calomniait Romans. En 
effet, il s'est trouvé des hommes courageux — comme vous, mon 
cher Reynaud ; — ces hommes se sont levés, en dépit de toutes les 
protestations et de toutes les clameurs ; ils ont su se faire entendre de 
la France ; ils ont répété bien haut qu'il n'était pas vrai que le clérica- 
lisme fût Fennemi, et que, si la religion avait eu son jour de défaite, 
ce jour aurait son lendemain ! 

Nous y sommes à ce lendemain, Messieurs, et, une fois de plus, 
il sera démontré que, dans les jours difficiles que nous traversons, 
comme dans ceux peut-être plus difficiles encore qui nous menacent, 
c'est chez les hommes de croyance et de foi que la liberté vraie, que 
le patriotisme ardent, que la préparation de l'avenir trouveront leurs 
plus vaillants défenseurs. Il sera désormais aussi démontré que s'il 
fallait des hommes d'Etat, doublés d'hommes de cœur, on saurait en 
trouver dans nos rangs, pour renouer l'avenir au passé ; qu'on en 
saurait trouver qui, continuant l'œuvre interrompue par cent ans de 
discordes et d'erreurs, sauraient à la fin nous conduire à ce port, à 
cette terre depuis si longtemps désirée, où notre pauvre pays pourra 
trouver ce calme et cette paix si profondément troublés à cette heure ! 
Quelles impressions, Messieurs, étaient tout à l'heure les nôtres, 
dans cette vieille basilique de St-Barnard, devant ce catafalque qui 
semblait, à travers les fleurs, s'ouvrir comme un berceau ! 

En entendant la voix du grand Evêque appeler, sur ces âmes qui 
vécurent loin de nous, les bénédictions d'en haut et peut-être les 
derniers pardons, il me semblait voir, sous ces voûtes noircies, toutes 
ces tombes ranimées s'entr'ouvrir et nous livrer leurs souvenirs à la 
fois si glorieux et si tristes, leurs enseignements si profonds, et ces 
espérances aussi, que le soleil d'aujourd'hui éclaire, que le ciel fera 
grandir dans la lutte, jusqu'à ce qu'elles s'épanouissent enfin dans la 
reconnaissance des droits de Dieu restaurés et de ceux de l'homme 
rétablis sur ses devoirs ! 

Ces grandes choses, nous les gardions pieusement dans nos cœurs 
et, permettez-moi de le dire, elles faisaient couler nos larmes ! Ah ! 
les bonnes larmes que celles qui inondent l'âme sous le coup de sem- 
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blables émotions ! Comme elles portent avec elles la vie et la fécondité ! 
Oui, Messieurs, elles nous promettent, à nous, qui espérons parce que 
nous croyons, des jours meilleurs, que nous appelons de nos vœux. 
Je l'ai dit : le XIX e siècle s'est ouvert sur un blasphème, il faut qu'il 
se ferme sur un acte de foi et sur une prière ! 

La vérité, la voilà ! On a créé une Société des Droits de l'Homme, 
je ne sais pas ce qu'elle est devenue et si elle vit encore, mais ce 
que je sais, c'est qu'il y a ici une Société des Droits de Dieu, et que 
celle-ci ne mourra pas. J'en ai pour gage ces paroles vibrantes que 
vous entendiez tout à l'heure : oui, disait-on, autant nous aimons 
Dieu, autant nous aimons notre pays; autant nous nous courbons 
devant l'autel où nous croyons que le Christ daigne descendre, autant 
nous sommes disposés à donner à la patrie notre dévouement quand 
il s'agit de défendre ses frontières, et nos coeurs sont assez grands 
pour que ces deux amours s'y réunissent ; ils sont assez fermes pour 
qu'on ne puisse en arracher l'un sans l'autre ! On nous demande notre 
Credo, le voilà ! Qui donc pourrait nous contredire ? 

On objecte que nous sommes des cléricaux, que nous nous sommes 
assemblés pour agiter oiseusement des questions stériles. Non ! nous 
sommes des patriotes ; nous sommes des citoyens du temps présent, 
et, du fond de notre âme, nous remercions Dieu de nous avoir fait 
naître à Une époque qui, si elle a connu les défaillances et les vertiges, 
a eu, d'autre part, assez de grandeur, de générosité et d'ardeur dans 
le bien, pour pouvoir attendre, avec sérénité, les jugements de cette 
postérité dont on nous parlait ce matin. Mais, parce que nous aimons 
notre patrie et notre temps, nous voulons, avec la vérité, leur rendre 
la stabilité et la paix ; nous voulons la France plus grande encore 
et c'est pourquoi nous la voulons croyante. 

Je vous demande pardon si je me suis attardé à vous parler ainsi. 
Mais c'est votre attention qui m'a trompé et vous êtes seuls coupables 
de ma longueur. Après cette excuse, j'ajoute donc un dernier mot, 
celui de la gratitude et de la reconnaissance. Oui, merci du fond de 
mon âme ; merci des émotions profondes que vous nous avez procu- 
rées ; merci de ce que vous nous avez déjà fait .voir et entendre ; merci 
de tout ce qui nous attend encore. Merci ! 
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Après ces paroles enflammées, interrompues à chaque 
phrase par d'incessants applaudissements, M. le comte 
Albert de Mun est, à son tour, obligé de céder aux solli- 
citations pressantes de toute l'assistance. 



TOAST DE M. LE COMTE DE MUN 

Messieurs, 

Je n'avais point de titre à prendre place au milieu de vous, puisque 
aucun des miens n'a siégé à cette Assemblée de Romans dont vous 
faites aujourd'hui la commémoration. Vous avez, cependant, bien 
voulu m'inviter à me mêler à vos travaux et à vous adresser la parole 
le jour de leur clôture : je vous en remercie très vivement. 

C'est un grand honneur pour moi d'être associé à l'acte considé- 
rable qui s'accomplit ici et qui, sans avoir, sans doute, l'éclat et le 
retentissement de celui dont votre ville fut le théâtre, il y a cent ans, 
marquera cependant, j'en ai la confiance, le point de départ d'un 
grand mouvement de réforme sociale. Tout à l'heure, mon ami, 
Charles Jacquier, disait avec cette éloquence pleine d'images, dont il a 
le secret, que, pendant la grandiose cérémonie de ce matin, il avait 
cru voir le cercueil, placé dans l'église à la mémoire de vos ancêtres, 
s'entr'ouvrir comme un berceau d'où s'échappaient les espérances de 
l'avenir : il avait raison. Après l'hommage rendu aux morts, après 
la protestation contre l'injure faite à leur nom, vous vous tournez 
vers les vivants et vous voulez que, de cette Assemblée, sorte, comme 
du berceau d'une société nouvelle, un programme de réformes 
chrétiennes, capables de donner à toutes les classes de la nation la 
prospérité, la concorde et la paix. 

J'applaudis à cette pensée, Messieurs ! et c'est pour vous aider, 
dans la mesure de mes forces, à en faire une réalité, que je n'ai pas 
hésité à répondre à votre appel. 

Quel que soit l'avenir que Dieu nous garde, vous aurez bien mérité 
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du pays par votre généreuse et patriotique entreprise : vous avez 
donné un exemple fécond, qui sera suivi et qui portera ses fruits, 
plus vite peut-être que vous ne le pensez vous-mêmes. La France est 
affamée de repos et de stabilité ; elle sent profondément le besoin de 
l'organisation sociale qui lui manque ; elle entendra la voix de ceux 
qui, sans passion et sans esprit de parti, lui parleront le langage de 
la vérité, de la raison et de ses véritables intérêts, en la conviant à 
formuler ses doléances, ses vœux et ses revendications. 

Je bois, Messieurs, au succès de votre Assemblée, et à celui qui 
trouve, aujourd'hui, dans cette belle réunion, la juste récompense de 
ses longs efforts, de sa courageuse persévérance et de son admirable 
esprit d'organisation : 

A M. de Gailhard-Bancel ! 



La mâle éloquence de Téminent orateur est accueillie 
par des applaudissements répétés, qui se prolongeraient 
plus longtemps encore si l'heure n'était venue de pren- 
dre place pour la réunion de la première Assemblée 
générale. 



PREMIERE ASSEMBLEE GENERALE 



•) e dit jour, dix novembre mil huit cent quatre- 

? vingt-huit, à deux heures un quart de relevée, 

| en la salle du Théâtre de Romans, édifié sur 

l'emplacement même occupé, il y a un siècle, par le 

Couvent des Cordeliers, dans l'église desquels siégèrent 

les Députés des Etats de Romans. 

M. de Gailhard-Bancel, président du Comité d'orga- 
nisation, ouvre la séance et prend la parole en ces 
termes : 



DISCOURS DE M. DE GAILHARD-BANCEL 



Messieurs, 



Au moment où va s'ouvrir cette Assemblée, vous éprouvez tous, 
j'en suis convaincu, une émotion profonde. 

Il y a un siècle, presque jour pour jour, ceux qui nous ont pré- 
cédés dans la vie et à qui nous la devons après Dieu, tenaient, à 
quelques pas d'ici, sur le même sol, sous le même ciel, une de ces 
Assemblées mémorables dans lesquelles ils témoignèrent hautement 
de leur dévoûment envers le Roi et envers la France, et formulèrent 
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des vœux qui résumaient tout ce qu'il y avait de bon, de juste, de 
généreux, dans les aspirations du siècle dernier. 

Je n'ai pas à refaire l'histoire de ces Assemblées ; elle a été écrite 
avec autant d'autorité que d'impartialité, par un écrivain Dauphinois, 
M. Félix Faure, dont ses compatriotes ont le droit d'être fiers, et à 
qui j'adresse, en votre nom, l'hommage de notre admiration et de 
notre profonde gratitude. Et, ce matin encore, elle était retracée à 
grands traits par Mgr de Cabrières, dans le discours magnifique et 
vraiment épiscopal, que nous avons religieusement écouté, et que 
nous aurions tous applaudi, si nos applaudissements n'avaient été 
contenus par le respect que nous devions au lieu saint. 

Après des émotions passagères, au lendemain d'orages qui s'étaient 
apaisés, tout paraissait calme et tranquille, à la fin de l'année 1788. 
La nouvelle de la prochaine réunion des Etats Généraux avait passé 
sur le pays comme un souffle de résurrection et de vie. Ces Assem- 
blées, dont nous célébrons le Centenaire, paraissaient l'aurore de 
l'âge d'or. 

Elles ont été le prélude de l'âge de fer ; et, voilà qu'après un siècle, 
nous pouvons faire entendre les mêmes doléances, formuler les 
mêmes vœux qu'en 1788. Que dis-je? Ce ne sont plus des doléances, 
ce sont des cris de détresse et des cris de colère, ce sont des revendi- 
cations autrement menaçantes pour les privilégiés du jour, qui reten- 
tissent autour de nous. 

Comment, Messieurs,, expliquer ces phénomènes? Comment nos 
pères, dont les intentions étaient si droites et si pures, le désintéres- 
sement si grand, qui aimaient d'un amour si vrai leur pays, n'ont-ils 
pas conjuré les cataclysmes de 1792 et de 1793? Comment leurs 
Assemblées, si remarquables par l'union de leurs esprits et de leurs 
cœurs, ont-elles eu un si terrible lendemain ? Comment se fait-il, 
qu'à un siècle de distance, notre génération soit aux prises avec les 
mêmes problèmes et les mêmes périls ? 

Il y aurait là matière à de graves et profondes considérations ; le 
temps me manque aussi bien que l'autorité pour les aborder. 

Qu'il me suffise de dire que si les idées généreuses de nos pères, 
malgré leurs illusions et leurs involontaires erreurs, au lieu d'être 
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jetées dans la société corrompue du XVIII e siècle, s'étaient produites 
dans une société chrétienne, elles auraient depuis longtemps la solu- 
tion qu'elles attendent encore. Leurs aspirations vers un régime 
meilleur, vers une organisation plus conforme à l'égalité civile et 
politique et à la justice sociale, auraient été progressivement satis- 
faites, et le XIX e siècle, au lieu d'avoir été le siècle des discordes 
civiles, le siècle des révoltes périodiques et des implacables répres- 
sions, de la ruine publique et de l'iniquité triomphante, aurait été 
le siècle de la paix, de la prospérité, de la liberté et de la justice. 

Mais ce n'est pas l'heure des regrets stériles. Nous sommes ici 
pour reprendre l'œuvre de nos pères, pour chercher et retrouver à 
leur source leurs grandes et nobles pensées, qui furent détournées de 
leur sens et de leur but, et pour leur rendre leur véritable direc- 
tion. 

Et, si difficile que cela puisse paraître sur le sol si profondément 
bouleversé de notre malheureux pays, nous ne devons pas désespérer 
d'y réussir; non pas que nous valions mieux que nos pères, ou que 
nous soyons meilleurs ouvriers, loin de moi cette pensée, mais parce 
que nous avons ce qu'ils ne pouvaient pas avoir, l'expérience d'un 
siècle de révolution. 

Disons-le, aussi, si l'atmosphère dans laquelle nous vivons est plus 
chargée d'orages qu'en 1788, si le mal y souffle avec plus de violence, 
il s'y heurte du moins au souffle puissant de la vérité chrétienne, et 
de ce choc jaillira, quelque jour, un de ces éclairs flamboyants qui 
embrasent l'horizon, déchirent les nuages, les dissipent et font place 
bien vite à un ciel serein, à un soleil radieux. 

Dans un instant, Messieurs, nous allons commencer nos travaux, 
mûrement préparés déjà par l'enquête dont la Commission d'organi- 
sation de l'Assemblée a pris l'initiative, il y a quelques semaines. 

Apportons dans ces travaux, avec l'esprit chrétien qui nous anime, 
la même union, le même dévoûment, le même amour ardent et désin- 
téressé du bien public que nos pères apportèrent dans leurs délibé- 
rations de 1788, et nous ferons une œuvre utile, féconde, et nous 
aurons aidé, dans la mesure de nos forces, au salut du pays. 
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Après cette allocution, longuement applaudie, M. de 
Gailhard-Bancel invite l'Assemblée à procéder à la 
constitution de son bureau. 

M. le Général baron St-Cyr Nugues est acclamé Président ; 
MM. le marquis d'Aulan, ancien député de la Drôme ; 
l'abbé Charles Barnave ; 

Ernest Bérenger, conseiller général de la Drôme ; 
Cantel, ancien premier président de la Cour de Dijon ; 
l'abbé Cochet ; 
Aristide Dumont, ingénieur en chef des Ponts et Chaussées 

en retraite ; 
le vicomte Antonin d'Indy ; 
Jocteur-Montrozier, ancien député de l'Isère ; 
Augustin Roche ; 

le Colonel marquis de La-Tour-du-Pin Chambly ; 
sont désignés comme Assesseurs ; 

M. H. de Gailhard-Bancel est nommé Secrétaire général. 

M. le Président remercie l'Assemblée en son nom et 
en celui des membres du Bureau qui ont pris place 
autour de lui. Il invite ensuite les membres de l'Assem- 
blée à se diviser, suivant les aptitudes de chacun, en 
quatre Commissions : 

j re Commission : Religion ; Œuvres d'assistance et de 
charité ; Famille et Mœurs ; Enseignement. 

2 e Commission : Pouvoirs et Services publics ; Armée ; 
Finances ; Communes. 

j* Commission : Agriculture. 

f Commission : Commerce et Industrie. 
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La séance est levée, et une grande partie de l'assistance 
se rend immédiatement dans les locaux préparés, par les 
soins du Comité d'organisation, pour la réunion des 
diverses commissions et sous-commissions. 



fl » m i 



TRAVAUX DES COMMISSIONS 



jWYS^Q ai" Commission s'est réunie sous la présidence 
'■(<£«; de M. le vicomte d'Indy, et s'est livrée à une 
JCaS discussion très animée et fort complète sur les 

graves questions des Œuvres d'assistance et de charité, 

de la Famille et des Mœurs et de l'Enseignement qui 

lui étaient soumises. 

M. Gabriel Biosse-Duplan a été nommé secrétaire ; 

M. Boyer de Bouillane a été choisi comme rapporteur. 

Les questions relatives à la Religion ont été exami- 
nées par une sous -commission, sous la présidence de 
M. l'abbé Charles Barnave. 

M. le chanoine Mazet a été désigné comme rappor- 
teur. 



La 2 e Commission, sous la présidence de M. le Général 
Nugues, a traité, pendant de longues heures, les ques- 
tions relatives aux Pouvoirs et Services publics, à l'Ar- 
mée, aux Finances et aux Communes. M. le comte 
Albert de Mun, M. le comte Humbert de Pina, capi- 
taine de vaisseau en retraite, M. le Général Nugues 
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et plusieurs autres spécialistes éminents, préparés de 
longue main à la discussion, ont pris une part active aux 
débats. 

M. le Colonel marquis de La-Tour-du-Pin Chambly a 
été nommé rapporteur de la discussion relative aux Pou- 
voirs et Services publics ; M. Marius Joulie a été chargé 
du rapport relatif à l'Armée; M. le baron de Bernon, de 
celui relatif aux Finances, et M. Jules Peloux, de celui 
relatif aux Communes. 

Une sous -commission, présidée par M. le premier- 
président Cantel, a examiné, d'une manière approfondie, 
les problèmes les plus pratiques relatifs à l'Organisation 
et au fonctionnement de la Justice. MM. Jacquier, de 
Marolles, Cantel, Faure, Reynaud, Bellier du Charmeil, 
Charles Laurens, Castilhon, Henri Rostaing, Rondet, 
Emblard, etc., y ont échangé les observations les plus 
fécondes et apporté le concours de leur expérience et de 
leurs études. 

M. Jules Berthaud a été choisi comme rapporteur. 



La 3 e Commission, la plus nombreuse, comptait, parmi 
ses membres, des agriculteurs qui portent des noms 
honorés et respectés en France. Sous la présidence de 
M. Anatole de Fontgalland, président de l'Union des 
Syndicats agricoles de la Drôme et vice -président de la 
Fédération des Syndicats du Sud-Est, MM. Louis Milcent, 
Vincendon-Dumoulin, Guinand, baron H. Lombard de 
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Buffières, Aristide Dumont, Guieu, de la Guillonnière, 
comte de Quinsonnas, Giraud, Cullet, Ollat et un grand 
nombre de présidents de Syndicats agricoles ont étudié, 
pendant de longues séances et avec une haute compé- 
tence, toutes les questions qui intéressent l'agriculture. 
Les fonctions de rapporteur ont été confiées à M. Pierre 
Girardon. 



La 4 e Commission, présidée par M. Edouard de Lafarge, 
a consciencieusement étudié les questions intéressant le 
commerce et l'industrie. La discussion, à laquelle ont 
pris part des spécialistes éminents, tels que MM. Rocher, 
Henri Lacroix, Prudhomme, Tremeau, Viel, etc., etc., 
a présenté le plus vif intérêt. 

M. Léon Rostaing, président du Tribunal de commerce 
d'Annonay, a été nommé rapporteur. 
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\ ême jour, dix novembre mil huit cent quatre- 
l vingt-huit, à sept heures trois quarts du soir. 
jf l'Assemblée s'est de nouveau réunie en la salle 
du Théâtre de Romans. Près de mille personnes assis- 
tent à la réunion. Les dames, admises exceptionnelle- 
ment, occupent les premières loges. 

M. le Général Nugues, président, ouvre la séance et 
donne la parole à M. le chanoine Mazet, chargé d'expo- 
ser les Vœux du Clergé. 



RAPPORT DE M. LE CHANOINE MAZET 



Messieurs, 



La Religion a toujours été considérée comme une des bases les plus 
fermes de la Société. Aussi, dans l'Enquête sur l'état social actuel, 
proposée à toutes les Corporations de notre province de Dauphiné, 
à l'occasion du Centenaire des Etats provinciaux tenus en 1788, à 
Romans, les premières questions de notre programme ont eu pour 
objet : la situation religieuse. 

On a désiré que le Clergé fût appelé à déposer dans cette Enquête 
et à formuler les vœux jugés utiles au maintien et à la prospérité 
de la Religion. 
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Après avoir obtenu l'agrément de notre supérieur, Mgr l'Evêque de 
Valence, nous avons été heureux de répondre à la demande qui nous 
a été faite et d'apporter notre humble collaboration aux études de 
tant d'hommes de bien, de tant de généreux compatriotes qui tra- 
vaillent, d'une manière si intelligente, au relèvement et à la gran- 
deur de notre pays. Il nous a semblé que ce bienveillant appel fait à 
notre concours était un hommage rendu à nos devanciers, à ce Clergé 
de la fin du XVIII e siècle qui, dans toutes nos provinces, se montra, 
comme l'attestent nos Cahier de doléances, de 1788, si large dans 
ses vues, si dévoué aux intérêts de la nation, si généreux dans ses 
sacrifices et qui, au milieu de la tourmente révolutionnaire, dépouillé, 
poursuivi, déporté ou condamné à la mort, demeura si fermé dans 
son attachement inviolable à Dieu et à l'Eglise. 

La collaboration apportée par le Clergé, il y a cent ans, aux réfor- 
mes utiles dont nous jouissons aujourd'hui, est un fait trop ignoré et 
attesté cependant par des historiens peu suspects de partialité à notre 
égard. 

« Le Clergé, dit Louis Blanc, montrait des tendances vraiment 
« libérales. Il renonçait à ses privilèges, il acceptait l'égale répartition 
« de l'impôt, il demandait l'abolition des entraves onéreuses au com- 
« merce et à l'industrie, il se prononçait pour l'admissibilité du Tiers 

« à toutes les charges de robe et d'épée Quelques cahiers expri- 

« mèrent un vœu touchant, le vœu que les outils du pauvre ne pus- 
« sent jamais être saisis, et que, seul en France, le journalier fut 
« affranchi de l'impôt. » (1) 

Nous rappelons volontiers ces vœux de nos prédécesseurs ; pour 
nous, prêtres, nous n'avons à formuler qu'un seul désir, nous deman- 
dons aujourd'hui comme hier : la liberté pour notre ministère et le 
bonheur des peuples auxquels notre vie est consacrée. 

Mais nous devons, tout d'abord, résumer les dépositions des 
hommes honorables et compétents qui ont répondu à ces premières 
questions posées dans l'Enquête entreprise d'une manière si sponta- 
née et si indépendante à l'occasion de ce Centenaire. 

(t) Hist. de la Révol., t. Il, p. 221. 
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Hélas ! tous ont constaté l'affaiblissement de la foi religieuse, sur- 
tout dans les masses. Sans doute il y a encore dans nos campagnes, 
dans la population laborieuse, des familles vraiment chrétiennes. Le 
nombre de nos prêtres dévoués, de nos missionnaires, de nos reli- 
gieux et de nos religieuses atteste, d'une manière assez éclatante, 
que les sentiments religieux sont loin d'être éteints parmi nous. De 
même que le nombre et la vigueur des arbres prouvent la fertilité 
d'une terre, de même les vocations saintes témoignent de la vivacité 
de la foi. Mais combien est grande la multitude de ceux qui paraissent 
n'être préoccupés que de leurs affaires ou de leurs plaisirs, combien 
même semblent accepter les doctrines impies de la presse irréli- 
gieuse ou subissent le joug des sociétés secrètes hostiles à l'Eglise de 
Dieu. 

Dans la classe élevée, la Religion est assurément aujourd'hui plus 
en honneur qu'elle ne l'était au XVIII e siècle. Malheureusement, la 
part d'influence que cette classe de la société a eu autrefois pour le 
mal, elle n'a pas pu encore la reconquérir pour le bien. Toutefois, les 
Conférences de St-Vincent de Paul, les Cercles d'ouvriers, le zèle et le 
dévoûment déployés dans un si grand nombre d'œuvres charitables 
ou dans la création de tant d'écoles utiles et d'universités savantes, 
font déjà concevoir les plus heureux présages d'un retour à un état 
social plus religieux. 

L'affaiblissement de la foi a eu pour conséquence inévitable l'abais- 
sement de la moralité, soit dans la vie publique, soit dans la vie 
privée. Il serait facile de montrer ce fâcheux abaissement dans les 
récits quotidiens de nos feuilles publiques, dans les débats qui se 
déroulent devant nos tribunaux et dans nombre de tristes documents. 

Malheureusement, à toutes les causes qui propagent l'irréligion, 
s'ajoute, aujourd'hui, la manière dont les pouvoirs publics appliquent 
les lois concernant l'Eglise catholique. Les membres de la Commis- 
sion chargée d'étudier les questions relatives à la Religion, ont été 
unanimes à reconnaître que, de nos jours, l'esprit du Concordat 
était violé, que la conscience chrétienne était souvent opprimée, que 
la liberté des populations n'était pas respectée, que les droits des 
familles, qui ont reçu de Dieu la mission d'élever leurs enfants dans 
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la crainte de sa justice et dans le respect et l'amour de son autorité, 
étaient indignement méprisés. 

On a signalé surtout les décrets concernant l'expulsion des reli- 
gieux, la suppression arbitraire et injuste des traitements ecclésias- 
tiques, les trop fameuses lois sur l'enseignement, qui chassent la 
Religion des écoles pour livrer l'enfance et la jeunesse à l'indifférence 
et à l'impiété. 

Exposer tous ces maux, énumérer les nombreux remèdes qu'il 
serait nécessaire d'y apporter, nous a paru un travail, sans doute 
bien important, mais trop long pour une séance aussi surchargée. 
Aussi votre Commission n'a pas voulu présenter cette question sous 
toutes ses faces, elle a préféré exprimer seulement un double vœu : 
Tun sur le maintien du Concordat, l'autre sur la liberté à laquelle 
ont droit les Ordres religieux. 

Le Concordat, œuvre de sagesse, a été conclu pour garantir, en 
France, la stabilité de la Religion, il a mis fin à une persécution 
terrible ; voilà bientôt cent ans que ce traité est pour nous un gage de 
paix, et malgré les nombreux changements survenus dans nos pou- 
voirs publics, il est demeuré une des bases les plus fermes de notre 
société moderne. 

Nous n'entreprendrons pas d'établir la légitimité de ce contrat, 
nous n'énumérerons ni les avantages, ni les inconvénients du système 
concordataire; nous dirons simplement : le Concordat existe et dans 
les circonstances actuelles, vouloir le modifier serait une œuvre témé- 
raire, vouloir le supprimer violemment serait, de la part de l'autorité 
civile, une injustice qui jetterait notre patrie, déjà si éprouvée, dans 
une ère de troubles et déchaînerait bien des discordes. 

Mais nous demandons que ce Concordat soit exécuté loyalement, 
tel qu'il a été conclu et signé entre les hautes parties contractantes. 

Une guerre sourde et hypocrite est-elle un témoignage de respect 
pour cette Eglise catholique avec laquelle on a fait une alliance 
solennelle ? Quoi, on a reconnu que le Culte catholique était pro- 
fessé par la majorité des Français, qu'il serait publiquement exercé, 
et on arrache le Christ de nos écoles publiques, on interdit des mani- 
festations religieuses consacrées par un antique usage et aimées des 
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populations, on frappe, on destitue des hommes, des pères de famille 
qui n'ont pas commis d'autres crimes que d'être chrétiens ! D'une 
part, nous avons vu le Pape s'engager à ne pas réclamer les biens de 
l'Eglise à la condition que les ministres de l'autel recevront un trai- 
tement convenable, et d'autre part, nous voyons ce traitement arbi- 
trairement supprimé; nous voyons des prêtres, obligés, pour répondre 
à la confiance des fidèles, de demeurer dans le poste qui leur a été 
assigné par l'autorité de leur évêque, et qui sont privés du pain 
quotidien, et cela sans jugement et même sans motif avouable. 

Dans cette guerre, trouvons-nous cette liberté des cultes tant pro- 
mise ! Cette liberté, nous l'acceptons telle que, ce matin, un évêque, 
aussi savant que pieux, la définissait. Nous acceptons la liberté des 
cultes, mais non cette indifférence religieuse qui accorde les mêmes 
droits à l'erreur et à la vérité, laquelle, fatalement, aboutirait bien 
vite à la ruine de tous les cultes. Pour nous, la liberté des cultes, elle 
est dans le respect de toutes les consciences honnêtes, et fait régner la 
paix et la concorde entre tous les enfants d'une même patrie. Cette 
liberté nous la réclamons pour tous, pourquoi la refuserait-on à nous 
seuls catholiques ? 

La liberté, qu'on nous permette de la demander, non-seulement 
pour la partie essentielle de l'Eglise, mais aussi pour ces Ordres 
religieux qui en sont l'ornement et la gloire. Un arbre a-t-il toute sa 
beauté, est-il même complet, si on le prive de ses feuilles et de ses 
fleurs ? 

Nous ne voulons même, ici, appuyer notre demande que sur le seul 
souvenir de la charité et du dévoûment de nos anciens religieux. 

Que de services ces Ordres religieux n'ont-ils pas rendus, non- 
seulement à la société chrétienne, mais aussi à la civilisation, aux 
lettres, aux arts, à l'enseignement et surtout aux membres souffrants 
de l'humanité, aux déshérités de ce monde ! 

Puisque nos fêtes d'aujourd'hui nous reportent, par la pensée, aux 
dernières années du XVIII e siècle, permettez-moi d'emprunter à un 
écrivain bien connu par son hostilité contre la religion, M. Taine, 
quelques notes extraites par lui des archives publiques et qui montrent 
le noble usage que faisaient, de leurs prétendues richesses, les corps 
religieux poursuivis depuis par tant de haine. 
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« Pendant l'hiver de 1784, les aumônes sont augmentées dans 
« toutes les maisons religieuses ; leurs fermiers distribuent des 
« secours aux habitants pauvres des campagnes, et, pour fournir à 
« ces besoins extraordinaires, plusieurs communautés ajoutent à la 
« rigueur de leurs abstinences. — Quand, à la fin de 1789, il s'agit 
« de supprimer les maisons religieuses, je rencontre, dit encore 
« M. Taine, nombre de réclamations écrites par des officiers muni- 
« cipaux, par les notables, par une foule d'habitants, artisans, 
« paysans, et ces colonnes de signatures rustiques sont vraiment 
« éloquentes. Sept cents familles de Cateau-Cambrésis dressent 
« une supplique, pour garder les dignes abbés et religieux de 
« l'abbaye de Saint-André, leurs pères communs et bienfaiteurs, 
« qui les ont nourris pendant la grêle. » 

« Les habitants de St-Savin peignent avec des larmes de douleur 
« leur consternation, à l'idée qu'on va supprimer leur abbaye, seule 
« fondation de charité dans ce. pays pauvre. 

« Ailleurs, une supplique demande le maintien des religieux, par 

« pitié et compassion du pauvre peuple ; où il n'y a pas de cou- 

« vent, les pauvres crient misère. 

« Dans le diocèse d'Auxerre, pendant l'été de 1789, les Bernardins 
« de Rigny se sont dépouillés, en faveur des habitants des villages 
« voisins, de tout ce qu'ils possédaient : pain, grains, argent et autres 
« secours, tout a été prodigué envers douze cents personnes qui, 
« pendant plus de six semaines, n'ont cessé de venir se présenter 
« chaque jour à leur porte. Emprunts, avances prises sur les fermiers, 
« crédit chez les fournisseurs de la maison, tout a concouru à leur 
« faciliter les moyens de soulager le peuple. 

« A Paris, les Chartreux donnent aux pauvres 1,800 livres de pain 
« par semaine. A Sierk, près de Thionville, la Chartreuse, disent 
« les notables, est à tous égards pour nous l'arche du Seigneur (1) ; 
« c'est la principale ressource de plus de douze à quinze cents 

(1) Aujourd'hui encore, les habitants du Dauphiné peuvent bien tenir le même langage, 
au sujet de la Grande-Chartreuse. Que de pauvres sont secourus, que de misères soulagées, que 
d'oeuvres soutenues par ces religieux, dont la charité ne s'arrête pas aux limites de notre 
province ! 
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« personnes qui viennent tous les jours de la semaine. » (L'Ancien 
« régime, p. 43.) 

Nous pourrions citer à l'infini de pareils témoignages. Tous mon- 
treraient combien l'existence des Ordres religieux était avantageuse 
aux infortunés. 

Le Clergé a toujours aimé à partager ses ressources avec les malheu- 
reux. Autrefois, c'était sur lui que reposait presque toute la charge 
de ce que nous appelons aujourd'hui l'Assistance publique. Mais là 
ne s'arrêtait pas sa générosité. Sans parler de ces magnifiques cathé- 
drales, de tant d'édifices religieux, dont les proportions si hardies 
et cependant si harmonieuses excitent encore l'admiration de tous 
et particulièrement des hommes qui ont conservé le sentiment du 
beau, quelle sollicitude ne témoignait-il pas en faveur de l'enfance 
et de la jeunesse? Dans un rapport, publié en" 1843, M. Villemain 
constatait, qu'avant la Révolution, l'enseignement secondaire comp- 
tait plus d'élèves, sur un nombre inférieur d'habitants, qu'il n'en 
compte de nos jours, malgré les charges si lourdes que l'Etat impose 
aux populations. C'était au Clergé et surtout aux Ordres religieux 
enseignants, qu'était due cette prospérité des études. 

Mais, dit-on, les biens ecclésiastiques étaient exempts d'impôts. 
Exemption plus théorique que réelle. Dans tous les temps, le Clergé 
était venu en aide à la Monarchie ; depuis trois siècles, ses subsides 
étaient devenus annuels, et, à l'occasion de la guerre pour l'indépen- 
dance de l'Amérique du Nord, il offrait à l'Etat jusqu'à trente-deux 
millions, somme très considérable pour cette époque. 

Malgré tant de charges, nos religieux venaient encore en aide à 
bien des particuliers. Nous lisons dans un rapport d'un maire de 
Valence, au commencement de ce siècle : « Les chanoines de St-Ruf, 
« dont la maison principale se trouvait dans notre ville, prêtaient, 
« sous caution, mais sans exiger aucun intérêt, des sommes d'argent. 
« La plupart de nos meilleures maisons commerciales et industrielles 
« leur doivent le commencement de leur fortune ». (1) 

(1) Les villes elles-mêmes trouvaient des secours auprès des religieux. Le Tableau des 
recettes et dépenses de la ville de Valence, publié le 2 novembre 1790, montre que divers 
couvents avaient prêté des sommes considérables pour aider à couvrir les frais occasionnés par 
l'installation du régiment d'artillerie. 
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Mais puisque nous sommes réunis ici, dans cette ville de Romans, 
qui a grandi à l'ombre de l'antique abbaye de St-Barnard, pourquoi 
ne pas rappeler un bienfait de ses anciens religieux ? D'après Nicolas 
Chorier (t. II, p. 12), le célèbre historien du Dauphiné, le premier 
hôpital fondé « en-deçà des monts », expression qui désigne, au 
moins, tout le sud-est de la France, aurait été établi à Romans par 
Léger, abbé de St-Barnard, et plus tard, en io3o, archevêque de 
Vienne. 

Les pauvres furent toujours généreusement secourus à Romans. 
Encore aujourd'hui, les ressources de son hôpital sont plus abon- 
dantes que celles de beaucoup d'autres cités plus considérables. Mais 
veut-on connaître une des causes de cette abondance si utile aux 
malheureux ? Au rapport d'un savant, qui est un des hommes les plus 
vénérables et les plus méritants de cette ville, M. le docteur Chevalier, 
cette cause doit être attribuée, au moins en partie, à la sage adminis- 
tration des religieux qui le desservaient autrefois. Les Frères de 
St-Jean-de-Dieu ont, par leur exactitude, leur économie, augmenté 
les revenus des pauvres de 5.835 livres de rentes annuelles. (Essais 
historiques, p. i52.) Pourra-t-on, un jour, adresser cet éloge à ces 
nouvelles administrations de bienfaisance, qu'on appelle laïques, 
parce qu'on n'ose pas dire anti-chrétiennes, établies dans quelques 
villes, malgré les protestations des malades, des médecins et de tant 
d'hommes honorables? 

Veut-on une preuve de la fidélité avec laquelle les membres des 
congrégations hospitalières demeurèrent, malgré même la persécu- 
tion, au service des pauvres et des infirmes ? A Valence, en Tan III 
(1794-95), la disette des grains et les folies révolutionnaires avaient 
occasionné une véritable famine (1). Le bureau de charité fondé et 



(1) Nous lisons, dans un rapport tait à la Mairie de Valence, le 26 frimaire, an XI V : a Dans 
« l'hiver de l'an III, la pénurie des subsistances augmenta à tel point que les administrateurs 
« réunirent, dans la maison commune, près de 200 des citoyens les plus notables. Sur l'exposé 
« fait par M. Montalivet, maire, de la position déchirante où se trouvait le peuple, ils signèrent 
« une convention, reçue Pi net, notaire, le 30 pluviôse, an III, par laquelle ils déléguèrent 
« plusieurs d'entr'eux pour emprunter les sommes nécessaires pour se procurer des grains... 
« les Sociétaires s'obligèrent solidairement les uns pour les autres envers les emprunteurs ». — 
Cet emprunt ne fut remboursé que sous Napoléon I". 
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doté, peu d'années auparavant, par Mgr de Graves, ne possédait 
plus aucune ressource et la misère augmentait chaque jour. Mais, 
lisons-nous dans un rapport conservé aux archives municipales, les 
sœurs de St-Vincent de Paul, demeurées, sous l'habit laïque, au 
service des pauvres, prélevèrent sur leur patrimoine, sur leurs res- 
sources personnelles, pour fournir aux distributions journalières, aux 
indigents et aux malades. 

Les religieuses Trinitaires donnèrent, dans la même ville, le même 
exemple de dévoûment. Elles étaient chargées de F Hôtel-Dieu mili- 
taire; mais, tant que dura la Révolution, elles ne reçurent aucun 
subside du Gouvernement. Toutefois, disait M. de Planta, maire de 
Valence, de 1802 à 181 2, elles soignaient avec tant de générosité leurs 
malades, que, de fort loin, les militaires blessés ou infirmes deman- 
daient à être transportés dans l'hôpital desservi par ces saintes reli- 
gieuses. 

Nous aimons à rappeler cette charité de nos anciennes congréga- 
tions, car elle montre, même aux yeux des incroyants, que ces 
familles religieuses avaient mérité de la Patrie autre chose que la 
spoliation, la haine et la mort. Mais, nous, que d'autres motifs 
n'aurions-nous pas pour réclamer la liberté nécessaire à leur exis- 
tence ! 

Cette liberté, nous la réclamerions pour tant d'Instituts qui envoient 
au loin leurs missionnaires instruire de pauvres sauvages et leur 
apprendre à aimer le Christ et l'Eglise et à bénir la France ; nous la 
demanderions pour ces fils de St-Benoit qui civilisèrent nos ancêtres 
en leur donnant l'exemple du travail manuel, de l'étude et de l'obéis- 
sance ; nous la demanderions pour ces humbles enfants de St-François 
d'Assise qui portent encore aujourd'hui, dans les plis de leur vête- 
ment de bure, la solution la plus vraie, la plus complète des diffi- 
cultés sociales, en nous enseignant que la richesse de l'âme, la vertu, 
est bien supérieure à toutes les richesses matérielles; nous la deman- 
derions pour ces Frères de nos écoles, pour ces Sœurs si dévouées ; 
mais, dans cette même Assemblée, des voix plus éloquentes que la 
nôtre doivent traiter ces questions si graves de la liberté de l'ensei- 
gnement et des réformes sociales. Pour nous, restant dans les limites 
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du programme indiqué et nous rappelant que la Charité est le pré- 
cepte par excellence du divin Maître, nous nous sommes contentés 
de montrer, par quelques souvenirs, combien nos anciens religieux 
étaient fidèles à cette loi divine. 

Cette charité sera le seul argument que nous présenterons à l'appui 
de notre proposition. C'est l'amour et le dévouement qui révèlent à 
l'enfant le père qui a droit à ses respects et à sa confiance : de 
même, ce sont les bienfaits de la Religion qui attirent le peuple vers 
elle et assurent ainsi le bonheur et la stabilité de la société toute 
entière. Ceux-là le savent bien qui ont employé tous les moyens pour 
enlever aux prêtres les ressources qu'ils consacraient au soulagement 
des malheureux. La charité, nous en avons besoin plus que jamais : 
la Religion, pour qu'elle apparaisse avec plus d'éclat aux regards de 
ceux qui ne la connaissent plus ; la Patrie, pour que ses exemples 
ramènent au milieu de nous la paix, l'union et la concorde. 

Aussi, pour conserver aux ministres de l'autel les faibles ressources 
qui leur sont dues en échange des biens qu'ils possédaient autrefois, 
pour assurer la stabilité de la Foi dans notre pays et faire resplendir 
son flambeau bienfaisant, nous émettrons les vœux suivants : 

i° Maintien et exécution loyale du Concordat de 1801. 

2 Liberté et personnalité civile pour les Instituts religieux. 

Il y a quelques années, au moment où les religieux étaient violem- 
ment arrachés de leur demeure, un de ces hommes aussi admirables 
dans les œuvres de charité qu'ils ont été courageux sur les champs 
de bataille, un de ces hommes au noble cœur et au grand caractère, 
tels que l'armée française en possède en si grand nombre, le colonel 
Folloppe, disait, en s'adressant au Comité de l'Union catholique et 
sociale de la Touraine : « Pour nous, déclarons donc, de notre côté, 
« et ne cessons de déclarer que la France ne sera pas libre tant qu'on 
« n'aura pas rendu à ses enfants la plus française des libertés, celle 
« de se dévouer pour les autres ». 

Cette parole de ce vaillant chrétien sera notre conclusion. Nous 
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demandons le respect pour le Concordat de 1801, nous demandons 
la liberté pour nos institutions religieuses. Cette liberté, c'est Jésus- 
Christ, notre Maître et notre Sauveur, qui l'a apportée sur cette 
terré, nous la réclamons aujourd'hui à cause du droit imprescriptible 
que lui a donné son divin Auteur ; mais nous la réclamons aussi 
parce que nous pouvons dire, à la louange de notre pays : la liberté 
du dévouement est la plus française de toutes les libertés. 



L'Assemblée applaudit chaleureusement le savant et 
éloquent rapport de M. le chanoine Mazet et, sur la 
proposition de M. le Président, adopte à l'unanimité les 
vœux qui en sont la conclusion. 

La parole est ensuite donnée à M. Boyer de Bouillane, 
chargé des rapports relatifs à l'Assistance publique, à la 
Famille et aux Mœurs et à l'Enseignement. 



RAPPORT DE M. BOYER DE BOUILLANE 

Messieurs, 

Au nom de votre première Commission, j'ai l'honneur de vous 
soumettre le rapport suivant : 

* 

1 

Assistance publique. 

L'assistance publique doit avoir pour base la charité chrétienne ; 
elle ne saurait s'inspirer des maximes socialistes, qui méconnaissent 
ensemble le droit de propriété et les nécessités sociales. 

Les libéralités au profit des institutions de bienfaisance peuvent 
être l'objet d'un certain contrôle de la part des pouvoirs publics, mais 
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ceux-ci ne doivent pas altérer les dispositions bienfaisantes et mécon- 
naître les conditions d'une libéralité, quand elles ne portent atteinte 
ni à l'ordre public, ni aux bonnes mœurs. 

Ainsi, il ne doit pas être permis, quand un testateur a légué une 
partie de son patrimoine à une personne déterminée, pour être, par 
elle, distribuée aux pauvres qu'elle visitera, de décider que le bureau 
de bienfaisance recevra le montant de ce legs et le distribuera à sa 
fantaisie (1). La confiance s'inspire, elle ne se commande pas. 

Le patrimoine des pauvres, créé par la charité, doit être administré 
par la charité ; il ne doit profiter qu'aux pauvres. 

L'expérience démontre que les distributions de secours, effectuées 
par des employés rétribués, sont extrêmement onéreuses au préjudice 
des malheureux, et sont faites sans discernement et sans cœur. De 
plus, il arrive trop fréquemment que les mercenaires succombent à 
la tentation de détourner, pour leurs propres besoins, une partie des 
objets ou des fonds qui leur sont confiés. Il importe d'obvier à ces 
graves abus, en encourageant les associations charitables libres, et en 
leur conférant facilement la personnalité civile. 

La charité ne saurait subir de monopole. Quiconque veut être 
charitable a le droit de choisir le distributeur de ses aumônes. Si 
telle institution inspire confiance à un généreux citoyen, il doit être 
libre de remettre à cette institution le soin d'exécuter ses volontés, 
d'assurer le sort de ses fondations. Aussi convient-il de reconnaître à 
toutes les personnalités morales, telles que communes, fabriques, 
diocèses, cures, etc., la faculté de recevoir et d'exécuter toutes libé- 
ralités destinées à soulager la misère. 

La liberté absolue de la charité est la garantie de son développement. 
Or, plus la charité privée contribuera à l'assistance publique, plus à 
ce point de vue les charges de l'Etat seront diminuées, et la paix 
sociale sera garantie. 

Le service des hôpitaux exige au suprême degré un dévoument 
attentif et discret, une austérité de toutes les heures, une abnégation 
sans limites. Confier ce service à des infirmières laïques, agitées par 



(1) Voir à ce sujet diverses décisions du Conseil d'Etat, et notamment celles des 7 juillet, 
13 juillet, 2 décembre 1881. 
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d'autres soucis que celui des malheureux et des souffrants qu'elles 
doivent soigner et consoler, à des infirmières laïques toujours rétri- 
buées plus chèrement que les humbles religieuses qu'elles remplacent, 
à des infirmières laïques exposées à propager dans leurs familles le 
germe des maladies contagieuses au milieu desquelles elles vivent, et 
par là même à empoisonner le public, c'est placer l'esprit de secte 
au-dessus de l'intérêt des malades et des pauvres, c'est vouloir dila- 
pider nos finances nationales, c'est compromettre à plaisir la salubrité 
publique. La laïcisation des hôpitaux est une mesure coupable; il 
faut définitivement l'abandonner. 

Enfin, il est nécessaire de rappeler que la plus sainte de toutes les 
libertés est celle de la conscience chrétienne en face de la mort. Le 
droit pour le ministre du culte d'approcher sans obstacles du chevet 
du mourant, et de remplir tous les devoirs de son ministère, sans 
être assujetti à des formalités odieuses dirigées moins contre lui que 
contre le malheureux près d'expirer, ne saurait être assez hautement 
affirmé, ni assez énergiquement revendiqué. 

Ces réflexions ont conduit la première commission à proposer à 
l'Assemblée les vœux suivants : 



i° Que l'Etat protège les institutions de bienfaisance, sans les 
absorber; — qu'il encourage l'initiative privée, les générosités indi- 
viduelles, et s'abstienne, sous prétexte de soulager indéfiniment 
toutes les misères sociales, de puiser outre mesure dans la bourse 
des contribuables ; 

2 Que jamais les conditions apposées, par un donateur, à ses dis- 
positions ne puissent être méconnues, si elles ne portent atteinte ni 
à l'ordre public, ni aux bonnes mœurs ; 

3° Que la distribution des secours ne soit pas confiée à des merce- 
naires ; 

4 Que les associations charitables libres puissent, sans difficulté, 
conquérir la personnalité civile ; 

5° Que toutes les personnes morales aient capacité pour recevoir 



k 
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et exécuter les libéralités destinées au soulagement des malheureux ; 

6° Que le service des hôpitaux soit confié de préférence aux sœurs 
infirmières, et que le maintien ou le rétablissement des aumôniers 
dans les hôpitaux assure à la conscience des malades une pleine 
liberté. 

II 
La Famille et les Mœurs. 

L'esprit de famille est aujourd'hui en pleine décadence. Tous les 
esprits sérieux le reconnaissent, et sont vivement préoccupés de la 
diminution croissante du nombre des naissances par rapport à celui 
des décès. C'est le problème de la dépopulation posé avec une évi- 
dence douloureuse (i). L'irréligion, l'affaiblissement de l'autorité 
paternelle sont les causes principales de cette décadence. La législa- 
tion successorale entrave, par des partages obligatoires dispendieux, 
la conservation du foyer et tend à briser les traditions de la famille. 
Elle mérite d'être révisée prudemment dans un sens favorable à la 
liberté du testateur. Notamment, il semble souverainement contraire 
au droit du père et à l'intérêt de la famille de contraindre les parents, 

(i) En 1879, la population du Département de la Drôme était de 321,756 âmes : elle n'est 
plus que de 314,615, en 1887. La diminution est considérable et porte principalement sur les 
communes rurales, car la population des villes a augmenté : celle de Valence de 1,541 ; celle 
de Montélimar, de 2,068 ; celle de Romans, de 1,806 ; mais les populations rurales ont toutes 
notablement diminué et nous pourrions citer plusieurs communes où ce fait s'est produit d'une 
manière vraiment effrayante; l'une, par exemple, qui comptait 1)837 âmes en 1879, n ' en 
compte plus aujourd'hui que 1,011 : diminution : 826 en 9 années; une autre qui en avait 
1,871 et n'en a plus que 1,217 : diminution : 654. 

Cette décroissance tient à plusieurs causes, mais la principale est, sans aucun doute, la stérilité 
volontaire dans les ménages : fait incontestable, puisqu'en 1887, nous ne relevons que 6.800 
ménages qui aient eu un enfant, chiffre excessivement faible pour une population de 314.615 
âmes. Tous les renseignements constatent ce fait si regrettable de la stérilité volontaire. 

N'est-ce pas là un indice frappant d'une grande décadence dans l'esprit de famille ? 

Cette décadence est unanimement affirmée dans toutes les réponses à nos questionnaires et 
nous ajoutons qu'elle est connexe à la diminution du respect du Décalogue dans les masses. 

(Observations de M. le V u A. d'Indy, à l'appui d'un Projet de Vœux relatifs 
aux mœurs et à la famille). 

11 
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qui, de leur vivant, distribuent leurs biens à leurs enfants, de faire 
entrer dans chaque lot une égale quantité de meubles, d'immeubles, 
de droits et de créances (1). 

Dans les successions ab intestat, la situation faite, par les lois, au 
conjoint survivant est dérisoire. Une loi réparant, sur ce point, Tin- 
justice du Code civil est en préparation au Parlement : il importe 
qu'elle soit au plus tôt votée et promulguée. 

La loi rétablissant le divorce tend au plus haut degré à désorganiser 
la famille. L'indissolubilité du mariage est nécessaire à sa dignité, en 
même temps qu'elle assure le maintien des bonnes mœurs et de la 
paix sociale. 

Ces réflexions ont amené votre commission à penser que, sans 
entrer dans le détail des nombreuses réformes qu'appellent nos lois, 
si nous voulons relever l'autorité paternelle, garantir la stabilité de 
la famille, et arrêter la dépravation des mœurs, il est particulièrement 
urgent : 



i° De modifier l'article 1076 du Code civil dans le sens de la liberté 
pour le père de partager ses biens entre ses enfants sans tenir compte 
de la nature de ces biens ; 

(1) Quel est le principal motif de la stérilité volontaire ? Personne ne se fait illusion à ce 
sujet. 11 existe, dans la loi du partage forcé, cette innovation funeste de l'art. 913 du Code Civil, 
legs de la Convention, combattue d'abord, lors de la discussion du Code Civil, par le Premier 
Consul et par Portai is, qui finirent par céder à l'argumentation fallacieuse de Boulay de la 
Meurthe. 

Cet art. 913, si préjudiciable, en premier lieu, à l'autorité paternelle, est bien plus nuisible 
encore à la petite propriété qu'à la grande, aggravé qu'il est par les néfastes art. 826, 832 et 
1079 sur les partages. Parlerons-nous des licitations entre mineurs, absolument ruineuses pour 
les petits propriétaires ? à tel point qu'on a vu, dans un Département qui n'est pas le nôtre, un 
héritage de 900 fr., soumis à ces formalités, réduit par les frais à une somme de 30 fr. 37 c. à 
partager entre quatre enfants mineurs. 

Le fait a été signalé dès 1865 au Corps législatif. 

Comment le pauvre foyer du petit propriétaire, comment les traditions de famille pourraient- 
ils être conservés sous un tel régime ? Les enfants abandonnent cet héritage morcelé, réduit à 
l'infiniment petit ; désertent ce foyer où un seul d'entr'eux n'a plus qu'une existence insuffi- 
sante et vont chercher fortune ailleurs. 

(Observations de M. le Vte A. d'Indy.) 
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2 De manifester, par une certaine extension de la quotité dispo- 
nible, une plus grande confiance au père de famille, au point de vue 
de la disposition de son patrimoine ; 

3° De voter, au plus tôt, le projet de loi ayant pour objet de conférer, 
en cas de succession ab intestat, un droit d'usufruit au conjoint 
survivant ; 

4 D'abroger, sans délai, la loi antichrétienne et antisociale du 
divorce. 

III 
Enseignement. 

Le sort de la famille et des mœurs est intimement lié à la question 
essentielle de l'enseignement. Si l'enseignement élève l'âme et développe 
l'intelligence, en faisant pénétrer dans les esprits la crainte de Dieu 
et le respect de la loi morale, la famille conserve l'honneur, et les 
mœurs restent *pures. Mais si, au contraire, par une neutralité men- 
teuse, l'enseignement abaisse les caractères et corrompt les cœurs en 
les tenant éloignés de la suprême sagesse, la famille se désagrège, et 
les mœurs s'altèrent sous l'influence inévitable de toutes les passions 
mauvaises. L'enseignement laïque, pris dans le sens de l'école sans 
Dieu, mérite donc une énergique réprobation. 

Le devoir de l'éducation vis-à-vis de l'enfant incombe au père de 
famille. C'est lui qui sera responsable devant Dieu, devant la loi et 
devant la société de cette éducation. C'est donc à lui qu'il appartient 
de choisir l'instituteur qui le suppléera dans l'accomplissement de ce 
devoir. De cette idée découle le principe de la liberté de l'enseigne- 
ment à tous les degrés, car le père n'est plus libre dans son choix, 
s'il n'est pas permis à tout instituteur honnête et capable de s'offrir 
à lui. 

Aujourd'hui, la liberté de l'enseignement continue à être proclamée 
comme une réalité ; mais, diverses lois récentes l'ont tellement réduite, 
qu'elle n'est presque plus qu'une apparence. Il importe que cette 
liberté soit sincèrement restaurée. 
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Au point de vue plus spécial de renseignement primaire, l'obliga- 
tion morale du père ne doit pas être sanctionnée par une pénalité. 
Un père ne peut jamais être contraint à livrer son enfant à un insti- 
tuteur qui n'a pas sa confiance. Or, il peut arriver fréquemment, 
surtout dans les communes rurales, que le père de famille, incapable 
d'instruire lui-môme son enfant, soit dans l'impossibilité de le 
remettre à un instituteur voisin. Obliger, dans ce cas, le père à con- 
duire son enfant dans une école dont l'esprit et la direction froissent 
sa conscience, c'est empiéter sur un droit inviolable, c'est attenter à 
la liberté sans amoindrir la responsabilité, c'est exercer vis-à-vis de 
cet homme la plus odieuse tyrannie. 

La gratuité absolue de l'enseignement primaire, telle qu'elle est 

aujourd'hui pratiquée, est un désordre et une injustice. Si bien, en 

effet, il est excellent de pourvoir sur les deniers publics, en l'absence 

de fondations particulières, à l'éducation des enfants dont les parents 

ne peuvent pas fournir la rétribution scolaire, il est contraire à 

l'ordre et à la bonne administration financière du pays de faire 

supporter par les contribuables les frais de l'éducation des enfants 

dont les familles sont dans l'aisance. C'est d'ailleurs une injustice, 

car l'impôt ne peut être prélevé que pour les services nécessaires, et 

1 

rien n'est moins nécessaire que de dispenser les parents riches de 
pourvoir pécuniairement à l'éducation de leurs enfants. La gratuité 
scolaire actuelle est encore une injustice, en ce sens que l'Etat, au 
lieu de respecter la liberté des pauvres, et de leur laisser, par la 
remise de bons de gratuité, la faculté de faire élever leurs enfants où 
bon leur semble, crée des écoles officielles gratuites avec les deniers 
publics, et ainsi condamne les citoyens qu'elles ne satisfont pas à 
fonder des écoles libres, et à contribuer, par un double paiement, à 
l'enseignement populaire. 

L'enseignement laïque, s'il n'implique aucune exclusion vis-à-vis 
des instituteurs non laïques, ne saurait être l'objet d'aucune critique. 
La Commission est heureuse de rendre hommage aux nombreux 
instituteurs laïques, qui, comprenant la dignité de leurs fonctions, 
s'attirent l'estime et le respect de tous par leur application et leur 
dévoûment. Mais la législation contemporaine ne permet malheu- 
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reusement pas cette illusion. Les mots « enseignement laïque » sont 
comme un cri de guerre contre ces innombrables congrégations 
enseignantes, qui ont conquis, depuis des siècles, et justifient de plus 
en plus la confiance et l'affection du peuple par leur intelligence, leur 
zèle, la perfection de leurs méthodes et leur admirable abnégation. 
Instituteurs laïques, instituteurs congréganistes ont des droits égaux : 
la législation française doit les traiter avec une égale faveur. 

En définitive, les pères de famille sont les juges, et quand un Conseil 
municipal, qui, dans cette circonstance, doit être assisté des parents 
intéressés, a choisi librement l'instituteur à qui sera confiée la direc- 
tion de Técole communale, il ne saurait appartenir aux agents de 
l'Etat de modifier cette décision. Les Communes, au surplus, ne 
devraient jamais être contraintes de fonder des écoles communales, 
quand il existe sur leur territoire des écoles libres qu'elles estiment 
suffisantes et conformes aux vœux de la population. 

Enfin, la liberté de l'enseignement comporte, comme conséquence 
inéluctable, la liberté des congrégations enseignantes. Elles doivent 
pouvoir se former, vivre et se développer sans obstacles, dès l'instant 
qu'elles ne contreviennent à aucune règle de droit commun. Et si 
leur enseignement attire un grand nombre d'élèves, elles doivent être 
d'autant plus favorisées ou au moins respectées, que leur succès est 
fondé sur le suffrage des citoyens, lequel n'est jamais plus intelligent, 
plus indépendant, que lorsqu'il dispose de l'avenir des enfants. 

Les vœux, soumis à l'Assemblée par la première Commission, en 
ce qui concerne l'Enseignement, sont donc : 



i° Que la liberté d'enseignement, à tous les degrés, soit loyalement 
consacrée par une refonte de notre législation scolaire ; 

2 Que l'enseignement des devoirs envers Dieu soit inscrit dans 
tous les programmes officiels d'éducation ; 

3° Que l'obligation morale du père de famille d'élever ses enfants 
ne soit l'objet d'aucune sanction pénale ; 

4 Que la gratuité scolaire ne soit accordée qu'aux enfants du pauvre 
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et soit organisée de manière que le père de famille pauvre ait, à l'égal 
du riche, le choix de l'école ; 

5° Que les instituteurs congréganistes et les instituteurs laïques 
soient traités par la loi avec une égale faveur ; 

6° Que les conseils municipaux, avec le concours des pères de 
famille intéressés, aient le droit de choisir les directeurs des écoles 
communales ; 

7» Que les Communes ne soient pas obligées de créer des écoles 
quand elles reconnaissent que leurs écoles libres répondent aux 
besoins et aux vœux de la population ; 

8° Enfin, que la liberté des congrégations enseignantes soit affirmée 
et respectée. 



Ces trois rapports, sur des questions dont l'actualité 
et la haute importance ne sauraient échapper à personne 
et qui sont, en ce moment, l'objet de si légitimes préoc- 
cupations, sont présentés, par M. Boyer de Bouillane, 

m 

avec une netteté , une précision et une éloquence véri- 
tablement saisissantes. 

Au milieu d'applaudissements unanimes et répétés, 
l'Assemblée adopte successivement chacun des vœux 
soumis à son approbation, par l'éminent rapporteur de 
la i re Commission, sur : 

L'Assistance publique ; 
La Famille et les Mœurs ; 
L'Enseignement. 

M. le Président donne ensuite la parole à M. le Colo- 
nel marquis de La-Tour-du-Pin Chambly La Charce, 
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rapporteur de la 2 e Commission , en ce qui concerne les 
Pouvoirs publics. 



RAPPORT DE M. DE LA-TOUR-DU-PIN 

Messieurs, 

Le droit historique, qui est le principe de stabilité nécessaire à 
l'exercice régulier du pouvoir, a reçu en France, depuis un siècle, 
de telles et si diverses atteintes, que la reconnaissance en est, rendue 
difficile, ou tout au moins en est mise en question par des conserva- 
teurs de bonne foi et de bonne volonté. 

Mais nous ne pouvons méconnaître que ce pouvoir suprême, quel 
qu'en soit le dépositaire, doit s'exercer suivant certaines règles, les 
unes essentielles à tout gouvernement d'un peuple civilisé, les autres 
propres au génie national et à l'état actuel. 

La première de ces règles, que nos pères ont revendiquée, est 
que les lois générales soient, non pas l'expression de la volonté géné- 
rale, comme on l'a dit en forçant la pensée, mais bien l'objet du 
consentement national. Il ne faut pas moins que les lois spéciales 
soient l'œuvre des intéressés, ou du moins soient élaborées avec leur 
concours. 

De là, deux principes fondamentaux à réintroduire dans la consti- 
tution nationale, quelle qu'en soit la forme : 

i° La consultation populaire pour l'introduction de lois géné- 
rales ; 

20 La participation des corps intéressés à l'élaboration des lois 
spéciales. 

Et comme nul droit, ni nul intérêt ne doivent être dépourvus 
de représentation, il faut établir dans les corps électoraux celle des 
femmes qui, n'ayant pas de chef de famille, sont propriétaires, paten- 
tées, brevetées ou tutrices de leurs enfants. 

En dehors du régime représentatif assis sur le fonctionnement 
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de corps professionnels, organisés et perpétuels, il n'y a aucune 
assise ni aucune garantie pour les libertés publiques. L'exercice du 
pouvoir suprême, lorsqu'il est absolu entre les mains d'une Assemblée 
issue du suffrage d'électeurs irresponsables, aussi bien qu'entre celles 
d'un Prince soi-disant seul responsable, ne présente qu'un état poli- 
tique précaire où l'anarchie confine à la tyrannie. 

Et, si nous avons plus spécialement, en ces temps, à reprendre 
le mouvement national du siècle dernier, c'est en faisant pour le 
quatrième Etat, les classes populaires à proprement parler, ce que la 
civilisation a fait successivement pour les classes plus avancées en les 
organisant. II faut que le suffrage universel, au lieu de jeter pêle-mêle 
dans les urnes des voix anonymes, qui livrent le pouvoir comme un 
mât de cocagne aux assauts des politiciens, devienne enfin une 
vérité, en étant l'expression loyale du vote de chacun, selon la cons- 
cience de sa fonction dans la société ; et que la représentation natio- 
nale offre en réalité l'expression adéquate du corps social. 

La deuxième Commission a réservé la question du recours à la 
sanction populaire des lois nouvelles par le mode usité en Suisse 
sous le nom de Référendum ; mais elle a adopté, comme expression 
de ses vœux, les déclarations suivantes, ayant trait au régime repré- 
sentatif, que j'ai l'honneur de proposer, en son nom, à l'Assemblée 
de confirmer par son vote : 

i° En dehors du régime représentatif assis sur le fonctionnement 
de corps professionnels, organisés et perpétuels, il n'y a aucune 
assise ni aucune garantie pour les libertés publiques ; 

2 Comme nul droit, ni nul intérêt ne doivent être dépourvus de 
représentation, il faut établir, dans les corps électoraux, celle des 
femmes qui, n'ayant pas de chef de famille, sont propriétaires, 
patentées, brevetées, ou tutrices de leurs enfants. 



M. le Président met successivement aux voix ces 
deux propositions, qui sont adoptées par l'Assemblée. 
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A ce moment M. le comte Albert de Mun demande la 
parole. 

ALLOCUTION DE M. DE MUN 

Messieurs, 

Je m'associe absolument aux vœux exprimés par le rapporteur de 
la Commission : mais je désirerais qu'un mot y fût ajouté, pour 
exprimer le devoir qui, dans ma conviction, incombe aux pouvoirs 
publics, de protéger les faibles. Je serais très heureux que l'Assemblée 
manifestât son sentiment sur ce point si important de la fonction 
gouvernementale. La question ouvrière est aujourd'hui au fond de 
toutes les questions sociales : c'est d'elle que naissent toutes les agi- 
tations, tous les troubles, à certains moments toutes les menaces, qui 
ébranlent l'ordre public. Or, la question ouvrière c'est, par excellence, 
celle de la condition des faibles dans la société. Sans doute, une des 
causes qui la rend si aiguë est, précisément, celle qu'on indiquait 
tout à l'heure, l'absence d'organisation du travail, qui réduit l'ouvrier 
comme le patron à l'isolement, les condamne à l'antagonisme et 
prive l'ouvrier, en particulier, de l'appui qu'il pourrait rencontrer, 
pour la défense de ses droits et la protection de ses intérêts, dans la 
puissance d'un corps organisé. Je me propose de revenir, demain, 
sur ce côté du sujet. Mais il y a une autre cause à l'acuité de la 
question ouvrière. C'est l'abandon que, sous l'empire d'une fausse 
doctrine, les pouvoirs publics font, depuis trop longtemps, du devoir 
que leur confère leur mission, quels que soient leur nom, leur forme 
et leur origine, de protéger les faibles contre les abus de la force. Je 
touche, je le sais, à une question délicate : l'utilité, la légitimité d'une 
législation du travail soulèvent les plus vives controverses ; mais je 
n'hésite pas à exprimer librement devant vous des idées qui ont pris 
possession de mon esprit, depuis que j'étudie ces sujets brûlants, qui 
s'y sont établies avec la force d'une conviction sincère, et au service 
desquelles j'ai consacré une partie de ma vie publique. (Applaudis- 
sements.) 

12 
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On m'objecte que l'ouvrier est libre, qu'il n'a que faire des lois 
protectrices et de l'intervention du pouvoir, qu'il n'a qu'à user des 
forces que lui donne la liberté. 

Messieurs, je repousse l'objection de toutes mes forces. Non, l'ou- 
vrier n'est pas libre. Il a une certaine liberté politique, peut-être plus 
apparente que réelle, mais enfin qui oblige à compter avec lui ; il a la 
liberté civile ; mais la liberté économique, la liberté professionnelle, 
il ne l'a pas, parce que son travail, assimilé à une marchandise livrée 
sans contrepoids à la loi de l'offre et de la demande, n'est ni protégé, 
ni garanti. Il n'est pas libre, parce que dans la lutte dont son travail 
est l'enjeu, son travail, c'est-à-dire sa subsistance et celle des siens, 
dans cette lutte il est le plus faible et que, fatalement, il doit subir la 
loi du capital qui est le plus fort. 

Messieurs, ce sont là des affirmations qui font encore protester, 
reculer beaucoup de conservateurs. Mais je ne cesserai de les adjurer 
de rompre avec cette funeste tradition. Si nous voulons être compris 
du peuple, éveiller sa confiance, ne pas paraître devant lui comme 
des hommes de parti, dont la préoccupation politique domine toutes 
les autres, et qui, par là, lui sont suspects, il faut hardiment, réso- 
lument, nous placer sur ce terrain, qui est proprement le sien, et lui 
montrer que nous voulons être les défenseurs les plus énergiques de 
ses droits légitimes. 

Eh ! bien, il n'y en a pas de plus légitime, pour l'ouvrier, que celui 
d'être protégé dans l'exercice de son travail : et ce droit, la loi seule 
peut le lui garantir. 

L'initiative privée peut faire beaucoup : à Dieu ne plaise que je la 
condamne ! elle peut améliorer la condition morale et matérielle de 
l'ouvrier, elle peut amoindrir l'antagonisme, elle peut rapprocher les 
cœurs ; mais rétablir l'équilibre dans la lutte engagée sur le marché 
du travail, elle ne le peut pas : la concurrence l'en empêche. 

Je n'irai pas, Messieurs, jusqu'au bout du sujet : je n'examinerai 
pas devant vous tout un plan de législation sociale. J'ai voulu, seu- 
lement, poser un principe, indiquer une idée générale. 

Permettez-moi seulement de préciser deux points essentiels. 

L'un, c'est le repos du dimanche : ici la loi chrétienne et la loi 
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économique se rencontrent, sans contestation possible. C'est une 
réclamation universelle : il n'y a pas un congrès d'ouvriers où elle ne 
se produise ; dans nos réunions ouvrières, à nous, quand les délégués 
des corporations, des cercles, des associations, sont appelés à donner 
leur opinion, c'est toujours sur ce point qu'elle s'exprime le plus 
vivement : pour eux, c'est la réforme par excellence, la garantie de 
leur indépendance, la sauvegarde de leur famille, la protection de 
leur corps comme de leur âme. Nous sommes tous d'accord. Oui, 
c'est la réforme par excellence. Mais qui la donnera, si ce n'est la loi ? 

Il se rencontrera des patrons chrétiens qui en prendront l'initiative ; 
mais ceux qui ne le sont pas ? et il y en a beaucoup, vous le savez 
bien. Et, alors, si les uns la donnent quand les autres la refusent, 
quelle sera la position des premiers dans cette lutte ouverte par la 
concurrence ? 

J'insiste sur le repos du dimanche, parce que c'est la réforme la 
plus indiscutable ; mais il en est de même pour toutes celles dont la 
justice est généralement reconnue. Les patrons disent : « Oui, vous 
avez raison , c'est une réforme nécessaire ; mais il faut que tout 
le monde la fasse à la fois : si nous commençons et que les autres 
ne nous imitent pas, nous serons battus par ceux-là, et c'est une 
perspective que nous ne pouvons pas accepter ». 

Il faut donc que la loi intervienne, cela saute aux yeux. 

On m'a reproché d'être d'accord là-dessus avec les socialistes, cela 
est vrai ; je ne m'en cache pas, et, précisément sur ce point du repos 
du dimanche, je constate avec satisfaction qu'il a été demandé à la 
Chambre à la fois par les catholiques et par les socialistes. 

D'autres l'ont demandé, aussi, et dans la commission dont j'ai fait 
partie, tout le monde s'est trouvé à peu près unanime. Seulement, je 
dois à la vérité de dire que, ce que les uns appelaient le repos du 
dimanche, les autres l'appelaient le repos hebdomadaire, et ce ne 
sont pas les socialistes qui se sont montrés les plus effrayés du mot, 
ce sont les modérés. 

Eh ! bien, oui, cette rencontre avec les socialistes, je ne recule pas 
devant elle : elle se produira sur d'autres points encore; et, bien loin 
de m'en effrayer, je m'en félicite. Je me félicite de ce qu'au milieu de 
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nos divisions, de nos luttes, de nos discordes, il se découvre un terrain 
où les mains peuvent se tendre et les cœurs battre à l'unisson, dans 
un sentiment commun d'humanité, d'amour pour le peuple; et si, 
sur ce terrain, une alliance d'un moment peut se faire, qui donne 
aux ouvriers un peu de joie, de paix et de bonheur, qui donc oserait 
s'en plaindre ? 

11 y a encore un autre point sur lequel je voudrais appeler l'atten- 
tion de l'Assemblée ; et puisque, ce soir, les dames nous font l'hon- 
neur d'assister à la séance, c'est à elles que je m'adresse tout spécia- 
lement. Je veux parler du travail des femmes à l'usine, à la fabrique, 
à l'atelier. 

Pour moi, je n'hésite pas à le dire, quelque argument qu'on puisse 
tirer du gain que rapporte le travail de la femme, en lui-même, c'est 
une monstruosité sociale. 

Que la femme travaille dans la famille, à la maison, rien de mieux ! 
mais Pépouse arrachée à son foyer et qui passe à l'usine sa journée, 
sa nuit quelquefois, par un comble de barbarie; la mère séparée de 
ses enfants qu'elle confie à des mains mercenaires jusqu'au jour où 
l'industrie les prendra à leur tour; la ménagère détournée du logis et 
des soins dont elle a la charge, qui ne peut plus ni préparer le repas 
du soir, ni donner à la maison cet air familial par où le mari la 
préférera au cabaret; la femme réduite à cet esclavage; je dis qu'il 
n'y a pas de théorie économique, pas de raisonnement d'école, pas 
de froids calculs, qui puissent justifier, je répète le mot, une pareille 
monstruosité, et qu'elle devrait soulever, dans tous les cœurs honnêtes, 
dans toutes les âmes chrétiennes, une immense et décisive répro- 
bation. Mais, cette réprobation elle-même, que sera-t-elle si elle 
n'aboutit pas à la loi ? Ce sera bien pire encore que pour le repos du 
dimanche où, du moins, au regard des chrétiens, le précepte est 
formel. Ici, on pourra bien convaincre, faire des prosélytes ; mais, 
si la loi n'intervient pas, qui commencera la réforme ? c'est une 
question de salaire, de frais généraux, et la concurrence est là qui 
presse, qui empêche d'accepter des conditions plus onéreuses que 
celles des voisins. 

Voilà pourquoi je demande une loi qui interdise le travail des 
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femmes, à la fabrique. Je la demande, non parce que la politique me 
le conseille, mais parce que le sentiment chrétien me l'ordonne. Oui, 

je crois que c'est le christianisme Mgr de Cabrières le disait si 

éloquemment ! être chrétien, c'est accepter toutes les conséquences 
de la doctrine et de la foi. Eh bien ! je vous le demande, est-ce que le 
christianisme n'oblige pas à tout faire pour assurer à l'ouvrier le 
respect de sa famille, de son foyer, de sa femme et de ses enfants ? 
Et que deviennent la famille et le foyer, que deviennent l'honneur, 
la dignité des femmes, la santé, la moralité des enfants, quand la 
mère et l'épouse n'est plus que Y ouvrière de fabrique, ce nom que 
Jules Simon trouvait un nom barbare, indigne d'un temps civilisé ? 

Mesdames, vous pouvez beaucoup, par vos conseils, par votre 
propagande, par votre initiative, pour obtenir ces réformes nécessaires. 

Avez-vous lu dans les journaux ce que des femmes du monde ont 
fait à Paris, cet hiver ? Elles ont appris qu'un règlement cruel impo- 
sait aux demoiselles de comptoir, dans les grands magasins, la dé- 
fense de s'asseoir, de peur qu'elles ne fussent pas assez promptement 
à la disposition de la clientèle. 

Leur cœur a bondi : une journée entière debout, presque sur place, 
songez-vous ce que c'est ? Elles se sont concertées et elles ont adressé 
une lettre publique, signée de leurs noms, aux directeurs des grands 
magasins; cette lettre, elles l'ont accompagnée de démarches person- 
nelles, et déjà, dans plus d'un établissement, elles ont obtenu la 
réforme qu'elles demandaient, elles l'obtiendront dans les autres. Et 
maintenant, quand Tune d'elles, allant choisir dans quelqu'un de ces 
magasins, une étoffe, un chapeau ou un manteau, donne son nom à 
la demoiselle qui la sert, il n'est pas rare que celle-ci lui dise tout 
bas : « Ah ! madame, vous étiez de celles qui ont signé la pétition 
pour nous ! merci ! quel bien vous avez fait ! Ah ! si toutes faisaient 
comme vous ! » 

Mais je m'arrête ; j'ai déjà trop abusé de l'Assemblée. Je résume 
mes paroles en demandant à la Commission d'ajouter à ses vœux, 
relatifs aux pouvoirs publics, une phrase qui exprime nettement cette 
pensée, qu'ils ont le devoir de protéger les faibles et particulièrement 
les travailleurs, par des lois efficaces. 
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La généreuse et éloquente intervention du grand ora- 
teur catholique, dans la question soumise à l'Assemblée, 
provoque de longues acclamations , après lesquelles la 
parole est donnée, à nouveau, à M. de La-Tour-du-Pin 
pour continuer son rapport. 



SUITE DU RAPPORT DE M. DE LA-TOUR-DU-PIN 

Messieurs, 

Après avoir rapidement consulté le Bureau de la deuxième Com- 
mission, j'ai l'honneur de vous faire connaître, en son nom, qu'elle 
n'a pas perdu de vue cette mission spéciale du Pouvoir de protéger 
les petits et les faibles et particulièrement la femme et l'enfant, puis- 
qu'elle a inscrit à son programme la représentation des femmes veuves, 
tutrices ou chefs d'ateliers dans les corps professionnels à réorganiser. 
— Personnellement, je pouvais d'autant moins oublier la place que 
les femmes ont droit à revendiquer dans le régime représentatif, que 
je porte le nom de cette jeune fille légendaire en Dauphiné, Philis 
de La Charce qui, au cours d'une invasion du pays par le Duc de 
Savoie, suppléant à l'absence de son père et de ses frères retenus 
ailleurs aux armées, fit appel aux paysans des Baronnies et repoussa, 
à leur tête, les coureurs de l'ennemi. — Mais la Commission ne croit 
certainement pas avoir épuisé, par cette restauration d'un droit fon- 
damental dans l'organisation corporative, la tâche du législateur en 
faveur de la protection des femmes ; et elle s'empressera de remettre 
demain à l'étude, au moins en principe, cette question fondamentale 
de la protection légale de toutes les faiblesses contre les abus du 
régime économique moderne : dit celui de la Liberté du Travail. 



Avec l'assentiment de l'Assemblée, M. le Président 
accorde le renvoi au lendemain de la fin du rapport 
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présenté par M. de La-Tour-du-Pin Chambly au nom de 
la 2 e Commission. 

A ce moment on appelle M. Jacquier de toute part. 
En vain le brillant et sympathique orateur veut modeste- 
ment se dérober aux instances qui lui sont faites ; il est 
obligé de céder , et il répond aux acclamations de toute 
l'Assemblée par une étincelante improvisation , dont il 
n'est malheureusement possible de donner qu'une trop 
imparfaite reproduction. 



ALLOCUTION DE M. JACQUIER 

Messieurs, 

On n'est jamais trahi que par les siens ; le proverbe est bien vrai 
aujourd'hui, car je suis vraiment trahi par vous. 

Je venais écouter et m'instruire, et vous voulez que je parle. Prenez 
garde que le proverbe ne se retourne contre vous. (Bravos répétés.) 

Mais il est un autre proverbe bien connu : « Les jours se suivent 
et ne se ressemblent pas », j'en ai la preuve aujourd'hui. 

II y a trois ans, à cette même place, je me trouvais en présence 
d'une réunion houleuse et troublante... 

Une voix : C'étaient les cordonniers ! 

Af. Jacquier : (A chaque pied sa chaussure) « tandis qu'aujour- 
d'hui le calme, et un calme de bon aloi, a fait place à l'orage de 
jadis. (Applaudissements.) 

Vous m'appelez à cette tribune. Pourquoi ? Est-ce donc pour 
contredire ? Mais si bon avocat que l'on soit, il est des contradictions 
que l'on ne saurait prévoir ; et, du reste, je me rappelle ce mot d'un 
grand critique : « C'était un si grand avocat, qu'il savait se taire au 
besoin ». (Rires.) 

C'est donc encore une illusion que vous voulez me faire perdre 
aujourd'hui. 
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Non, je ne contredirai pas et, puisque je ne puis pas me taire, je 
dirai comme M. de Mun : Oui, nous nous insurgeons contre ceux qui 
n'admettent pas que Ton souffre ; et, en tendant les mains aux tra- 
vailleurs, nous leur disons : Après avoir courbé la tête sur le travail, 
relevez-la vers le ciel ! 

Comment! après les grandes revendications ' de 1789, après un 
siècle de révolutions stériles, on n'a encore rien fait pour ce quatrième 
Etat qu'on feint d'ignorer, parce qu'il en coûterait trop à certains 
pour le relever ! 

Ah ! vous me demandez si je comprends que l'Etat intervienne 
quelquefois, dans des cas déterminés, dans les questions de famille 
et de droit social. Oui, certes, mais ce que je ne comprendrai jamais, 
c'est que cette puissance organisée, qu'on appelle l'Etat, assiste, les 
bras croisés, indifférente, à cet horrible duel du travail d'un côté, 
contre le capital de l'autre. 

On parle de grands principes d'égalité ; à chaque instant on les 
invoque. Mais où trouvez-vous l'égalité dans la balance, quand dans 
un plateau vous placez un estomac qui a faim et dans l'autre un capi- 
taliste qui compte. 

Ah ! Messieurs, arborons franchement notre drapeau ; soyons ou- 
vertement chrétiens — chrétiens de sentiments et chrétiens d'action ! 

Faisons flotter au vent cet étendard dont parlait aujourd'hui un 
prélat gentilhomme, le véritable étendard national, teint du sang du 
grand Martyr du Calvaire, ce drapeau troué de la liberté chrétienne, 
dont les reliques et les loques vénérées abritent depuis dix-huit siècles 
l'humanité souffrante. 

Alors, au prix de tant d'efforts incessants, on verra, des tristesses 
et des ruines présentes, jaillir un siècle restauré par la justice, assise 
sur les droits de Dieu et de l'homme ; un siècle où tout chantera 
VÂlleluia de la Rédemption, parce qu'alors nous nous réclamerons 
tous de Celui qui a tout fait dans le monde et qui tient dans ses mains 
les vraies forces physiques, matérielles et morales ! 

La salle entière éclate en bravos quand M. Jacquier 
regagne sa place. 
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La parole est donnée à M. Jules Berthaud, rapporteur 
de la 2 e Commission, section de V Organisation et du 
fonctionnement de la Justice. 



RAPPORT DE M. BERTHAUD 

Messieurs, 

Une bonne organisation judiciaire devrait, en assurant l'exécution 
des lois, donner une justice accessible à tous, prompte, éclairée et 
surtout impartiale. Notre organisation actuelle du pouvoir judiciaire 
est loin de réaliser cet idéal. 

Les tribunaux administratifs, Conseils de Préfecture et Conseil 
d'Etat, sont recrutés dans des conditions insuffisantes de savoir et 
d'impartialité. Ils subissent trop directement les influences politiques. 
Aussi, de bons esprits ont, depuis longtemps, réclamé leur suppres- 
sion. Cette réforme fondamentale a trouvé dans votre Commission 
spéciale des défenseurs convaincus et éloquents, demandant avec 
énergie que toutes les affaires, dites administratives, soient confiées, 
sans exception, aux tribunaux civils. La majorité n'a point osé aller 
jusque-là et poser un principe dont l'application, faisait-on remarquer, 
présenterait aussi de graves inconvénients. Après une discussion 
aussi vive que brillante, elle a voté le maintien des tribunaux admi- 
nistratifs, mais non sans affirmer la double nécessité, d'une part, 
d'assurer leur indépendance par un mode de recrutement tout diffé- 
rent, et d'un autre côté, de restreindre leur compétence dans la plus 
large mesure, en leur enlevant toutes les matières qui ne touchent à 
la politique qu'indirectement. 

Un grave abus provient de la manière d'appliquer le principe de la 
séparation des pouvoirs. 

Déjà contraire, par elle-même, aux intérêts particuliers, cette règle 
devient un véritable danger quand l'application n'en est pas surveillée 
par une autorité forte et indépendante. 

«3 



98 CENTENAIRE DE 1 788 

« 

Le Tribunal des Conflits a bien été créé pour statuer en cas 
d'opposition d'attributions entre le pouvoir judiciaire et le pouvoir 
politique. Mais, établi comme il Test, présidé par le Garde des Sceaux 
qui se trouve ainsi juge et partie, il n'offre aucune garantie d'indé- 
pendance. Aussi a-t-on vu, dans des circonstances récentes, notam- 
ment à l'occasion de l'exécution des décrets du 29 mars 1880, que 
les particuliers ne peuvent trouver des juges, quand il s'agit pour eux 
de se plaindre d'un acte commis par un agent du Gouvernement. 
Cette théorie de l'acte administratif, qui laisse de la sorte à la merci 
des Ministres les droits les plus sacrés, la liberté individuelle, le droit 
de propriété..., a été poussée jusqu'aux dernières limites, avec la 
complicité du Tribunal des Conflits. 

Votre Commission regarde donc comme nécessaire de confier l'ap- 
préciation des Conflits à des magistrats dont l'inamovibilité garantisse 
l'impartialité. 

En même temps qu'on étendra la compétence des tribunaux civils 
à toutes les matières enlevées à la juridiction administrative, il paraît 
indispensable d'établir un corps judiciaire puissant par la science, la 
dignité et l'indépendance. 

La loi de i883, en suspendant l'inamovibilité dans un intérêt pure- 
ment politique, a porté à la Magistrature un coup funeste. Elle ne 
l'a pas seulement privée d'hommes considérables par le savoir et 
l'élévation du caractère : elle a atteint l'indépendance dans son prin- 
cipe même ; elle a fait, de beaucoup de magistrats, des hommes 
politiques, des serviteurs d'un parti, alors qu'ils ne doivent être que 
les serviteurs de la Loi. 

Cet inconvénient a été aggravé par la manière dont l'avancement 
a été donné. Les règles habituelles de la hiérarchie, les traditions les 
plus élémentaires, tout a été mis de côté pour ne laisser subsister que 
la question politique. Les chefs des Cours n'ont plus aucune autorité 
pour faire prévaloir leurs présentations. Des magistrats d'un réel 
talent restent sans avancement, tandis qu'à côté d'eux, la médiocrité 
et même la nullité doivent aux influences électorales des faveurs 
injustifiées. Dès lors, Pinamovibilité est impuissante à conserver au 
magistrat l'indépendance, l'élévation du caractère, et certaines déci- 
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sions retentissantes ont ému l'opinion publique au point de laisser 
dire que la Magistrature était asservie. 

Votre Commission aurait été heureuse de vous présenter tout un 
plan de réorganisation du corps judiciaire. Manquant du temps né- 
cessaire à une étude aussi complexe, elle exprime du moins le vœu 
de voir l'entrée et l'avancement dans la Magistrature soumis à d'autres 
règles que l'arbitraire du Pouvoir. 

Après avoir examiné ces grandes et importantes questions, votre 
Commission s'est préoccupée de quelques points secondaires qui lui 
ont semblé particulièrement intéressants. 

Elle a porté successivement son attention sur la réduction des frais 
de justice si souvent réclamée, sur la confection des listes du Jury 
criminel et sur l'institution des Juges de Paix. 

Rappelant de trop nombreux acquittements qui ont ému l'opinion 
publique, votre Commission n'hésite pas à les attribuer à cette cause 
générale qu'aujourd'hui l'esprit politique préside seul au choix des 
jurés. 

Un moyen de remédier à cet inconvénient serait sans doute de 
confier le soin de dresser la première liste du Jury aux notables de 
chaque commune : les conseillers municipaux assistés des plus fort 
imposés en nombre égal. C'est là le vœu spécial que je suis chargé de 
vous exprimer. 

Les Juges de Paix peuvent rendre de réels services et arrêter, dès 
le début, un grand nombre de procès, mais à la condition d'être 
autrement recrutés. Aujourd'hui, les sentiments politiques tiennent 
trop souvent lieu de valeur intellectuelle et morale aux candidats à 
une justice de paix. Puis, tandis que le magistrat ne cherche qu'à 
avancer pour quitter un pays où rien ne le retient en dehors de ses 
fonctions et pour avoir un traitement plus élevé dont il a besoin, le 
Gouvernement ne pense qu'à exiger de lui une attitude politique 
suffisamment favorable et militante. Votre Commission estime, au 
contraire, qu'on devrait, avant tout, rechercher les conditions d'hono- 
rabilité et d'indépendance. 

En résumé, pour préciser le résultat de ses travaux et de ses 
délibérations, votre Commission a émis les vœux suivants, qu'elle 



IOO CENTENAIRE DE 1788 

a bien voulu me charger de soumettre à l'approbation de l'Assem- 
blée : 



i° Modifier profondément l'organisation des juridictions adminis- 
tratives, de manière à assurer leur indépendance et restreindre leur 
compétence, afin de laisser sous la protection exclusive des tribunaux 
de droit commun toutes les questions qui touchent à la liberté indi- 
viduelle et à la propriété. 

2 Supprimer le Tribunal des Conflits et déférer tous les conflits 
à la Cour de Cassation. 

3° Abroger purement et simplement la loi du 29 août i883, qui a 
porté une grave atteinte à l'inamovibilité de la Magistrature. 

4 Entourer l'entrée et l'avancement dans la Magistrature de toutes 
les garanties de nature à assurer l'indépendance, la dignité et l'auto- 
rité de ses membres. 

5° Diminuer les frais de justice en simplifiant la procédure dans 
les affaires peu importantes, en réduisant les droits d'enregistrement 
et en les proportionnant à l'importance des intérêts. en jeu dans les 
ventes et les liquidations. 

6° Exiger des candidats aux Justices de Paix des conditions abso- 
lues de moralité, de savoir et d'indépendance. 

7 Exiger l'observation du préliminaire de conciliation en imposant 
aux parties, si elles habitent le même canton, l'obligation de compa- 
raître en personne devant le Juge de Paix. 

8° Etablir sur d'autres bases la formation de la liste des jurés ; 
écarter autant que possible l'élément politique, en confiant le soin de 
dresser les premières listes à une réunion composée, dans chaque 
commune, des conseillers municipaux et des plus fort imposés, en 
nombre égal. 

Tous ces vœux, si modérés dans leur expression, mais 
qui répondent cependant d'une manière si pratique à de 
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trop légitimes préoccupations, sont adoptés à l'unanimité 
par l'Assemblée, qui applaudit longuement au rapport 
très substantiel présenté par M. Berthaud au nom de la 
2" Commission. 



M. le Président invite les Commissions qui n'ont pas 
achevé leurs travaux à se réunir le lendemain dans la 
matinée, et lève la séance. 



A 



PROCÈS-VERBAL 

DE L'ASSEMBLÉE GOMMÉMORATIVE 

Héunie en la Ville de Tipmans, les 10 et 1 1 novembre 1888 

POUR LE CENTENAIRE 

DE L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DES TROIS ORDRES 

DE LA PROVINCE DE DAUPHINÉ 

Tenue en la Ville de Hpmans en ij88 

PAR PERMISSION DU ROI 

DEUXIÈME JOURNÉE 



TROISIÈME ASSEMBLÉE GÉNÉRALE 



u dimanche onze novembre mil huit cent qua- 
tre-vingt-huit, à deux heures et demie après 
midi. 

Près de deux mille personnes se pressent non-seule- 
ment dans la salle du Théâtre de Romans, malheureu- 
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sèment trop exiguë, mais encore sur la scène et dans les 
dégagements. Ouvriers, cultivateurs, commerçants, in- 
dustriels, citoyens de toute catégorie se trouvent % là 
confondus, sans distinction d'opinion. 



M. le Général Nugues, président, ouvre la séance. 

M. de Gailhard-Bancel, secrétaire général, donne con- 
naissance à l'Assemblée des noms d'un certain nombre 
de personnes qui ont témoigné leur sympathie pour la 
pensée qui a inspiré les promoteurs du Centenaire de 
1788, et envoyé leur adhésion au programme des travaux 
de l'Assemblée, en exprimant leurs regrets de ne pou- 
voir se rendre à l'invitation qui leur a été adressée, (i) 

M. le Colonel marquis de La-Tour-du-Pin Chambly 
La Charce sollicite l'honneur de faire connaître lui- 
même les noms de tous les membres de sa famille et de 
plusieurs de ses alliés qui lui ont donné mission de les 
excuser et de les représenter à l'Assemblée. (2) 

M. le Président remercie M. de La-Tour-du-Pin de ce 
témoignage de fidélité d'une famille illustre à son pays 
d'origine, qui ne l'oublie pas non plus. L'Assemblée, 
toute entière, s'associe à ces paroles par ses applaudisse- 
ments. 



(1 et 2) Voir à la fin de l'ouvrage, les Listes générales de tous les membres de l' Assemblée 
et adhérents. 
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La parole est donnée à M. de La-Tour-du-Pin pour 
compléter son rapport relatif aux Pouvoirs publics. 



RAPPORT COMPLÉMENTAIRE DE M. LA TOUR-DU-PIN 

Messieurs, 

Votre deuxième Commission, réunie de nouveau ce matin, m'a 
chargé de vous soumettre les conclusions suivantes sur la question 
soulevée hier, à la séance de la deuxième Assemblée générale par M. 
le comte de Mun. 

La protection de tous les droits et de tous les intérêts légitimes est 
la mission essentielle des Pouvoirs publics. Cette obligation grandit 
pour eux avec la faiblesse des intéressés ; ainsi les ouvriers, les en- 
fants, les femmes doivent être l'objet de dispositions protectrices 
spéciales contre les abus de la soi-disant liberté du contrat de travail. 
Une bonne organisation corporative des métiers, du commerce et de 
l'industrie fermerait la porte à ces abus. Il revient donc aux Pouvoirs 
publics de promouvoir et de fortifier cette organisation à mesure 
qu'elle renaîtra par l'initiative des classes intéressées. Mais ils n'en 
doivent pas moins suppléer à son absence ou à son insuffisance par 
une législation spéciale protectrice du travail, telle qu'elle s'élabore en 
ce moment dans tous les pays de civilisation avancée. 

Les principaux objets de cette législation sont : 

i° La durée maximum de la journée de travail ; 

2 Le repos du dimanche ; 

3° La limitation du travail des femmes et celui des enfants ; 

4 Les assurances contre les accidents professionnels, la maladie et 
la vieillesse ; 

5° Les conventions internationales protectrices de ces principes. 

Sous le bénéfice de l'adoption du principe de la nécessité d'une 

»4 
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législation protectrice des travailleurs, la Commission s'en réfère pour 
les questions d'application à l'examen de la Commission du Com- 
merce et de l'Industrie. 



Sur la proposition de M. le Président, l'Assemblée 
applaudit à ces conclusions, dont la prévoyante sagesse 
réunit tous les suffrages, et adhère au principe dont l'a- 
doption lui est soumise. 

M. le Président donne la parole à M. Marius Joulie, 
rapporteur de la 2 e Commission, section de Y Armée. 



RAPPORT DE M. JOULIE 



Messieurs, 



L'Armée est aujourd'hui plus que jamais la sauvegarde de l'unité 
nationale. 

A son sort est intimement lié le sort même de la Patrie. 

La nécessité d'une armée puissante par le nombre impose des de- 
voirs à tous les Français, mais, en même temps, commande de ne 
toucher aux choses militaires qu'avec une réelle intelligence des 
besoins de l'armée, et un souci éclairé de sa grandeur. 

La solution de toutes les questions intéressant l'organisation mili- 
taire doit être réservée aux hommes compétents, c'est-à-dire aux 
chefs de l'Armée, et ne devrait jamais être abandonnée à des com- 
missions législatives, où des ingénieurs, des médecins, des avocats 
exercent une influence prépondérante. 

L'Armée ayant besoin de stabilité, à l'égal du Pays et de toutes les 
grandes institutions nationales, ne doit pas être soumise, sous prétexte 
de réorganisation, à des transformations perpétuelles. 

Toutes les lois, tous les règlements militaires doivent être exclusive- 
ment dictés par l'intérêt suprême du pays et la nécessité d'une armée 
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vigoureuse, instruite, disciplinée, sans que jamais l'esprit de secte et 
de persécution puisse avoir une part quelconque à leur rédaction. 

Enfin rien ne doit être négligé pour aboutir, s'il est possible, par 
le désarmement européen, à une large réduction des charges publi- 
ants, -et la paix extérieure trouvant, autant que la paix intérieure, sa 
plus réelle garantie dans la permanence des chefs de l'Etat, nous 
devons tous souhaiter qu'il soit apporté un terme à l'instabilité gou- 
vernementale, dont la France, comme l'Armée, souffre depuis si 
longtemps. 

En conséquence, la Commission propose à l'Assemblée l'adoption 
des vœux suivants : 

i° Que les ministres de la guerre et de la marine soient soustraits 
aux fluctuations de la politique ; 

2 Que l'esprit de secte n'ait aucune part à la confection des lois 
et règlements militaires ; 

3° Que rien ne soit négligé pour aboutir, s'il est possible, par le 
désarmement européen, à une large réduction des charges publiques. 

4 Qu'il soit apporté un terme à l'instabilité gouvernementale. 

Les acclamations de toute l'Assemblée témoignent de 
l'unanimité des sentiments patriotiques avec lesquels 
sont accueillis les vœux dont l'adoption lui est soumise. 

M. le baron J. A. de Bernon, rapporteur de la 2 e Com- 
mission, section des Finances, a la parole. 

RAPPORT DE M. LE BARON DE BERNON 

Messieurs, 

Je suis chargé, par votre deuxième Commission, de vous soumettre 
ses vœux et le résumé de leurs motifs en matière financière. 
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Tout d'abord, votre Commission a pensé que certaines dépenses 
doivent être, comme en Angleterre, soustraites au vote annuel du 
budget. Elles doivent former une sorte de budget permanent, auquel 
des modifications ne peuvent être apportées que sur la propo- 
sition du Gouvernement. Ces dépenses sont celles qui assurent le 
service de la dette et le minimum nécessaire aux grands services 
publics. 

Quant au budget soumis au vote annuel des Chambres, il serait 
utile que, conformément à la pratique anglaise, vainement recom- 
mandée, il y a quelques années, par M. Léon Say, le ministère res- 
ponsable ait seul l'initiative de la proposition de crédits nouveaux. 
Les Chambres n'interviendraient que pour les diminuer ou les sup- 
primer. Cette règle, qui maintient, jusqu'au vote définitif, l'équilibre 
du budget, est une sauvegarde de la bonne gestion financière. 

A l'égard de la dette, votre Commission en souhaite l'amortissement 
efficacement et réellement pratiqué, suivant l'exemple donné jusqu'en 
1877, par les Chambres conservatrices. 

Quant à l'idée de créer une réserve ou trésor national, votre Com- 
mission l'a rejetée. Ou la réserve est métallique et entraîne dans la 
richesse publique une perte sèche, ou elle se compose de titres de 
valeurs mobilières, et alors de deux choses l'une : ou ce sont des 
valeurs nationales, soumises à toutes les fluctuations économiques du 
marché national et, par conséquent, d'une réalisation difficile et oné- 
reuse en temps de crise, au moment même où l'on peut en avoir 
besoin ; ou ce sont des valeurs étrangères, et l'achat de ces valeurs 
implique une exportation regrettable du numéraire national . Aux 
yeux de votre Commission, l'unique trésor d'un peuple moderne 
n'est autre que son crédit. 

La sollicitude constante d'un gouvernement respectable doit donc 
être le maintien, et, s'il est possible, le développement du crédit public. 
La première chose à faire, à cet égard, serait de fermer le gouffre des 
emprunts. De la sorte, on réserverait les ressources du crédit pour 
les temps difficiles et, en attendant, on rendrait au travail honnête et 
productif un capital que nos orgies financières permettent à une 
ploutocratie véreuse d'accaparer au détriment de tous. Parmi les 
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heureuses conséquences de cette réforme, il est bon de signaler rabais- 
sement du taux de l'intérêt. 

Mais s'il peut être utile d'arriver à une répression législative de 
l'agiotage, votre Commission n'a pas cru devoir en chercher le 
moyen. Elle a notamment écarté l'idée d'un impôt frappant soit les 
opérations de jeu, soit même l'ensemble des opérations à terme. 
D'une part, il est difficile, sinon impossible, de discerner entre les 
opérations fictives et les opérations sérieuses ; d'autre part, il serait 
peut-être dangereux, au point de vue du crédit public, d'imposer ces 
dernières. 

Les impôts ont également attiré l'attention de votre Commission ; 
d'une façon générale, elle pense que la création d'impôts nouveaux 
ne va pas sans mécomptes, et qu'il serait, en conséquence, imprudent 
de décider simultanément la création d'impôts nouveaux et l'abandon 
de sources anciennes de revenu. 

Elle condamne l'aggravation de l'impôt foncier, déguisée par le 
Gouvernement sous le nom d'enquête sur la valeur de la propriété 
bâtie. 

Quant à l'impôt sur le revenu, elle est loin de le Condamner en 
principe ; elle ne partage pas, à cet égard, les préventions d'esprits 
excellents, mais trop impressionnés par l'origine de certains plans 
de réforme. Toutefois, elle considère qu'il est impossible d'introduire 
cet impôt en France sans bouleverser nos habitudes. Le revenu ne 
peut se constater que par l'enquête administrative qui répugne à nos 
mœurs, ou par la déclaration du contribuable, qui n'est guère moins 
vexatoire. D'autre part, la répartition démocratique de nos fortunes 
ferait que le rendement de cet impôt serait illusoire, à moins de 
l'établir sur un taux élevé qui le rendrait odieux à la majorité des 
électeurs. 

La Commission m'a, en conséquence, chargé de proposer à l'As- 
semblée l'adoption des vœux suivants : 

10 Que le budget soit établi par une loi ordinaire et permanente, 
ne pouvant être modifiée que par l'accord du Gouvernement et des 
Chambres ; 
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2 Que la dette soit amortie, conformément à ce qui a été pratiqué 
jusqu'au budget de 1877 ; 

3° Que les nouveaux emprunts soient évités ; 

40 Que le travail et le capital soient protégés, dans la mesure du 
possible, contre les entraînements de l'agiotage ; 

5° Que l'impôt sur le revenu, sans en méconnaître les mérites en 
théorie, soit rejeté comme impraticable en France. 



Ces vœux sont adoptés aux applaudissements de l'As- 
semblée et M. le Président, après en avoir pris acte, 
donne la parole à M. Jules Peloux, rapporteur de la 
2 e Commission, section des Communes. 



RAPPORT DE M. PELOUX 

Messieurs, 

Dans les variations si nombreuses de notre existence politique, la 
Commune est restée la plus solide et la plus fructueuse des institu- 
tions de notre pays. 

Son indépendance et son unité se manifestent dans la délégation 
qu'elle fait de ses pouvoirs à un conseil municipal élu par elle et au 
maire choisi dans ce conseil. Le droit d'élire ainsi son maire lui est 
précieux, parce qu'elle désire ardemment maintenir son pouvoir en 
face du pouvoir central, parce qu'elle déclare seule bien connaître 
celui qui mérite de l'administrer. 

L'administration ainsi déléguée est sage et régulière parce que le 
maire est lié à ses administrés par des relations directes. Ainsi, la 
Commune lui fait connaître immédiatement ses vœux : elle le presse 
de les étudier, et quand le conseil municipal, ayant statué, les réalise, 
elle devient un contrôle sûr et efficace. 
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Dans la Commune naissent les germes de nos plus utiles réformes. 
C'est elle qui fait au citoyen sa plus sage éducation politique. 

A elle on peut appliquer certaines lois nouvelles et qui n'ont pas 
encore été expérimentées, sans crainte de jeter un trouble irréparable 
dans le pays. 

C'est pourquoi, convaincue de l'importance de la Commune dans 
l'Etat, votre Commission croit devoir solliciter des Pouvoirs publics 
d'utiles réformes. 

La Commune étant régie par un conseil élu, il est nécessaire que 
les élections soient libres et sincères. La loi qui réprime la fraude 
électorale doit, par suite, être rigoureusement appliquée. Or jusqu'ici 
c'est un tribunal d'ordre administratif, le Conseil de Préfecture, qui 
est seul compétent en la matière. 

L'opinion publique sait depuis longtemps à quelles influences poli- 
tiques est soumise la justice de ce Conseil. Quelque réforme qu'on 
puisse lui apporter, on ne pourra jamais obtenir de lui une complète 
indépendance ; aussi votre Commission est-elle d'avis de transporter 
aux Tribunaux civils la compétence électorale. 

Parmi les attributions confiées aux maires, certaines lui sont diffi < 
ciles à remplir : telles sont celles de police générale, les opérations 
d'appel de mobilisation, etc. Les relations trop directes du maire avec 
ses administrés, sa nomination qu'il tient d'eux lui rendent ce rôle 
malaisé. Fréquemment des plaintes s'élèvent contre des rigueurs ou 
des faveurs excessives : aussi deux membres de la Commission ont 
émis l'avis de retirer ces attributions aux maires en les confiant à un 
délégué cantonnai, agent de l'Etat, chargé de veiller aux intérêts dont 
celui-ci a la garde. 

La majorité de la Commission n'a point partagé cet avis et a vu, 
dans la création d'un nouveau fonctionnaire, une cause de conflit 
d'attributions avec le maire. 

Depuis quelques années, les Communes ont vu leurs dettes s'accroî- 
tre démesurément, le contribuable ne trouve plus dans sa terre un 
revenu suffisant pour payer l'impôt. 

C'est sans discernement, sans être nées d'un intérêt pressant, que 
les dépenses des Communes ont été votées : il a fallu, le plus souvent, 
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satisfaire une politique qui n'apportait pas ses fruits dans la Com- 
mune, ou satisfaire encore certains électeurs qui s'étaient fait connaître 
par des théories subversives et qui ont entraîné la Commune aux 
dépenses auxquelles ils ne participaient pas. 

Autrefois, un contrôle efficace empêchait ces abus : il consistait 
dans l'adjonction au conseil municipal de la Commune des contri- 
buables les plus imposés. Votre Commission croit qu'il serait utile de 
le rétablir. 

Evidemment, il ne peut s'exercer que dans des cas exceptionnels, 
ceux où la Commune croit devoir voter des dépenses exceptionnelles : 
aussi votre Commission est-elle d'avis que les contribuables les plus 
imposés de la Commune soient adjoints eux-mêmes, ou par des 
mandataires, au conseil municipal toutes les fois que le vote du 
budget s'élèvera au-dessus d'un nombre de centimes déterminés. 

La nouvelle loi de l'enseignement opprime la Commune au point 
que l'Etat lui impose un mode d'enseignement qui peut ne pas lui 
convenir. 

L'enseignement laïque est obligatoire pour toutes les communes de 
France : la voix de la Commune est étouffée par l'Etat qui devient 
son maître. Certes, la plus précieuse des libertés qu'eût dû garder la 
Commune était celle de l'enseignement. Cette liberté, elle la réclame 
comme un droit indignement volé. 

Par ces motifs, la deuxième Commission vous soumet, Messieurs, les 
vœux suivants : 

i° Compétence électorale des Tribunaux civils. 

2 Adjonction au conseil municipal des contribuables les plus im- 
posés de la Commune. 

3° Liberté laissée à la Commune de choisir l'enseignement de son 
école. 



L'Assemblée applaudit unanimement à ces conclu- 
sions si bien justifiées. 



H 
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M. le Président donne la parole à M. Pierre Girardon, 
rapporteur de la 3 e Commission : Agriculture. 



RAPPORT DE M. GIRARDON 

Messieurs, 

La Commission de l'Agriculture, réunie sous la présidence de 
M. de Fontgalland, à qui MM. Vincendon-Dumoulin et Félix Bellier 
ont été adjoints comme assesseurs, a tenu deux longues et labo- 
rieuses séances. 

Les questions relatives à l'Agriculture ont été, depuis plusieurs 
mois, mises à l'étude dans les Syndicats agricoles. Leurs doléances, 
leurs vœux, leurs projets de réforme, rédigés dans des rapports qui 
ont été distribués aux membres de la Commission, attestent la valeur 
et l'importance de leurs travaux. 

Tous ces Cahiers sont unanimes à constater la crise très grave que 
traverse l'Agriculture. 

Les causes de cette crise sont : les unes, générales et communes à 
toutes les professions ; les autres, plus spéciales à l'Agriculture elle- 
même. 

Parmi les causes générales, il en est dont l'influence a été considé- 
rable. 

C'est d'abord l'oubli de la loi de Dieu, dont les premières consé- 
quences ont été l'affaiblissement des idées morales et l'inobservation 
des devoirs réciproques. 

C'est l'égoïsme, l'esprit personnel et individualiste, qui a produit le 
relâchement des liens sociaux et des liens de la famille ; les devoirs 
de justice et de charité ont été méconnus et ont amené entre les 
Français cet antagonisme profond, dont nous souffrons tous aujour- 
d'hui. 

Cet esprit de discorde et de division a pénétré dans la famille : 
l'autorité paternelle n'est plus respectée comme elle devrait l'être, le 
foyer des ancêtres n'a plus, pour les enfants, l'attrait qu'il exerçait 

»5 
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jadis : ils quittent volontiers la maison qui les a vus naître, abandon- 
nent le rude et sain labeur de la terre et vont à la ville, où les entraî- 
nent l'espérance d'un travail moins fatigant et plus rémunérateur, 
l'appât des jouissances grossières et des plaisirs faciles. 

Nos lois favorisent, plutôt qu'elles ne combattent, ces tendances 
fâcheuses : nos lois scolaires, par l'obligation de l'enseignement sans 
Dieu, imposée à tous les pères de famille ; — nos lois successorales 
par la règle trop absolue du partage forcé qui , ne permettant pas au 
père de famille de faire une judicieuse répartition de sa fortune, amène 
le morcellement indéfini des héritages et aboutit souvent à l'abandon 
de la maison paternelle ; — nos lois fiscales, par les impôts écrasants 
dont elles chargent les agriculteurs et l'inégalité choquante qu'elles 
ont créée entre la propriété rurale, qui donne à l'Etat le 33 0/0 de 
son revenu et la propriété mobilière qui ne paie que le 4 0/0 ; — nos 
lois économiques, qui sacrifient à la concurrence étrangère les pro- 
duits de l'Agriculture nationale ; — nos lois politiques qui annihilent 
l'influence légitime que devraient avoir les agriculteurs dans les 
Conseils de la Nation. 

Pour mettre un terme à cet état de souffrance, il faut travailler à 
supprimer les causes qui l'engendrent, et, par conséquent : 

— Restaurer l'autorité paternelle ; 

— Substituer à l'esprit d'individualisme la force et la sécurité 
résultant de l'association ; 

— Réformer les lois fiscales dans un sens conforme à l'équitable 
répartition de l'impôt ; 

— Modifier les lois économiques, de manière à permettre à l'Agri- 
culture française de soutenir, sur le marché français, la concurrence 
avec les produits étrangers ; 

— Entraver, dans la mesure du possible, la désertion des campagnes 
et l'émigration vers les villes. 

Une discussion intéressante et approfondie s'est élevée sur ces 
divers points. 

Sur les réformes à apporter à nos lois successorales, plusieurs idées 
ont été émises par MM. du Bourg, Pompeï, Guinand, Giraud et 
Girardon. Les uns ont soutenu le maintien du système actuel ; les 
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autres ont réclamé la liberté absolue du père de famille ; d'autres, 
enfin, ont soutenu une opinion mixte, demandant simplement l'exten- 
sion de la liberté accordée actuellement par le Code civil* au père de 
famille, en matière de testament. C'est à cette dernière opinion que 
s'est rangée la Commission. 

Sur la protection à accorder à la petite propriété, pour assurer sa 
conservation dans la famille, M. le comte de Quinsonnas a émis une 
théorie ingénieuse, qui pourrait être d'une application pratique chez 
les peuples prospèrts : 

Au moment du partage d'une succession, si un ou plusieurs co- 
héritiers déclarent vouloir s'expatrier pour aller créer un établisse- 
ment dans les colonies françaises, ou y sont déjà établis, ils auraient 
la, faculté de céder leur part à l'Etat, moyennant un prix fixé à dire 
d'experts. L'Etat leur donnerait, en échange, des terrains à coloniser 
pour la même valeur. Quant aux parts ainsi acquises par lui, il devrait 
les rétrocéder, pour le prix convenu, aux co-héritiers restés en France. 
Ces diverses opérations se feraient sans aucun frais d'acte ni de droits 
de mutation et par l'entremise des agents du Domaine. — Dans le 
cas où les co-héritiers restés en France ne voudraient pas acquérir 
ces parts, l'Etat les vendrait alors à son profit dans les formes et avec 
les charges ordinaires. 

M. de la Guillonnière aurait été disposé à appuyer l'amendement, 
mais il demandait que la commune fut substituée à l'Etat. M. Guinand 
a fait remarquer que la population de la France n'augmente pas ; qu'un 
des grands périls de l'Agriculture est justement la désertion des cam- 
pagnes et que le moment ne paraît pas venu d'attirer vers les colonies 
des bras qui peuvent si utilement s'employer dans la mère-patrie. 

La Commission a reconnu la justesse de ces arguments et n'a pas 
pris le vœu en considération. 

Abordant la question de l'association au point de vue agricole, 
M. de Fontgalland a constaté les services que les Syndicats profes- 
sionnels agricoles ont déjà rendus aux agriculteurs depuis le peu de 
temps qu'ils existent. Il a signalé ce mouvement comme étant un 
des plus puissants moyens de conjurer les effets de la crise actuelle. 
Pour que les Syndicats produisent de plus grands avantages encore, 
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il serait nécessaire de leur donner des droits plus étendus et de leur 
accorder notamment, sans restriction, le droit d'acquérir et de pos- 
séder. * 

M. Milcent a donné, à cette occasion, des renseignements du plus 
haut intérêt sur les diverses institutions économiques qui peuvent 
naître sous l'égide des Syndicats. Il a exposé, notamment, le fonc- 
tionnement des banques de crédit agricole, dont la société de crédit 
mutuel de l'arrondissement de Poligny peut être donnée comme 
modèle. Les capitaux sont, en effet, nécessaires au progrès agricole. 
Or, aujourd'hui, avec la grande extension qu'ont prise les valeurs 
mobilières, c'est ce qui fait défaut à l'Agriculture. 

Depuis fort longtemps, d'ailleurs, les institutions de cette nature 
sont florissantes en Allemagne et en Italie. 

Les procédés sont variables : en voici un simple et pratique. 

Le capital peut être divisé en capital de fondateurs et capital de 
sociétaires. Le premier est représenté par des actions de 5oo francs, 
souscrites par les plus riches propriétaires. Le second est formé par 
des coupures de 5o francs, offertes aux cultivateurs membres du Syn- 
dicat qui veulent profiter des avances. On forme ainsi, à côté du 
Syndicat, une Société anonyme à capital variable, que les fondateurs 
se chargent d'administrer gratuitement, et en déclarant ne vouloir 
retirer de leur argent qu'un intérêt minime, par exemple 2 1/2 ou 
3 0/0 au maximum. Ce point est capital, car le Crédit agricole n'est 
possible que si l'emprunteur trouve à bon marché l'argent qui lui est 
indispensable. Quant aux avances à faire aux agriculteurs, il est né- 
cessaire d'en limiter le taux pour chaque emprunt. La Société de 
crédit mutuel de Poligny a fixé ce chiffre maximum à 600 francs. 
Depuis le peu de temps qu'elle existe, elle a déjà fait pour 5o,ooo 
francs de prêts et n'a pas eu à subir une seule perte. On pourrait, du 
reste, surtout pour commencer, fixer un maximum moins élevé. 

Mais la première condition pour qu'une semblable institution réus- 
sisse, c'est que les hommes qui, dans une contrée, représentent les 
autorités sociales, se mettent à la tête du mouvement, fassent les 
premiers sacrifices et donnent à leur intervention un caractère désin- 
téressé. 
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La Commission s'est ensuite occupée des moyens d'arrêter la déser- 
tion des campagnes. Il faut engager l'agriculteur à rester aux champs 
et ne pas l'attirer dans les villes pour l'exécution de ces travaux de 
luxe, le plus souvent inutiles et toujours dispendieux, qui ne répon : 
dent pas à de véritables besoins. 

M. Aristide Dumont a développé, avec sa grande compétence, l'idée 
que l'aménagement des cours d'eau, au point de vue agricole, était 
des plus défectueux en France ; il a constaté qu'on avait fait peu de 
progrès sous ce rapport et qu'il y aurait pourtant de sérieux avan- 
tages à retirer, pour l'Agriculture, d'une meilleure organisation de ces 
ressources naturelles. Il a émis, en conséquence, le vœu que les 
Pouvoirs publics, sans laisser complètement de côté les travaux qui 
concourent à l'embellissement de nos grandes villes, favorisent plus 
spécialement ceux qui ont pour but l'organisation des cours d'eau 
dans nos campagnes. 

MM. Vincendon-Dumoulin et le baron Lombard de Buffières ont 
exprimé la pensée que l'un des meilleurs moyens d'entraver la déser- 
tion des campagnes consiste dans le développement de l'enseignement 
agricole. M. de Buffières a fourni quelques renseignements sur les 
mesures adoptées par le Conseil départemental d'Agriculture de l'Isère, 
pour faire donner, dès le bas âge, l'enseignement agricole aux enfants 
des campagnes. M. Vincendon-Dumoulin les a complétés en expri- 
mant le vœu qu'il y ait au moins un professeur d'Agriculture par 
arrondissement, afin de répandre davantage la science agricole. 

M. Guinand a signalé, à cette occasion, les Sociétés qui se sont 
formées récemment pour ramener dans les campagnes les jeunes gens 
qui les ont quittées. 

La discussion étant épuisée, les délibérations de la Commission 
ont été résumées dans les vœux suivants. 

Aux Pouvoirs publics nous demandons : 

i° De fortifier l'autorité paternelle; et, pour arriver à ce but, 
— De prescrire l'enseignement de la loi de Dieu dans les écoles 
primaires ; 
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— De respecter dans toutes les lois scolaires les droits supérieurs 
du père de famille, responsable de l'éducation de ses enfants devant 
Dieu et la société ; 

— D'accorder, en matière successorale, une plus grande confiance 
au père et à la mère, notamment en abrogeant, dans les articles 826, 
832 et 1076 du Code civil, les règles restrictives de la liberté pour la 
composition des lots, et en favorisant les donations-partages d'ascen- 
dants par une réduction des droits d'enregistrement. 

2 De protéger la petite propriété et d'assurer sa conservation dans 
la famille, soit en réduisant les droits dûs au Trésor sur les soultes de 
partage, soit en diminuant considérablement les frais de justice dans 
les partages de biens de mineurs. 

3° De favoriser les Syndicats agricoles et faciliter la constitution 
de leur patrimoine, en leur accordant sans restriction le droit d'ac- 
quérir et de posséder. 

4 D'assurer, en France, aux produits nationaux, un traitement égal 
à celui des produits étrangers, en frappant ceux-ci, à leur entrée en 
France, d'un droit équivalent à la somme des impôts que supportent 
les produits similaires français et en abolissant tous les tarifs dits de 
pénétration qui ne sont autre chose que des privilèges au profit de 
l'étranger. 

5° De répartir l'impôt avec une parfaite égalité sur toutes les pro- 
priétés quelles qu'elles soient : mobilières ou immobilières, rurales ou 
urbaines. 

Comme conséquence de ce vœu, la Commission demande spéciale- 
ment que, en matière d'assurances, on fasse supporter exclusivement 
par le capital assuré, l'impôt qui grève actuellement la prime elle- 
même. 

6° De rendre possible la diminution des impôts par une gestion 
parcimonieuse de la fortune publique, par la réduction du nombre 
des fonctionnaires et celle de certains traitements, par la suppression 
de tous les travaux publics dont la nécessité n'est pas absolument 
démontrée. 
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7 De respecter la liberté du contribuable d'acquitter l'impôt de 
prestation à sa convenance, soit en nature, soit en argent. 

8° De ne pas sacrifier les campagnes aux grandes villes , notam- 
ment de ne jamais employer le produit de l'impôt, payé en majeure 
partie par l'Agriculture, à l'exécution de travaux de luxe, uniquement 
destinés à nourrir, dans les villes, les déserteurs des campagnes ; mais 
de favoriser spécialement les travaux ayant pour but l'organisation 
des cours d'eau au point de vue agricole. 

9* De modifier les lois électorales de telle sorte que tous les intérêts, 
et spécialement les intérêts agricoles, soient réellement représentés 
dans les Assemblées électives, afin que le suffrage universel aboutisse 
véritablement à la représentation universelle. 

io° D'accorder toutes facilités pour rapprocher des bâtiments d'ha- 
bitation ou réunir en un seul tènement, soit par voie d'échange, 
soit par voie d'achat, les lots de terre épars dans plusieurs quartiers 
ou morcelés, en exemptant ces transactions de tous droits, ou du 
moins en les réduisant notablement, ainsi que cela se pratique dans 
d'autres pays (1). 

n° De chercher les moyens de diminuer, dans la mesure compati- 
ble avec les nécessités de la défense nationale, les charges militaires qui 
pèsent si lourdement sur l'Agriculture et qui sont si préjudiciables 
à son développement (2). 

Ce résumé si complet des travaux de la Commission 
de l'Agriculture est suivi avec une profonde attention 
par l'Assemblée , dont tous les membres portent le plus 
vif intérêt aux questions agricoles. 

Le rapport de M. Girardon, ainsi que les vœux d'une 
importance fondamentale, dont il a formulé l'expression 

(1) Vœu émis par le Syndicat de Granne, adopté par la Commission, 
(a) Vœu émis le par Syndicat de Montvendre, adopté par la Commission. 
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au nom de la 5 e Commission, sont adoptés au milieu 
d'applaudissements répétés et unanimes. 

M. le Président donne la parole à M. Léon Rostaing, 
rapporteur de la 4 e Commission : 



RAPPORT DE M. ROSTAING 

Messieurs, 

Les industriels et commerçants, appelés à composer la quatrième 
Commission, réunis au Secrétariat général à l'issue de la première 
Assemblée générale, ont décidé que la plupart des questions soumises 
à leur examen offrant un intérêt commun, il convenait de les étudier 
sans se diviser en sous-commissions. 

Un certain nombre d'ouvriers, désireux de présenter des observa- 
tions au sujet du projet de vœux relatifs aux rapports des patrons 
et des ouvriers, ont pris part aux délibérations. 

Lecture faite des projets de vœux présentés au nom des industriels, 
des- commerçants, ainsi que de ceux relatifs aux rapports des patrons 
et ouvriers, la Commission, présidée par M. Edouard Pavin de 
Lafarge, a pris connaissance des très nombreuses et sympathiques 
réponses qui ont été adressées au Comité d'organisation. 

J'ai été désigné pour faire connaître à l'Assemblée les conclusions 
qui ont été adoptées après une longue et sérieuse discussion. 

I 

La nécessité de respecter le repos du dimanche est nettement for- 
mulée dans toutes les adhésions que l'Assemblée a reçues ; elle a 
été ainsi amenée à émettre, sur cette première question, un vœu de 
principe. 

Elle a reconnu qu'en pratique, et dans certains cas particuliers, 
qu'elle n'a pas à examiner, il existe des obstacles considérés jusqu'à 
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présent comme insurmontables; néanmoins, elle a tenu à constater 
que d'importantes usines à feu continu, telles que : hauts-fourneaux, 
raffineries, fabriques de chaux et ciments, papeteries, etc., sont déjà 
parvenues à procurer, d'une manière à peu près complète, les bienfaits 
du repos dominical à leur nombreux personnel. 

Plusieurs ouvriers ont insisté avec une grande énergie pour que la 
loi de Dieu soit respectée. 

Les heures de travail, le dimanche, ont-ils dit, sont le plus souvent 
réglementées exclusivement par les contre-maîtres et de leur propre 
autorité, et, dans bien des cas, les abus qui en sont la conséquence 
disparaîtraient si les chefs d'industrie veillaient avec plus de soin sur 
le choix de leurs employés et contre-maîtres. 

Ils ont conclu en affirmant qu'astreindre l'ouvrier à un travail 
incessant, c'est abuser de ses forces physiques, c'est aussi porter un 
coup funeste à l'organisation, à la moralité, à l'existence même de la 
famille. 

De leur côté, les patrons ont reconnu que la continuité du travail 
produit, sur leurs familles et sur eux, les mêmes effets désastreux et 
que la plupart d'entr'eux accepteraient avec joie une mesure générale 
qui rétablirait, en France, le principe du repos dominical. Ils ont 
admis que le travail du dimanche anéantit les liens de la famille» 
que l'affection naturelle s'émousse, les joies communes disparaissent, 
pendant qu'au contraire les peines et les charges de la vie subsistent 
et grandissent ; mais plusieurs se sont retranchés derrière les excès de 
production de la concurrence nationale ou étrangère, contre laquelle 
ils ont à se défendre, pour ajourner toute mesure provenant de l'ini- 
tiative privée. 

Sans doute un règlement d'administration publique, visant les lois 
existantes, pourrait atténuer promptement ce déplorable état de choses, 
mais l'Etat, loin de favoriser une mesure aussi salutaire, est le pre- 
mier à imposer le travail du dimanche dans ses chantiers. 

L'heure semble donc venue de prêter une sérieuse attention aux 
combinaisons qui tendent à préparer une législation internationale 
du travail. 

Le Parlement Suisse a, tout récemment, été saisi d'une motion 
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invitant le Pouvoir exécutif de la Confédération à faire des deman- 
des auprès des Gouvernements européens, dans le but d'obtenir une 
entente internationale pour la protection des intérêts industriels 
et commerciaux et de rétablir les bons rapports entre patrons et 
ouvriers. 

En tête des réformes à poursuivre, figure celle relative aux « heures 
« de travail des adultes dans certaines professions », d'où découle 
naturellement celle qui a trait au rétablissement du repos du septième 
jour. Et, bien que le Gouvernement actuel se soit, jusqu'à présent, 
refusé à entrer en négociations sur une question qui, cependant, 
intéresse à un si haut degré les travailleurs français, au point de vue 
économique, hygiénique et moral, l'impulsion est donnée, et ce géné- 
reux projet ne tombera pas dans l'oubli. 

Le repos du dimanche doit être respecté en faveur des patrons 
aussi bien qu'en faveur des ouvriers. 

11 est indispensable à la bonne organisation de la famille, à la 
conservation des forces morales et physiques de la Nation ; et au 
point de vue économique, il oppose une barrière aux excès de la 
production. 

Il 

La Commission, sans prétendre se livrer à l'examen critique des 
divers régimes de succession, a néanmoins constaté que le partage 
forcé ruine l'autorité du père de famille et est préjudiciable aux inté- 
rêts de l'Industrie et du Commerce. 

Elle appelle plus spécialement l'attention de l'Assemblée sur le 
premier alinéa de l'article 826 du Code civil qui dispose que « chacun 
des co-héritiers peut demander sa part en nature des meubles et 
immeubles de la succession », et propose d'émettre le vœu qu'il soit 
abrogé. 

Il importe, en effet, de rehausser l'autorité du père de famille, en 
lui permettant de lotir irrévocablement ses enfants, c'est-à-dire de 
faire l'attribution de l'établissement manufacturier ou commercial 
créé par ses soins à celui de ses enfants qui, par son travail, ses apti- 
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tudes, s'est montré le plus capable de continuer son œuvre. Trop 
souvent, aujourd'hui, ces établissements, à la suite de la mort du 
chef de famille, sont vendus à des étrangers ou partagés en nature. 

Ils perdent ainsi leurs éléments de richesses et de succès les plus 
essentiels, tandis qu'ils conserveraient leur force et leur prospérité si 
le père, mis en possession de la liberté de constituer lui-même les 
lots, pouvait transmettre son industrie ou son commerce à l'héritier 
le plus apte à continuer la bonne direction de l'entreprise. 

Ainsi seraient évitées, outre des procédures ruineuses, l'une des 
causes principales du morcellement des héritages et de l'instabilité 
des établissements industriels et commerciaux, que le partage forcé 
soumet à des liquidations périodiques funestes à leur durée et à leur 
développement progressif. 

III 

La Commission, chargée d'indiquer, dans ses vœux motivés, les 
remèdes susceptibles de conjurer l'état de souffrance actuel, a estimé 
que l'agriculture doit être efficacement protégée en France, parce que 
la prospérité de l'agriculture est la première source de la richesse 
industrielle et commerciale. 

Au cours de la discussion, plusieurs industriels et commerçants 
ont affirmé qu'ils seraient en mesure d'établir, par les bilans de leur 
entreprise pendant plus de vingt années consécutives, que presque 
jamais ils n'ont obtenu un inventaire fructueux pendant les exercices 
qui ont immédiatement suivi des périodes de souffrance pour l'agri- 
culture. 

Les ouvriers présents ont fait remarquer, à leur tour, que les 
chômages se produisent généralement à la suite des mauvaises récoltes. 
Aussi n'ont-ils pas hésité à admettre, qu'alors même qu'une protection 
suffisante serait accordée à l'agriculture et aurait pour conséquence 
de maintenir le prix des denrées à un taux légèrement plus élevé, 
l'ouvrier trouverait néanmoins une large compensation dans la con- 
tinuité du travail qui résulterait incontestablement de la prospérité 
agricole. 
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IV 

Avant la Révolution de 1789, il existait un Conseil royal du Com- 
merce, siégeant tous les quinze jours et ayant pour objet le maintien 
et l'accroissement du commerce dans toutes les parties du monde. Il 
était présidé par le Roi, composé du Garde des Sceaux, du Ministre 
d'Etat et de sept autres membres. 

Il comprenait dans son organisation : 

— Les départements des Secrétaires d'Etat en ce qui concerne le 
Commerce ; 

— Un comité pour les affaires contentieuses ; 

— Un comité pour le commerce extérieur et maritime ; 

— Les Intendants du commerce pour le commerce intérieur du 
Royaume et extérieur par terre ; 

— Les commissions extraordinaires du Conseil pour les affaires 
du commerce ; 

— Les Députés des villes et colonies pour le commerce, qui rési- 
daient à Paris et s'assemblaient le mardi et le vendredi de chaque 
semaine. 

Actuellement, la défense des intérêts industriels et commerciaux est 
confiée au Conseil supérieur du Commerce et de l'Industrie, dont les 
membres sont nommés par le Gouvernement, aux Chambres de 
Commerce ainsi qu'aux Chambres consultatives de Arts et Manufac- 
tures. 

Mais comme le malaise économique général, qui se fait sentir dans 
l'Europe entière, est encore aggravé en France par suite de l'instabi- 
lité du Gouvernement et de la désorganisation des Pouvoirs publics, 
il en résulte trop souvent que, loin de tenir compte des justes repré- 
sentations des industriels et commerçants, de prendre en considération 
les véritables intérêts des classes laborieuses, le Gouvernement se 
laisse entraîner à obéir aux injonctions passionnées des partis poli- 
tiques. 

Dans de telles conditions, les Chambres de Commerce ou Con- 
sultatives des Arts et Manufactures sont réduites à l'impuissance de 
défendre efficacement les intérêts industriels et commerciaux; les Pou- 
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voirs publics prononcent en dernier ressort sur des questions qu'ils 
ne connaissent pas, tandis qu'ils seraient efficacement éclairés s'il 
existait auprès d'eux, comme autrefois, une représentation effective de 
l'Industrie et du Commerce. 



A l'étranger, l'Industrie et le Commerce français réclament aussi 
une protection non moins grande. Chez toutes les nations européen- 
nes, notamment en Allemagne et en Italie, l'émigration fait, depuis 
quelques années, des progrès considérables et les émigrés cherchent, 
dans les pays où ils s'implantent, à substituer, à la place des produits 
français, ceux des nations auxquelles ils appartiennent par leur 
origine et dont ils s'attachent à conserver les goûts et les coutumes. 
En toutes choses, ils sont efficacement encouragés et protégés par les 
agents de leurs gouvernements respectifs. 

En France, au contraire, l'émigration diminue par suite de causes 
multiples. 

En outre, beaucoup de délaissés du suffrage universel, de fonction- 
naires en disponibilité ou révoqués étant envoyés, à titre de compen- 
sation, dans les Ambassades et Consulats, l'incompétence de la plupart 
de ces agents est si notoire que presque tous les Français établis à 
l'étranger la constatent avec tristesse. Ils se plaignent de voir la 
contrefaçon des produits de marque française s'étaler partout sans 
que les autorités consulaires interviennent pour réclamer l'application 
des lois en vigueur. Et cependant ils affirment qu'il suffirait de faire 
respecter les conventions internationales relatives aux marques de 
fabrique et à la propriété commerciale pour mettre un terme à ce 
trafic déloyal. 

Il ne faut pas perdre de vue qu'il y a, en France, un excès de 
production constaté par toutes les enquêtes et que, par conséquent, 
la nécessité de créer de nouveaux débouchés à l'étranger s'impose 
sans retard. Pour y parvenir, il est indispensable que les commer- 
çants soient éclairés par des hommes compétents, que, grâce à eux, ils 
connaissent les goûts des habitants des pays étrangers avec lesquels 
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ils se proposent d'entrer en relations, leurs usages, les moyens de 
transport les plus avantageux, enfin, les lois et coutumes qui régissent 
les transactions. 

Déjà, sur plusieurs points, et pour réagir contre l'apathie des 
agents consulaires, il s'est créé, à l'étranger, des Chambres de Com- 
merce françaises. C'est là une heureuse innovation dont les excellents 
effets se sont fait aussitôt sentir. 

C'est ainsi que la Chambre de Commerce française de Milan a été 
appelée à rendre les plus grands services au moment où les traités de 
Commerce ont été dénoncés à la France par l'Italie. 

Le concours de ces Chambres deviendrait encore plus précieux à la 
France si, mettant à profit, d'une part, leur situation auprès des 
Gouvernements étrangers et, d'autre part, l'influence légitime qu'elles 
sont appelées à exercer sur le Gouvernement français, elles prenaient 
la généreuse initiative de concourir à faire accepter le principe d'une 
législation internationale du travail. 

VI 

Les commerçants qui vendent au détail, payent impôts, patentes, 
et supportent, en outre, les charges locales dans la commune où ils 
exercent leur profession, se plaignent, de toute part, de l'immunité 
dont jouissent les colporteurs et déballeurs qui s'installent momenta- 
nément dans les villes et exploitent aussi les campagnes. Ces mar- 
chands n'ont presque jamais de domicile ; l'impôt ne les atteint pas. 
En outre, en simulant des enchères, ou attribuant la provenance de 
leurs marchandises à des faillites imaginaires, ils trompent l'acheteur 
et lèsent les intérêts des commerçants à résidence fixe. 

Il serait juste, pour mettre un terme à cet abus, d'appliquer aux 
marchands forains une patente spéciale, dont le montant devrait être 
exigible dans chaque localité au moment de l'ouverture de la vente. 

VII 
La promulgation de la loi du 21 mars 1884 a permis de développer 
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rapidement les Syndicats professionnels qui, jusqu'alors, ne pouvaient 
avoir qu'une existence précaire, une organisation instable. 

En peu de temps, les propriétaires ruraux sont parvenus à donner 
le plus grand essor aux associations de cette nature. Des Syndicats 
agricoles existent maintenant dans toute l'étendue de la France et les 
propagateurs les plus ardents de cette institution éminemment bien- 
faisante représentent l'élément le plus actif de cette Assemblée, où, 
grâce à leur initiative, se trouve réunie, dans une pensée commune, 
sans distinction de rang ni de fortune, l'élite des agriculteurs de la 
région. 

Ce groupement d'hommes, agissant en vue de sauvegarder les 
mêmes intérêts, s'opère sans trop de difficultés dans les campagnes 
où le cultivateur, même le plus pauvre, possède généralement un 
foyer à l'abri duquel sa famille conserve les croyances religieuses et 
les bonnes mœurs. Il faut remarquer aussi que les salaires des 
ouvriers agricoles ont un caractère de fixité qui écarte presque tout 
danger de conflit et que, de plus, les mêmes travaux reviennent 
périodiquement, chaque année, dans des conditions toujours identi- 
ques, car il est bien rare de voir des terres laissées en friche parce 
que les récoltes ne se vendent pas. 

Dans l'Industrie, où viennent continuellement se mêler aux ouvriers 
stables, les nomades, les mécontents, les déshérités de toute prove- 
nance, où l'état prolongé de stagnation des affaires engendre inévita- 
blement les chômages et entraîne parfois la ruine totale de l'entreprise, 
les conditions de succès sont infiniment moins fovorables. 

Néanmoins, il ne faut pas hésiter à poursuivre résolument, sur ce 
terrain difficile, l'étude et l'organisation des Syndicats professionnels, 
de ceux surtout qui ont pour but de hâter le rétablissement de la 
paix sociale en créant une union féconde entre patrons et ouvriers. 

Il existe, depuis longtemps déjà, dans beaucoup de grandes manu-, 
factures, de précieuses institutions fondées par les patrons en vue de 
procurer à leur personnel, au point de vue moral comme au point 
de vue matériel, les bienfaits d'une existence à l'abri des fluctuations 
qui démoralisent et déciment les classes laborieuses. 

L'Association syndicale mixte serait naturellement appelée à fortifier 
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encore ces organisations en leur apportant, avec la sanction légale, le 
pouvoir de posséder et de transmettre, non point seulement en vue 
de faciliter les transactions, mais aussi dans le but d'assurer l'exis- 
tence des fondations faites au profit du peuple, telles que : banques 
populaires, associations de secours mutuels, etc., et d'entretenir les 
bons rapports entre les ouvriers et les patrons. 

Dans les centres industriels où les ouvriers, par le fait qu'ils sont 
appelés à travailler tantôt dans un atelier et tantôt dans un autre, 
n'ont pas à attendre la même stabilité que dans les manufactures, la 
tendance aux groupements en Corps professionnels s'accentue chaque 
jour. Le peuple, jeté dans l'isolement depuis un siècle, semble enfin 
comprendre qu'il trouvera l'apaisement dans le principe d'association. 

Mais pour que ce mouvement grandisse, il est indispensable que 
les patrons prennent la part la plus directe à l'organisation, à la 
gestion de ces Associations professionnelles. 

Il en sera de même pour les commerçants et artisans qui, eux 
aussi, obtiendront en recourant à l'Association syndicale des avantages 
considérables. Ils pourront, grâce à elle, non-seulement lutter avec 

s 

succès contre la concurrence des grands magasins, mais encore 
fonder des institutions de prévoyance, de crédit, établir des tribunaux 
arbitraux et raviver ainsi, en ramenant l'honnêteté et la loyauté dans 
les transactions, la prospérité commerciale. 

VIII 

L'Industrie française serait plus florissante et la richesse nationale 
moins compromise si l'Etat, au lieu d'imposer par la contrainte la 
construction 'de somptueux mais inutiles palais destinés à des écoles 
athées, avait laissé à chaque département, à chaque commune, la 
faculté de fonder des écoles professionnelles libres dans lesquelles la 
jeunesse aurait reçu un enseignement technique susceptible de déve- 
lopper en elle la connaissance approfondie des divers genres de 
travaux auxquels s'adonnent plus spécialement les ouvriers de la 
région. 

La Révolution, voulant s'improviser maîtresse d'école, a jeté l'or 
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à profusion, non pour engendrer la paix, mais pour entretenir la 
discorde. 

La Commission s'est associée aux nombreuses et vaillantes pro- 
testations soulevées par l'application de cette loi néfaste qui viole 
si outrageusement les principes les plus sacrés, que beaucoup de 
fonctionnaires du gouvernement ont encore le courage de persister à 
confier l'éducation de leurs enfants à des maîtres chrétiens. 

Le riche, qu aucune attache officielle n'enchaîne, proteste, lui aussi, 
et plus ouvertement encore ! Du moins, il le peut, alors, qu'au contraire, 
l'enfant du cultivateur, de l'ouvrier, de l'homme pauvre, en un mot, 
dont les ressources sont trop restreintes pour qu'il lui soit possible de 
contribuer aux dépenses que nécessite renseignement libre, est la 
victime infortunée de ce cruel despotisme ! 

Et cette tyrannie, la plus insupportable de toutes, s'exerce au nom 
de la liberté, de l'égalité, de la fraternité ! 

C'est à la France chrétienne qu'il appartient d'affranchir le peuple 
de cet asservissement qui le révolte ! La famille est un véritable 
royaume ! Qu'il soit riche ou pauvre, le père a été choisi par Dieu 
pour en être le souverain légitime ! On ne le détrônera jamais ! 

Au nom de la quatrième Commission, je propose à l'Assemblée 
l'adoption des vœux suivants : 



i° Respect du repos du dimanche ; 

2 Modification des lois successorales et tout au moins abrogation 
du droit attribué par l'article 826 du Code civil à chaque enfant 
d'exiger sa part en nature des meubles et immeubles de la succession ; 

3° Protection et encouragements efficaces à l'Agriculture dont les 
souffrances entraînent toujours à leur suite celles de l'Industrie, du 
Commerce et des Ouvriers ; 

4 Représentation effective de l'Industrie et du Commerce auprès 
des Pouvoirs publics ; 

5° Etude sérieuse et approfondie des relations internationales ; 

«7 
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développement des Chambres de Commerce françaises à l'étranger ; 
recrutement des représentants officiels de la France, dans les Ambas- 
sades et Consulats, parmi les hommes compétents en matière indus- 
trielle .et commerciale ; 

6° Protection des commerçants qui vendent au détail par lassujé- 
tissement des colporteurs sans domicile fixe à une patente sérieuse, 
et par l'interdiction des ventes qui fictivement sont faites aux enchères 
dans le but d'allécher et de tromper les consommateurs ; 

7« Développement des Syndicats professionnels de patrons et d'ou- 
vriers ou Syndicats mixtes avec pouvoir de posséder et de transmettre ; 

8° Rétablissement de la liberté d'enseignement. 



La chaleureuse éloquence, la foi vive et profonde de 
Téminent rapporteur sont saluées par des acclamations 
prolongées, au milieu desquelles l'Assemblée adopte, à 
l'unanimité, les conclusions de M. Rostaing. 

Avant de donner la parole à M. le comte Albert de 
Mun, M. le Général Nugues, président, constate que 
l'Assemblée a achevé ses travaux ; il la félicite d'avoir 
si laborieusement et si consciencieusement accompli 
l'œuvre patriotique à laquelle elle avait été conviée , et 
se fait l'interprète de tous en remerciant les Rapporteurs 
des diverses Commissions du zèle et du dévouement 
avec lesquels ils se sont acquittés de leur mission. 
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Messieurs, 

Je vous remercie de l'accueil que vous voulez bien me faire, et qui 
me touche d'autant plus, que je n'avais, par mon origine, aucun 
droit de prendre part à votre Assemblée ; vous avez compté, en m'y 
conviant, que j'y apporterais un cœur étroitement uni à tous les 
vôtres, et un désir ardent de travailler sincèrement, avec vous, au bien 
du peuple et à la réorganisation sociale de notre pays ; vous ne vous 
êtes pas trompés, et cette communauté parfaite d'intentions et de sen- 
timents me permettra, je l'espère, de tenir un langage en harmonie 
avec vos propres aspirations. 

Depuis que je suis arrivé au milieu de vous, pendant que j'assistais 
aux réunions d'hier et à celles d'aujourd'hui, j'ai senti grandir en 
moi une émotion faite d'un double sentiment : d'abord, une très 
vive, très profonde satisfaction, une satisfaction qui engendre une 
invincible espérance, en découvrant, dans le magnifique spectacle de 
cette Assemblée, dans l'assiduité que vous avez mise à en suivre les 
séances, le témoignage certain d'un mouvement qui commence dans 
la Nation toute entière, et qui la porte, par un élan généreux, à se 
ressaisir elle-même, à examiner consciencieusement et sincèrement 
les maux dont elle souffre et à chercher en elle-même le remède 
qu'elle peut y opposer. Mais, à cette joie, Messieurs, il se mêle une 
part égale de douleur ; car ce mouvement si spontané, cet élan si 
général, est la marque infaillible, et comme le criant aveu d'un 
j malaise profond qui atteint le pays dans tous ses organes, et qui, s'il 

ne parvient à le surmonter, serait, pour lui, le signe avant-coureur 
d'une irrémédiable décadence. 
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Hier, dans cette magnifique basilique où la foule se pressait dans 
une pensée de pieuse commémoration, ce double sentiment me rem- 
plissait tout entier. 

En face de ces merveilles de Part chrétien, qui portent si haut 
l'indestructible témoignage de ce que les âges écoulés savaient faire 
pour la gloire de Dieu et l'honneur de la Patrie, devant ce cercueil, 
d'où la voix éloquente d'un évêque évoquait l'image de vos pères, 
avec les généreuses illusions et les sincères enthousiasmes qui ani- 
maient leurs âmes et enflammaient d'une même ardeur la France 
attentive à leur voix, je me demandais, le cœur serré, comment tant 
de grandeur et de puissance dans le passé, tant d'efforts, de bonnes 
volontés et d'honnêtes intentions dans les temps modernes, avaient 
pu aboutir au siècle troublé dont nous comptons, dans une agitation 
grandissante, les dernières années ; et cette question, je me disais 
qu'il fallait à tout prix la résoudre, pour que l'expérience de ce long 
chemin parcouru servit à éclairer les routes de l'avenir. (Bravos et 
applaudissemen ts .) 

Avant de venir à cette Assemblée, Messieurs, avez-vous cherché à 
vous rendre un compte exact de ce passé dont vous alliez remuer la 
mémoire, pour la venger des fêtes orgueilleuses où l'esprit de parti 
l'avaient traînée, en la dénaturant ? 

Ce travail, je l'ai fait pour mon compte, et j'en suis sorti l'esprit 
frappé et le cœur troublé du grand spectacle qu'il m'a révélé. 

Quand on ouvre les écrits sans nombre qui, depuis quelques années, 
font la lumière sur les débuts de la Révolution, le recueil ou les 
analyses des Cahiers de 89. ces travaux établis sur des documents 
certains et authentiques, par lesquels la critique historique, affran- 
chie peu à peu des passions qui l'ont si longtemps obscurcie, remplace 
les déclamations et les phrases toutes faites ; quand on lit les grands 
ouvrages qui embrassent dans leur ensemble l'histoire de la Révolu- 
tion, comme celui de M. Taine. les savantes études qui pénètrent 
dans les détails de l'histoire provinciale, par exemple, pour n'en citer 
qu'un seul, auquel je suis heureux de rendre un public hommage, le 
bel ouvrage de M. Félix Faure sur les Assemblées de Vizille et de 
Romans, il y a une réflexion qui saisit l'esprit : c'est que dans ce 
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grand mouvement qui a rempli la fin du siècle dernier, dans cette 
grande consultation de la Nation, accomplie avec une liberté, une 
indépendance, une sincérité, une connaissance des intérêts en cause 
dont les luttes électorales d'aujourd'hui ne donnent assurément 
aucune idée, il y avait, au milieu des erreurs philosophiques, reli- 
gieuses ou sociales, un ensemble de réformes justes, faciles, immédia- 
tement pratiques qui auraient suffi, sans secousse profonde, sans 
révolution, sans transformation radicale des institutions, à délivrer 
l'antique constitution nationale des abus qui la corrompaient, à 
l'acheminer graduellement vers les modifications que les mœurs ren- 
daient nécessaires, et à donner ainsi satisfaction aux légitimes aspi- 
rations de la Nation. 

Mais, ce n'est pas tout, Messieurs, si après avoir lu ces vœux et ces 
doléances, on fait attention à ce que furent les i5 premières années 
du règne de Louis XVI, ces années si peu, si mal connues, dont le 
souvenir disparaît dans la catastrophe qui leur succéda, on s'aperçoit 
qu'aucune période de l'histoire ne fut plus féconde en efforts coura- 
geux, tentés ou accomplis pour répondre aux besoins qui se manifes- 
taient dans le pays : sur les 20 volumes que forme la collection des 
Ordonnances de l'ancienne Monarchie, il y en a 6 pour le seul règne 
de Louis XVI. Toutes les réformes sont là, en germe ou en fait, et 
quand, un peu plus tard, aux Etats généraux, le Roi fera cette décla- 
ration du 23 juin 1789 qu'il faut toujours relire, quand on veut être 
sincère, parce que c'est vraiment le testament de la Monarchie, il 
pourra annoncer comme choses faites ou tout près de l'être, presque 
toutes les réformes demandées par les Cahiers. 

Tout y est : abolition de la corvée et son remplacement par une 
contribution générale en deniers ; suppression de la taille et établis- 
sement d'un impôt foncier supporté par tous ; adoucissement des 
rigueurs de la gabelle ; abolition des douanes intérieures : liberté 
reconnue aux protestants, par l'édit de 1787, pour le culte et l'état 
civil ; garanties données à la liberté individuelle par l'abolition des 
lettres de cachet, devenues si rares qu'à la Bastille, le 14 juillet, on 
ne trouva que sept prisonniers, dont trois fous, et par le retour au 
vieux principe de droit français en vertu duquel tout accusé doit 
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être, sans délai, remis à ses juges naturels ; enfin, et je dirai, par- 
dessus tout, — car c'était le grand remède qui pouvait guérir le mal 
dont la France souffrait alors, comme elle en souffre encore aujour- 
d'hui, au point d'être menacée d'en mourir, la plaie de la centrali- 
sation excessive — établissement de* ces Assemblées provinciales, qui 
furent l'honneur des dernières années de la Monarchie, qui auraient 
pu être son salut, où le célèbre voyageur anglais, Arthur Young, 
s'étonnait de voir des paysans et des fermiers discutant librement 
avec les seigneurs les intérêts de la province, et dont nous saluons, 
ici, avec un frisson de joie et d'espérance, la renaissance inattendue. 
(Longs applaudissements,) 

Ajoutons-y l'admission de tous aux fonctions publiques, déjà passée 
dans les mœurs ; le consentement de l'impôt et des emprunts par les 
représentants de la Nation ; la collaboration de ceux-ci avec le Pouvoir 
royal pour la confection des lois, qui ne faisaient difficulté pour 
personne, et dites-moi ce qui manque aux justes revendications de 
1788, à celles que firent entendre l'Assemblée de Vizille, les Etats de 
Romans, et, après eux, la plupart des bailliages et des sénéchaussées 
du royaume ? 

Etait-ce l'équilibre des finances ? Mais Necker lui-même avouait 
que c'était un jeu d'enfant ! Le déficit était couvert, et au-delà, par 
les sacrifices spontanément consentis. 

Alors, Messieurs, n'est-il pas vrai que l'esprit reste confondu devant 
ce terrible rapprochement entre ce qui pouvait se faire et ce qui s'est 
fait, et qu'il y a une évidence qui saute aux yeux : c'est que les 
hommes qui voulaient honnêtement des réformes, comme Mounier, 
ont été trompés par ceux qui voulaient non pas des réformes, mais 
une révolution ? Et il y a un mot qui jette sur toute cette époque une 
lumière éclatante, c'est celui de Mirabeau, le 23 juin, quand le Roi 
venait de se retirer, ayant donné dans sa déclaration toutes les réfor- 
mes qui répondaient aux vœux des Cahiers, et qu'alors, se levant 
devant l'Assemblée émue, indécise et troublée, il s'écria : 

« Ce que vous venez d'entendre pourrait être le salut de la Nation, 
« si les présents du despotisme n'étaient toujours dangereux. » 

Parole trompeuse, puisque c'était précisément l'abandon du pouvoir 
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absolu que le Roi venait de faire devant les représentants de la 
Nation ! parole fatale qui décida du sort de la France et que, sans 
doute, celui qui la prononça dut amèrement pleurer dans le secret de 
son cœur, quand, effrayé, à la fin, des progrès dévorants du torrent 
qu'il avait déchaîné, il laissait tomber à son lit de mort ce lamentable 
aveu de sa clairvoyance : 

« J'emporte avec moi le deuil de la Monarchie ; les factions s'en 
« disputeront les lambeaux. » (Bravos et applaudissements.) 

Ah ! Messieurs, n'est-il pas vrai que, devant ces spectacles et ces 
souvenirs, une terrible interrogation monte du cœur aux lèvres ? 
Pourquoi ce grand, cet irréparable désaccord ? Pourquoi la France 
n'a-t-elle pas pu suivre pacifiquement l'évolution qui se préparait 
dans ses mœurs et ses institutions ? 

Quand on la voit, à ce déclin du siècle dernier, si grande, si remplie 
de ressources et de vie ; le commerce en plein développement, favorisé 
par la magnifique impulsion que la main de Louis XVI donnait à la 
marine ; l'industrie se précipitant vers les conquêtes les plus auda- 
cieuses, grâce aux découvertes accumulées des savants les plus illus- 
tres qu'aucun siècle ait produits ; les visiteurs étrangers surpris — leurs 
mémoires en font foi — de la richesse, du bien-être général ; n'est-il 
pas vrai que c'est une angoisse poignante de mesurer le degré de 
grandeur et de prospérité où la France serait arrivée, dégagée des 
entraves qui gênaient son essor, réformée, rendue à l'énergie de ses 
forces vives, affranchie de l'étouffante absorption du pouvoir central ? 

Pourquoi, Messieurs, pourquoi, au lieu de ce beau rêve, ce siècle 
de troubles et de déchirements ? Terrible et douloureux problème, 
dont il semble impossible de trouver la solution sans reconnaître, 
dans la catastrophe révolutionnaire, la main des sociétés secrètes, 
l'action de la franc-maçonnerie qui poussait à leur perte les hommes 
aveuglés, et, couverte des idées généreuses dont elle se parait, les 
dénaturait pour les mettre au service de ses passions et de ses com- 
plots. (Applaudissements.) 

Et pourtant, il faut bien que je l'avoue, ce n'est pas toute l'explica- 
tion. D'autres causes paralysaient nécessairement les efforts et les 
bonnes volontés. La Monarchie succombait sous le poids de ses fautes, 
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et le pouvoir absolu trouvait en lui-même son propre châtiment. 

Depuis Richelieu, la centralisation avait peu à peu détruit toute la 
puissance des corps organisés, et il ne restait debout, entre le Roi et le 
peuple, que la presse et les parlements, c'est-à-dire l'opposition, qui 
rendaient stériles des tentatives désormais sans point d'appui dans la 
Nation. Et puis, ma conscience m'ordonne de le dire, en m'associant 
au ferme langage que tenait, hier, Mgr de Cabrières, la corruption, 
une corruption profonde, avait envahi les classes les plus élevées de 
la société et jusqu'aux abords du trône, et, sans doute, dans les des- 
seins de Dieu, l'expiation était nécessaire. (Applaudissements.) 

Mais c'est assez tourner vos yeux en arrière : maintenant, fermons 
le livre, arrachons-nous à cette poignante revue du passé, et, brusque- 
ment, relevons les yeux pour regarder autour de nous. 

Cent ans se sont écoulés. 

Où en est la France ? 

Tâchons, si nous le pouvons, de faire taire l'écho des harangues 
officielles, des phrases convenues sur l'humanité régénérée, sur l'éman- 
cipation de l'homme et de la fraternité universelle, qui font, depuis 
six mois, le tour des banquets, qui vont remplir l'année 1889, et qui, 
ici et à Vizille, il y a trois mois, jetaient les orateurs attendris dans 
les bras du chef de l'Etat ; fermons l'oreille à cette phraséologie de 
commande, et regardons froidement autour de nous. 

Le pouvoir absolu, dont la chute fut la grande revendication de 
1789, je ne le vois plus dans les mains d'un homme ; mais, tous les 
jours, je le vois aux mains d'une Assemblée, ce n'est pas assez dire, 
aux mains d'une Commission budgétaire, et je demande s'il a jamais 
eu une forme plus funeste et plus contraire aux intérêts du pays. 
(Longs applaudissements .) 

L'égalité ? elle est restée un mot : les privilèges ont changé de 
forme et d'objet ; ils n'ont pas disparu : au lieu d'être l'équivalent 
des services rendus, ils sont devenus le droit de la richesse, le profit 
du pouvoir ou le prix des complaisances politiques. 

La liberté individuelle ? s'il n'y a plus de lettres de cachet, il y a la 
toute-puissance du procureur et du juge d'instruction qui peuvent 
arbitrairement prononcer l'arrestation d'un citoyen et le maintenir en 
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détention préventive, comme cela se voit dans toutes les affaires 
machinées contre les congréganistes, comme cela s'est vu, hier encore, 
dans le département que je représente, pour un notaire respecté de 
toute la contrée, conseiller général de son canton , au-dessus de tout 
soupçon, et qu'on a maintenu en prison, sans enquête, pendant 
quinze jours, sur une dénonciation sans fondement. (Sensation.) 

La liberté du domicile ? elle aboutit aux décrets du 29 mars et à 
l'attentat de Châteauvillain. (Bravos et applaudissements.) 

La responsabilité des agents du pouvoir ? Si c'est la responsabilité 
financière, elle se dérobe derrière une organisation qui ne permet à 
la Cour des Comptes de donner ses règlements que dix ans après les 
exercices écoulés ; si c'est la responsabilité administrative, elle s'abrite 
derrière le Tribunal des Conflits. 

Les charges publiques ? je ne parle pas seulement 'des budgets et 
de la dette, des impôts qui chargent chaque citoyen plus lourdement 
que ceux d'aucun pays d'Europe; mais, comme en 1789, où c'était 
moins de la qualité de l'impôt que de l'inégalité de la répartition dont 
on se plaignait, aujourd'hui, la réforme de la législation fiscale est 
encore dans toutes les bouches, et ce n'est pas seulement à cause du 
poids des impôts, c'est surtout à cause de leur répartition. 

La liberté des consciences ? il y a cent ans, les protestants la 
demandaient et l'Edit de 1787 la leur donnait : aujourd'hui, c'est aux 
catholiques à demander ce qu'elle est devenue, aux catholiques offen- 
sés par la profession publique de l'impiété, pourchassés dans la rue, 
dans l'école, dans la famille, dans la vie privée, par l'interdiction du 
culte extérieur, par les lois scolaires, par l'odieuse inquisition exercée 
sur les fonctionnaires. (Applaudissements.) 

La liberté communale ? les lois l'ont détruite en permettant au 
pouvoir central d'écraser la commune de charges obligatoires. 

Que dirai-je encore ? 

L'assistance publique ? après cent ans écoulés depuis la grande 
spoliation des biens du clergé et des hospices qui formaient le patri- 
moine des pauvres, on en est encore à en chercher l'organisation ; 
chaque fois qu'on parle à la Chambre d'une loi ouvrière, j'entends 
mon collègue, M. Martin Nadaud, s'écrier : « Faisons donc une 
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bonne loi d'assistance publique : il est honteux que nous n'en ayons 
pas encore >►. 

Cette année même, M. Floquet, président du Conseil des ministres, 
ouvrant, le i3 juin, la session du nouveau Conseil supérieur de l'assis- 
tance publique, disait : « Il est temps de faire une vérité légale de la 
fraternité par une organisation rationnelle. Bien des efforts ont été 
faits... Ils ont en grande partie échoué ». Et le directeur général, 
M. Monod, parlant après lui, montrait, dans son exposé, l'assistance 
publique abandonnée aux hasards des bonnes volontés publiques et 
privées. 

Et maintenant, faut-il vous parler de la prospérité publique, de 
l'industrie épuisée, de l'agriculture ruinée, de la propriété rurale 
ravagée, du commerce sans vie, de l'agiotage, de la spéculation à 
outrance qui bouleversent le marché du travail, des monopoles scan- 
daleux auxquels les opérations financières assujettissent les services 
publics ? 

Faut-il vous montrer la condition des travailleurs plus précaire 
qu'elle ne fut en aucun temps, leur arrachant chaque jour des cris 
de détresse ou de révolte, et soulevant la société moderne par un 
ferment d'antagonisme toujours plus impétueux, si bien que cent 
ans après cette fête de la Fédération, où, dans l'embrassement univer- 
sel, on croyait fonder à tout jamais la fraternité des hommes, il 
semble qu'il n'y ait plus dans les cœurs que des passions haineuses 
et sur les lèvres que des paroles de discorde ? (Applaudissements 
prolongés.) 

Voilà, Messieurs, le tableau qui s'offre de toutes parts au seuil de 
cette année du Centenaire, où s'apprête la glorification du siècle de la 
Révolution ! 

Partout le. malaise, la souffrance, la désillusion qui éclatent dans 
les récriminations violentes du peuple trompé, ou dans les aveux 
plaintifs des politiques déçus. 

Il y a dix-sept ans, au lendemain de la Commune, M. Emile 
Montégut écrivait dans la Revue des Deux Mondes : 

« Ce que nous pensons tout bas, les uns en se soumettant docile- 
« ment à la vérité, les autres en rechignant contre toutes les clartés 
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« de l'évidence, c'est que la banqueroute de la Révolution française 
« est désormais un fait accompli , irrévocable. » 

Il passait en revue, à peu près comme je viens de le faire, toutes 
les promesses de la Révolution et il concluait par ces mots : « De 
quelque côté que Ton regarde, Tavortement est complet ». Messieurs, 
je cite à dessein, car je ne veux pas me livrer à mon propre jugement ; 
je ne suis pas venu devant vous pour vous apporter des phrases ni 
des paroles déclamatoires ; j'ai ouvert l'histoire, je l'ai cherchée dans 
les sources authentiques ; j'ai regardé autour de moi, oubliant les 
regrets de mon cœur, les aspirations de ma foi politique, fermant 
l'oreille au bruit des passions ; j'ai observé les faits, j'ai entendu la 
clameur universelle des désabusés et des exploités, et je me suis dit 
qu'en face d'une telle situation, il y avait autre chose à faire que de 
monter au Capitole et de célébrer, par une apothéose, la fin d'un 
siècle ouvert par de si grandes espérances et rempli de si amères 
déceptions. 

Franklin disait, en son temps : « L'expérience tient une école dont 
les leçons coûtent cher, mais c'est la seule qui vaille ». 

La nôtre a été rude : il est temps que nous en profitions. Au lieu 
de nous abandonner à la glorification d'un passé jugé par les fruits 
qu'il a portés, il eût été beau, digne d'un Gouvernement sincère, qui 
veut mériter la confiance et le respect de la Nation, de se rendre à 
l'expérience, et, devant les maux dont souffre le pays, d'ouvrir loyale- 
ment une vaste enquête sur les causes qui les ont engendrés et sur 
les remèdes qu'ils peuvent recevoir. 

Ah ! c'eût été là une grande et généreuse manifestation, c'était le 
vrai Centenaire de 89 ! (Bravos et applaudissements.) 

A cet appel confiant et solennel, nous aurions répondu les premiers ; 
nous serions venus, en dépit de la différence de nos idées, concourir 
sincèrement pour notre part à cette œuvre de régénération sociale. 
Mais, l'appel ! on ne l'a pas fait ! on ne l'a pas voulu ; on ne l'a pas 
osé ; on a craint que, formulée ainsi en dehors de toute pression, 
de toute intimidation, de toute manœuvre électorale, la plainte qui 
gronde d'un bout à l'autre du pays, n'éclatât tout à coup avec trop 
de bruit et sur un ton trop menaçant. On a craint qu'elle ne vînt 
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frapper trop rudement ceux qui l'auraient provoquée, et on a préféré 
décréter des monuments, des fêtes et des cérémonies commémoratives 
où, sans souci de l'histoire et de l'expérience, on célébrerait la fécon- 
dité d'un siècle dont chacun dénonce l'avortement, comme si le véri- 
table monument du Centenaire n'aurait pas dû être celui que la 
reconnaissance eût dressé toute seule dans l'âme populaire touchée 
des bienfaits accomplis, émue du spectacle de la prospérité publique ! 

Il est vrai, Messieurs, il faut bien que je l'avoue franchement, que, 
si une telle consultation avait pu être conçue et proposée au pays, je 
ne vois pas comment la réponse y eût été donnée, en connaissance 
de cause. Qui eût formulé ces doléances ? comment les nouveaux 
Cahiers eussent-ils été établis? Voilà la question par où nous touchons 
au mal profond de notre pays, à la cause véritable, essentielle de 
l'instabilité qui le ronge. 

Prévost-Paradol, cherchant, comme l'ont fait tous les penseurs, tous 
les écrivains de ce temps, le secret des vaines agitations de ce siècle, 
écrivait dans la France Nouvelle : 

« La Révolution française, qui a créé un ordre social, a été impuis- 
« santé à créer un ordre politique. » 

Il constatait un effet ; mais il s'est trompé sur la cause. La grande 
faute de la Révolution, c'est précisément qu'elle n'a pas créé d'ordre 
social. 

Elle a bouleversé ce qui était, mais elle a laissé le pays, je ne dis 
pas désorganisé, je dis inorganisé, où, si vous le voulez, sans autre 
organisation que celle d'un pouvoir central de plus en plus fort, de 
plus en plus puissant, de plus en plus absorbant, qui a fini par con- 
centrer dans ses mains toute la vie de la Nation. 

Et c'est par là, pour le dire en passant, que la Révolution, si elle a 
inauguré, dans l'ordre philosophique et religieux, des principes, des 
.idées, des erreurs nouvelles, a cependant, dans l'ordre social et poli- 
tique, continué logiquement l'ancien régime, si bien qu'on en pourrait 
trouver la genèse dans le développement de l'histoire depuis Philippe 
le Bel, de même qu'on pourrait suivre depuis le traité de Westphalie 
et les événements qui l'ont amené, la transformation de la république 
chrétienne en une Europe déséquilibrée et livrée au droit de la force. 
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Je n'entrerai pas, Messieurs, dans un si large examen, non plus 
que je ne veux étudier avec vous le côté religieux et philosophique de 
la Révolution : cette tâche a été remplie, hier, dans la chaire de 
St-Barnard, avec une perfection que je ne saurais atteindre et une 
autorité qui me fait défaut. 

Je veux me restreindre et me tenir à la pratique de notre temps. 
Je dis donc que le grand mal, dont nous souffrons depuis un siècle, 
est l'inorganisation, l'absence d'organisation sociale. 

Autrefois, il y avait, dans la Nation, non-seulement des Ordres qui 
répondaient à la classification des fonctions sociales, mais des corps 
organisés pour représenter, exercer et défendre des droits, des devoirs 
et des intérêts communs. C'était le legs des âges chrétiens, le grand 
élément de vie qu'avec la ferveur et l'unité de la foi, le moyen-âge 
avait inoculé aux temps modernes. 

Aujourd'hui et depuis un siècle, l'individualisme a tout envahi. 
Dans l'écrit que j'ai cité, M. Emile Montégut l'appelle « un état 
monstrueux, où l'homme, atome égoïste autant que faible, libre, 
mais impuissant, sans autre loi que lui-même, tourbillonne autour 
des autres atomes, ses frères, se heurtant fréquemment à eux, ne s'y 
agrégeant jamais qu'accidentellement ou passagèrement ». 

La définition m'a beaucoup frappé et je la recommande à vos ré- 
flexions. Hier, à cette place, vous parlant de la condition des travail- 
leurs, j'avais l'occasion de vous montrer que c'est bien là la source de 
leurs souffrances, et combien il est vrai qu'en effet la liberté qu'çm 
prétend leur avoir donnée les laisse impuissants dans la lutte où se 
débat leur subsistance. 

Mais rien ne fait mieux éclater ce vice fondamental de notre état 
social que la question même que je pose devant vous. Si on eût voulu 
renouveler, à l'occasion du Centenaire, la consultation des Cahiers, 
qui les eût rédigés ? A qui se fût-on adressé pour les formuler ? 

Partout, autour de nous, du haut en bas de l'échelle sociale, il n'y 
a que des individus isolés en face de l'Etat. La Révolution a créé cet 
état de choses, ou du moins elle l'a officiellement consacré. 

Sous l'influence des doctrines du Contrat social, que Mallet du 
Pan appelait le Coran des discoureurs de 89, des jacobins de 90, des 
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forcenés de 93, et qui est encore celui des républicains de 1889, elle a 
inventé un être humain pour lequel elle a conçu une société théorique, 
où le lien social n'aurait pas plus de place que la loi divine et la 
tradition historique : et pour cet être fictif, elle a fait une législation 
successorale, qui a désorganisé la famille, brisé ses liens en lui reti- 
rant les perspectives de l'avenir, et voué les foyers à la ruine en mor- 
celant la propriété jusqu'à l'infini, souvent jusqu'à la destruction ; 
elle a fait une législation économique qui a livré le travail à la merci 
du capital, et accumulé les richesses entre les mains des spéculateurs ; 
elle a fait une législation politique qui a détruit tous les organismes 
sociaux, tous les corps spontanés, et concentré les pouvoirs entre les 
mains de l'Etat, c'est-à-dire de la bureaucratie. (Applaudissements.) 

Voilà, Messieurs, ce que j'appelle la plaie de l'individualisme, la 
grande maladie, la maladie mortelle de notre temps. La première 
conséquence de cet état de choses, c'est que, dans une société qui 
prétend être gouvernée par un régime de représentation, il n'y a en 
réalité de représentation d'aucune sorte, ni pour les droits, ni pour 
les besoins, ni pour les intérêts. 

Je vois ici, Messieurs, et je m'en félicite, beaucoup d'ouvriers et de 
paysans ; c'est à eux que je m'adresse en particulier, parce que je 
voudrais leur faire toucher du doigt, à eux surtout, la vérité sur notre 
état social. C'est sur le peuple, en effet, plus encore que sur qui que 
ce soit, que pèse cette situation : et je n'en suis pas surpris, car, d'une 
manière générale, ma conviction est que le peuple a été la dupe de la 
Révolution, et que c'est en le regardant qu'on est le mieux fondé à 
l'accuser d'avortement. 

La bourgeoisie a tiré de la Révolution certains avantages, certaines 
satisfactions ; la noblesse y a perdu son rang dans l'Etat, mais enfin, 
fondue dans la bourgeoisie, elle a participé à la condition de celle-ci ; 
quant au peuple, au nom de qui tout a été fait, le peuple des ouvriers 
et des laboureurs, quel est au vrai son grand profit ? On lui a bien 
dit qu'il n'y aurait plus de classes dans la Nation, et c'est la grande 
satisfaction qu'on lui a donnée ; mais, en fait, si les castes ont dis- 
paru, il est resté deux classes, entre lesquelles se partage toute la 
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Nation, les riches et les pauvres. Je trouve que c'est un très grand 
malheur ; une spciété, dans laquelle les individus ne peuvent appar- 
tenir qu'à Tune ou l'autre de ces deux catégories, est nécessairement 
vouée à l'antagonisme, et bientôt à la haine ; c'est ce flui arrive chez 
nous et ce qui explique très bien pourquoi, depuis un siècle, les pas- 
sions populaires sont si promptes à s'enflammer, pourquoi les atta- 
ques contre l'état social trouvent dans les rangs du peuple un écho 
si facile, pourquoi il est si vite ému par les excitations violentes qui 
lui montrent en parallèle celui qui possède et celui qui n'a rien. Les 
ouvriers, je parle de ceux des champs comme de ceux de la ville, se 
trouvent déshérités dans la société moderne, et j'estime qu'ils ont 
raison. (Bravos.) 

Comme tous les hommes, ils ont des droits, des intérêts et des 
besoins. 

Le moyen de les défendre et de les faire valoir, la certitude que ces 
droits, ces intérêts, ces besoins auront, dans l'Etat, une représentation 
officielle, ce sont là, pour eux, des questions d'autant plus graves, 
que, pour eux plus que pour d'autres, elles deviennent facilement 
des questions de vie ou de mort. 

La démocratie, la saine, la vraie démocratie, celle qui n'est pas un 
thème à déclamations, et, permettez-moi l'expression, un tremplin 
électoral, la démocratie est là, ou elle n'est qu'un mot. 

Sans doute le peuple a une certaine puissance politique, celle que 
lui donne l'action du nombre dans les luttes électorales, et avec 
laquelle il faut bien que tout le monde compte ; mais, quand il en 
fait usage, il l'épuisé d'un seul coup, quelquefois, il est vrai, d'une 
manière terrible, irrésistible, jamais cependant pour une modification 
sérieuse de son état social. 

Au lendemain de la victoire, il reste, comme la veille, une agréga- 
tion d'individus isolés en face d'un pouvoir central tout puissant, 
dont la sollicitude, quand il en témoigne, et la compétence, quand il 
en a, sont les seules garanties de ses droits et de ses intérêts. 

Quelle meilleure preuve en pourrais-je offrir que celle du régime 
actuel fondé tout entier sur la prétendue représentation du peuple, et 
qui, livré aux passions, aux rivalités, aux ambitions personnelles, 
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n'a pu mettre sur pied et mener à bonne fin, une seule loi qui ait 
pour effet d'améliorer sensiblement la condition des travailleurs ? 

Si je cause avec des ouvriers, avec des paysans, partout j'entends 
la même plainte : « On ne connaît pas nos besoins, on ne nous con- 
sulte pas, on ne s'occupe de nous que pour les élections ». Eh ! sans 
doute ! à qui s'adresserait-on ? On ne peut pas consulter fructueuse- 
ment des millions d'individus. 

Et si, quittant les ouvriers, je me tourne vers les patrons, c'est la 
même chose encore : « La politique nous tue ! Personne ne s'occupe 
de nos affaires; on ne cherche pas à connaître nos intérêts; on ne 
consulte même pas les Chambres de commerce, quand il s'agit d'une 
mesure qui peut décider du sort de l'industrie, et, pendant ce temps- 
là, le commerce s'épuise, les patrons se ruinent, les ouvriers chôment, 
tout le monde perd ; il n'y a que les intermédiaires qui gagnent, et 
l'industrie tombe de plus en plus aux mains du capital cosmopolite ». 
(Bravos et applaudissements.) 

Avec les agriculteurs, c'est pire encore : le tableau est navrant ; ce 
n'est pas seulement la culture ruinée; c'est la famille détruite par 
l'action des lois, par le morcellement des héritages ; c'est la propriété, 
cette propriété du sol affranchie, dit-on, en 1789, livrée à toutes les 
entreprises de l'usure et dévorée par l'hypothèque : c'est la dépopu- 
lation, l'abandon des campagnes, le vagabondage à l'état d'institution, 
à ce point que M. Lecouteulx raconte, dans un rapport à la Société 
des agriculteurs, avoir entendu dire à des coureurs de grande route 
que les gendarmes leur rendent service en les arrêtant, parce qu'alors 
ils sont pensionnaires du Gouvernement, et que, malheureusement, 
ils ferment trop souvent les yeux, parce que les prisons seraient trop 
petites. (Sensation.) 

Et M. Lecouteulx conclut : « Ce n'est pas le droit au travail qui 
s'affirme, c'est le droit à la misère ». 

Ces plaintes retentissent partout, mais elles expirent au seuil des 
palais législatifs. Là, on a autre chose en tête : les compétitions poli- 
tiques, les ambitions personnelles, les querelles de portefeuilles, les 
intrigues de couloirs, dont le pays se désintéresse entièrement, absor- 
bent toutes les préoccupations. De temps à autre, la Chambre, saisie 
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d'un remords, s'écrie dans un beau zèle : « Faisons des lois d'affaires ». 
On s'y met, et puis, si le lendemain quelque incident politique ne 
vient pas tout arrêter, la loi d'affaires reste bientôt en chemin, parce 
que la moitié au moins des législateurs ne connaît rien à la question. 
(Applaudissements.) 

Et je n'ai parlé que du travail agricole et industriel. Mais pour 
toutes les branches de l'activité humaine, pour toutes les professions, 
c'est la même chose. Un député, je le sais bien par expérience, ne 
peut pas causer cinq minutes avec un homme de métier, quel qu'il 
soit, sans qu'on lui dise avec plus ou moins de formes : 

« Vous n'entendez rien à nos affaires : le mal c'est que les Cham- 
« bres veulent tout traiter, tout juger, tout trancher : questions 
« religieuses, militaires, artistiques, pédagogiques, judiciaires, éco- 
« nomiques, industrielles, agricoles, tout, enfin, sans en avoir la 
« compétence et sans consulter les intéressés ; il faudrait que chaque 
« député fût une encyclopédie vivante. » (Rires et applaudisse - 
« ments.) 

Messieurs, cela est vrai, mais il y a quelque chose de plus : il 
faudrait qu'il y eût un mandat défini, au lieu du contrat très vague 
que forment, la plupart du temps, entre les mandants et les manda- 
taires, les passions électorales. Voilà le grand mal et je découvre dans 
cet état d'inorganisation qui lasse le pays, qui décourage les bonnes 
volontés, qui blesse tous les droits et compromet tous les intérêts, 
une conséquence forcée du régime de l'individualisme. 

En réalité, il aboutit à la négation des droits de l'individu, qui ne 
peut plus les faire valoir, et, par le fait, la centralisation excessive, 
entre, les mains d'un Etat tout-puissant, tue la liberté individuelle 
aussi sûrement que la liberté communale et la liberté provinciale. 
Voilà le grand avortement de la Révolution, et c'est en ce sens 
qu'Augustin Thierry pouvait dire que la France moderne « a oublié 
la liberté ». 

La conclusion, c'est que la liberté individuelle ne retrouvera ses 
garanties que dans la reconstitution des corps spontanés et perma- 
nents. 

Autrefois, il y avait des Ordres dans l'Etat : aujourd'hui il n'y en a 

»9 
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plus ; mais il y a et il y aura de plus en plus des professions. C'est 
sur elles que peut, désormais, reposer l'organisation sociale ; c'est 
elles qui peuvent, par une initiative courageuse, sagement conduite 
et favorisée par la législation, devenir des corps permanents chargés 
de représenter les individus et de parler pour eux. 

Je voudrais, Messieurs, que ce fût là la pensée dominante qui, 
au-dessus de tous les vœux que vous avez adoptés, sortît de notre 
Assemblée, qui devînt la plate-forme des Assemblées analogues orga- 
nisées bientôt dans d'autres provinces, et la revendication fondamen- 
tale qu'elles mettront en lumière comme base de toutes les autres. Il 
y a cent ans, on demandait la fin du pouvoir absolu : demandez 
aujourd'hui la fin du régime individualiste, qui est une autre forme 
de l'absolutisme. 

J'ai entendu dire que l'esprit d'association, cet esprit fécond qui fut 
la force vivifiante de l'ancienne France, était mort, éteint à tout 
jamais. Les faits protestent contre cet arrêt irréfléchi. Je vois, au 
contraire, que, de toutes parts, le sentiment profond des souffrances 
endurées, des droits méconnus et des intérêts froissés, enfante un 
irrésistible mouvement de retour vers le groupement en association 
des individus atteints par un dommage commun. 

C'est lui, c'est ce mouvement toujours grandissant depuis un demi- 
siècle, qui a arraché aux Pouvoirs publics l'abrogation de la Loi fatale 
de 1791, la restitution du droit de réunion professionnelle, et la 
reconnaissance légale des Syndicats industriels : c'est lui qui groupe 
les ouvriers dans ces Corporations des grandes villes, trop souvent, 
par malheur, accaparées par les politiciens. C'est lui qui a fait, en deux 
ans, germer d'un bout à l'autre de la France ces Syndicats agricoles 
sans nombre, devenus aujourd'hui une puissance, et dont je salue 
en vous, mon cher Gailhard, l'un des plus infatigables et plus géné- 
reux promoteurs, c'est à lui, enfin, que font appel tous ceux qui se 
plaignent, tous ceux qui se révoltent, non seulement les catholiques, 
pour sauver leurs écoles et leur culte, mais, dans un autre ordre 
d'idées, tous ceux qui souffrent d'une oppression et luttent contre 
elle, comme hier, ces commerçants de Paris qui cherchent dans la 
coalition un refuge contre le monopole des grands magasins. 
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Bien loin d'être mort, l'esprit d'association est partout ; mais jus- 
qu'ici, la loi, les institutions, le tiennent étouffé. 

Il ne donne naissance qu'à des rapprochements d'intérêts, acci- 
dentels et temporaires, dont l'action, déjà féconde pour la protection 
de ces intérêts, est cependant insuffisante pour les garantir ; il ne va pas 
plus loin. Il faut que l'esprit d'association devienne l'esprit corporatif, 
c'est-à-dire que, du sein de toutes les professions, il s'élève un effort 
énergique, une revendication infatigable, vers leur propre reconsti- 
tution en corps permanents, pourvus de tous les droits qui constituent 
un corps : la propriété, la juridiction, la représentation légale. 

Voilà la grande réforme constitutionnelle sans laquelle toutes les 
autres seront vaines ; c'est, dans l'ordre matériel, le moyen pour les 
citoyens de défendre leurs intérêts, de faire entendre leurs plaintes, 
d'obtenir satisfaction pour leurs besoins légitimes; c'est, dans Tordre 
moral, l'apaisement des discordes, le rapprochement des hommes, 
l'harmonie sociale mise à la place de l'antagonisme ; c'est, dans 
l'ordre politique, le droit professionnel substitué à la passion ; et par 
là le point de départ de toutes les réformes que les corps organisés 
ne tarderont pas à réclamer et à imposer : réforme de la législation 
successorale, restauration de la famille et protection de la propriété 
foncière ; réforme de la législation fiscale et répartition plus équitable 
de l'impôt ; réforme de la législation économique et garanties données 
aux travailleurs par des lois protectrices de leur faiblesse ; réforme 
de la législation sur le crédit, répression de l'agiotage, interdiction 
de la spéculation à outrance et garanties imposées à la formation des 
sociétés anonymes. 

Je ne cite, Messieurs, je n'indique que quelques-unes des réformes 
qui me paraissent les plus urgentes, les plus indispensables, et 
j'ajoute les plus pratiques. Maïs quel champ n'ouvre pas à l'esprit 
cette idée de l'organisation des corps professionnels et de la repré- 
sentation des droits et des intérêts ? Est-ce que ce n'est pas la base 
d'une reconstitution solide de la vie communale et provinciale, et 
par là même, d'un Gouvernement stable et vraiment national ? Est-ce 
que ce n'est pas le remède le plus efficace à opposer à la bureaucratie 
qui épuise le pays, non pas seulement par les lenteurs qu'elle impose, 



I48 CENTENAIRE DE 1 788 

par le prix qu'elle lui coûte, mais parce qu'elle attire à elle, comme 
une pompe aspirante, toutes les facultés de la jeunesse, qui s'en vont, 
au lieu de se livrer à l'esprit d'initiative, s'échouer et s'atrophier sur 
le fauteuil administratif. (Bravos et applaudissements.) 
Messieurs, 

Je m'arrête, je ne veux pas avoir l'air de proposer une constitution 
(Rires et applaudissements) : je veux me tenir à ce qui est immédia- 
tement possible. Une réforme sociale, aussi profonde, aussi complète 
que celle dont la France a besoin, est une œuvre de temps, de 
patience et de persévérance ; elle ne peut pas s'écrire en quelques 
articles. M. Taine dit avec bien de la raison « qu'aucune œuvre n'est 
plus difficile à faire qu'une constitution et que c'est une entreprise 
probablement au-dessus de l'esprit humain, de remplacer les vieux 
cadres dans lesquels vivait une grande Nation par des cadres différents 5 
appropriés et durables ». 

Ce fut la grande erreur de la Révolution, qui découlait de ses faux 
principes religieux, et elle aboutit à cette Constitution de 1791 que 
Governor Morris appelait « un chiffon de papier philosophique ». 

Gardons-nous de tomber, Messieurs, dans la même faute. 

Mais, à l'heure où la Constitution du pays est partout discutée, où 
le Gouvernement lui-même l'a déclarée insuffisante et caduque, à 
l'heure où, de toutes parts, le pays épuisé, mécontent, ruiné, demande 
un changement, comme un malade demande un lit nouveau, c'est 
notre droit et notre devoir de dire quelles sont, à notre avis, les con- 
ditions nécessaires d'une réorganisation sociale. 

Messieurs, la première de toutes, c'est le rétablissement de la paix, 
de l'harmonie entre les citoyens. Il n'y a pas, pour y parvenir, de 
voie plus sûre et de moyen plus fécond que des Assemblées comme 
celle-ci, où des hommes, rapprochés par des intérêts communs, par 
un désir unanime du bien public traitent, sans passions, sans esprit 
de parti, les questions qui touchent à la vie même de la Nation. 

De graves événements se préparent peut-être : quel que soit demain 
le Gouvernement de la France, il ne pourra se fonder que sur l'union 
et la concorde; la haine et l'antagonisme ne font que des ruines. Le 
régime actuel en fait la cruelle expérience ; il s'est établi sur la guerre 
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religieuse, sur la persécution des consciences, sur Porgueilleuse néga- 
tion de toutes les gloires du passé ; il a fait deux France, et il meurt 
aujourd'hui des discordes qu'il a enfantées. 

Messieurs, le peuple est fatigué de ces perpétuels déchirements : il 
aspire ardemment à la paix, au travail et à la prospérité ; il est 
dégoûté des luttes religieuses qu'on lui a si longtemps jetées, comme 
un appât, pour le tromper sur sa misère. 

Il y a dix ans, un autre discours, d'autres paroles retentissaient 
dans cette Ville : Ce fut le programme de Romans. La France a fait le 
compte des haines qu'il a amassées, des ruines qu'il a semées et du 
bien qu'il lui a donné, et à ce Parlement, qui avait pris pour devise 
le mot d'ordre parti d'ici : « Le cléricalisme, c'est l'ennemi ! », la 
Nation, lasse et désabusée, renvoie aujourd'hui, comme .un écho 
menaçant, cet autre cri : 

« Le parlementarisme, voilà l'ennemi ! » 

(Longues salves d'applaudissements plusieurs fois répétées. Accla- 
mations. Cris : Vive de Muni Vive le Peuple! Vive la France !) 

Voilà le châtiment! 

Le parlementarisme, c'est l'ennemi ; c'est-à-dire que le pays veut 
en finir avec un régime fondé sur les passions, sur les rivalités poli- 
tiques, et sur les ambitions personnelles ; c'est-à-dire que le pays veut 
un régime qui protège ses intérêts, qui garantisse ses droits, qui donne 
satisfaction à ses besoins. 

Messieurs, votre initiative et votre exemple seront féconds : je vous 
remercie de m'y avoir associé. 

Demain, on vous raillera peut-être; mais l'idée est lancée. Elle 
aura des imitateurs ; à l'exemple de la vôtre, d'autres Assemblées pro- 
vinciales se tiendront dans ce pays ; elles feront connaître à leur tour 
leurs doléances et leurs vœux, et ainsi se formeront spontanément 
les Cahiers de 1889 dont on n'a pas osé provoquer la rédaction. Et 
puis, quand toutes ces Assemblées auront terminé leur œuvre, elles 
enverront, Tannée prochaine, pour célébrer notre Centenaire à nous, 
des délégués à une Assemblée générale où, de ces Cahiers rapprochés 
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dans une consultation commune, sortira une éclatante revendication 
qui fera connaître les vœux et les besoins du pays à ceux qui auront, 
alors, la lourde charge de le gouverner. 

C'est mon espérance, iMessieurs, et ce sera le prix de votre courage, 
le fruit de votre initiative, et, pour la France, l'aurore d'une ère 
nouvelle de paix et de prospérité. 

• 

C'est par des acclamations enthousiastes et des applau- 
dissements longuement prolongés que l'assistance entière 
salue ce merveilleux discours, dans lequel les pensées 
les plus élevées , les sentiments les plus généreux et le 
patriotisme le plus éclairé ont été traduits dans un ma- 
gnifique langage. Cette ovation, véritablement triom- 
phale, témoigne, au grand orateur, de quelle intense 
émotion son éloquente et magistrale parole a fait vibrer 
tous les cœurs. 

M. de Gailhard-Bancel se fait, en ces termes, l'inter- 
prète des sentiments de toute l'Assemblée : 

ALLOCUTION DE M. DE GAILHARD-BANCEL 

Messieurs, 

Vous avez déjà témoigné à Monsieur le comte de Mun, par vos 
applaudissements enthousiastes, toute votre admiration et votre gra- 
titude. 

Je vous demande cependant la permission de le remercier encore, 
en votre nom d'abord et au nom de notre Dauphiné, dont les vallées 
et les montagnes rediront les échos des magnifiques paroles qu'il nous 
a fait entendre et des grands enseignements qu'il nous a apportés ; et 
ensuite, au nom du Peuple de France, au nom de ces deux classes 
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entre lesquelles il nous a montré toute la Nation partagée, au nom 
des riches et au nom des pauvres. 

Au nom des riches parce qu'il leur a rendu le plus grand service 
qu'il fut possible de leur rendre en leur rappelant les devoirs impé- 
rieux et multiples que leur impose la fortune envers ceux de leurs 
frères qui, moins bien partagés, sont condamnés à gagner leur vie à 
la sueur de leur front. 

Et ce n'est pas aujourd'hui seulement qu'il leur a rappelé leurs 
devoirs ; voilà plus de quinze années, qu'avec un dévoûment infatiga- 
ble, il affirme et proclame hautement et partout le devoir social, si 
longtemps oublié, trop souvent méconnu, et dont l'accomplissement 
est si doux pourtant à ceux qui savent le remplir. 

Je remercie encore Monsieur de Mun au nom des ouvriers des 
ateliers et des usines, auxquels il a voué une si ardente affection ; au 
nom des populations laborieuses de nos campagnes, qui lui sont 
redevables d'avoir recouvré la liberté d'association, dont elles usent 
avec une ardeur si grande et une si grande intelligence. 

C'est, en effet, la Loi du 21 mars 1884 sur les Syndicats profession- 
nels qui leur a permis de rompre avec l'esprit d'individualisme et de 
revenir, après un siècle d'interruption, à la pratique de l'association ; 
cette Loi, c'est aux persévérants efforts de Monsieur de Mun, c'est à 
son intervention pressante et répétée dans les débats auxquels elle a 
donné lieu, que nous la devons. 

Les députés de la droite, effrayés des conséquences que pouvait 
avoir cette Loi et de la force qu'elle pouvait apporter à l'organisation 
des ouvriers des grandes villes, hésitaient à la voter. Votre éloquence, 
Monsieur le député, a eu raison de leurs craintes et de leurs hésita- 
tions et a décidé leurs votes. C'est de tout cœur, qu'au nom de nos 
populations agricoles, je vous dis : Merci ! 

Et avant de terminer, permettez-moi de vous remercier aussi, non 
plus seulement du discours que nous venons d'applaudir, mais encore 
de celui que vous avez prononcé, il y a quelques mois, à Saint-Mandé. 
C'est dans ce discours que nous avons puisé l'idée que nous avons 
réalisée aujourd'hui. Vous l'avez jetée à travers la France; elle est 
tombée sur le sol de notre Dauphiné, elle y a germé, elle y a grandi, 
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elle y a mûri, et nous rendons grâce à Dieu de vous avoir envoyé à 
nous pour nous aider à faire la moisson. 

Nous nous trouvons trop bien d'avoir écouté vos conseils jusqu'à 
présent pour ne pas les suivre jusqu'au bout. Nous les suivrons donc, 
et, je vous le promets au nom de tous ceux qui sont ici, l'année pro- 
chaine, le Dauphiné enverra ses représentants porter les Cahiers de 
ses doléances et de ses vœux à cette Assemblée générale, que vous 
venez de nous annoncer, et qui sera comme la tenue des Etats- 
Généraux de 1889 ! 



L'Assemblée s'associe, par de nouveaux et chaleureux 
applaudissements, à ces remerciements qui traduisent si 
bien les sentiments dont tous les cœurs sont animés. 

M. le Président lève la séance. 

L'assistance , profondément impressionnée , s'écoule 
silencieusement, emportant, avec l'intime satisfaction 
d'avoir participé à l'accomplissement d'un grand devoir 
ainsi qu'à une œuvre d'une haute portée sociale et pa- 
triotique, un souvenir qui ne s'effacera pas. 



BANQUET 



cinq heures et demie du soir, près de six cents 
membres de l'Assemblée sont réunis dans l'im- 
mense salle contiguè au Théâtre de Romans, 
où a déjà eu lieu le repas en commun de la veille. 

MM. les Commissaires, dont l'admirable prévoyance 
et le dévouement sont au-dessus de tout éloge, ont mer- 
veilleusement fait aménager la salle du banquet. Cinq 
immenses tables parallèles, de plus de cent couverts cha- 
cune, sont dressées avec un soin irréprochable. Là encore 
tous les convives se trouvent fraternellement confondus, 
sans aucune distinction entre les diverses conditions 
sociales. En tête, et sur une estrade, se trouve la table 
d'honneur où sont appelés à prendre place, avec les 
principaux orateurs et organisateurs de l'Assemblée, 
quelques-uns de ses membres qui ont représenté ou re- 
présentent encore le Dauphiné dans les Corps électifs , 
l'Armée, la Magistrature, le Clergé ou les grandes Admi- 
nistrations nationales. 

Les nombreux représentants de la Presse, qui, depuis 
la première heure, ont suivi, avec un intérêt soutenu, 
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les travaux de l'Assemblée, auxquels plusieurs d'entr'eux 
ont activement participé, occupent une table spéciale, 
dressée pour eux dans une tribune qui domine toute la 
salle. 

Pas une place ne reste vacante et des tables supplé- 
mentaires doivent être dressées à la hâte dans divers 
locaux avoisinants. 

La salle, brillamment éclairée, est tout entière pavoi- 
sée aux couleurs nationales, au milieu desquelles flotte, 
au-dessus de la table d'honneur, le glorieux étendard du 
Dauphiné. 

Le banquet, admirablement servi, est présidé par M. le 
Général baron Saint-Cyr Nugues, président de l'Assem- 
blée, ayant à sa droite M. le comte Albert de Mun, et à 
sa gauche, M. l'abbé Charles Barnave. 

Pendant le repas, une quête fructueuse est faite au 
profit des Ecoles libres de Romans et de Bourg-de-Péage. 

Au dessert, M. le Général Nugues ouvre la série des 
toasts avec cet à-propos, cette netteté et cette distinction 
de langage dont il a donné tant de preuves dans le cours 
des délibérations. 



TOAST DU GÉNÉRAL NUGUES 

Messieurs, 

Au nom de la ville de Romans, au nom de nos compatriotes du 
Dauphiné, je remercie profondément tous ceux qui sont venus de 
tous les points du territoire pour participer à nos travaux. 

Je bois à M. de Mun qui, avec son autorité, son talent, sa loyauté 
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partout reconnue, a su, en parlant des maux qui nous affligent, nous 
indiquer quels sont les remèdes propres à les soulager. 

Nous sommes reconnaissants au vaillant député du concours géné- 
reux qu'il nous a apporté. 

Messieurs, je bois à la santé de M. le comte de Mun ! (Applaudisse- 
ments répétés.) 



Au nom des Cultivateurs, M. Gatien Almoric, pro- 
priétaire-agriculteur à Chabrillan, porte, en patois de la 
vallée de la Drôme, le toast suivant, dont la saveur locale 
et le sentiment ému soulèvent de vives acclamations. 



TOAST DE M. ALMORIC 



Messies et braveis Amis, 

De qunte dret voù prendre eici la paroùlo où mitan doù plus emi- 
nens oùratours de Franco, où mitan de gens lettrus et savants, où 
mitan de négoucians et d'industriels de touto meno que sount vengus 
eici fourmular lours réclamatious bien foundas. 

Lou labouraïre qu'o tout juste après sas 4 réglas sus lous bans de 
l'escolo de soun village poueiro jamaï trouvar sa plaço où mitan de 
taou mounde ; mes où mens que : recouneissent envers aquelous 
qu'escoutoun soun plagnun, recouneissent envers aquelous que li 
semoundoun bravoment et generousamen la man, pouache, dins sa 
lengo rustico et duro bélèu mes que liei charo a n'ele, lours adrissar 
sous gramacis lous plus vious. (Applaudissements.) 

Gramacis a vous oùtreis richeis prouprietaireis de la countreïo 
d'aver tant valhamen défendu lous veritableis intérêts doù travalhoù 
de terro ; gramacis à vous oùtreis, Messies, que leissa l'Agriculturo 
apoundre sas demandas et sas revendicatious à las vastas ; gramacis 
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oùtamben a vous, noble gentilhomme qu'avès bien voùgu prestar 
vaste généroux concours a n'aquesto reunioun et, en m'adrissant à 
vous, arrapou lou mot qu'avès dit ahier où vèpre : 

« Aï toujours défendu la coùso doù feble et de l'oùprima. Eis 
oùprima, avès dit, l'ouvrier qu'oùblijoun de travalhar 7 jours de la 
semano ; eis oùprima, avès dit, la maire de familho que laïsso refresir 
lou bar de sa chamineio per anar gagnar uno miserablo journa ; eis 
oùprima, avès dit, la filhouno que quitto de jueine iage lous cou- 
tilhous de sa maire per s'encasernar dins un atelier et li travalhar 
oùs despens de sa sanda. lou sens clame doù jour. Tout aco eis un 
affaire de législatiou de leissar l'ouvrier crestian libre de se poùsar la 
dimincho ; de leissar la maire de familho preparar lous avioùreis de 
soun orne ; de leissar s'abenar à Taise, apprenant lou gouver et l'esco- 
nomfo, lo filhouno que plus tard l'ouvrier travalhoù choùsiro per 
establir soun meinage nouvè. » (Bravos et applaudissements.) 

Eh ben ! veïen asteuiro !... N'ei-t-y pas oùprima lou labouraïre 
qu'oùrio besoun que lou soulé se coueijesse jamaï?... N'ei-t-y pas 
oùprima lou labouraïre que fouarçoun de boutar soun efant a n'uno 
escolo sens creianço, a n'uno escolo vount lou mestre aviso de caïre 
l'efant que pati de prounounçar lou français à soun ideio ; a n'uno 
escolo vount lous treis quarts doù temps lou mestre si parlo de religiou, 
n'ei que per crachar un bavun insoulent sus lous principeis que nous 
soun a la feis si chars et si necessèreis ? (Bravos.) 

N'ei-t-y pas oùprima la maïre de familho que per petaçar la souleto 
païro de braïas de soun orne que se poùso se coueijo a vounze ouras 
doù vèpre et que se lèvo vès 2 ou 3 ouras doù mati per far la soupo, 
acivar lou bestiari et se livrar a soun magoùle ? N'ei-t-y pas maï 
oùprima incaro quand li arranchoun tout mouyen de faïre eilevar sa 
filho dins la cranto de Dfou, l'amour doù fouyer doùmestique et 
qu'estouffoun en elo la freicho et flameyanto pouësio de la bergeiro. 

Si ben !... Si !... tout aco ei l'oùpressioù sous uno oùtro fourmo si 
voulès, mes ei l'oùpressioù. Et lou labouraïre, et soun garçou, et la 
meinageiro et sa filho, aco ei la feblesso. (Vifs applaudissements.) 

Vaqui tourna-maï qu'ei l'affaire dou législatour de remediar à la 
criso agricolo que roueino lou travalhoù et oùblijo soun efant a 
deisertar sa baraco. 
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Mes apprenès-li donc a n'aquel efant davant tout : Diou, Patrio, 
Cluchier. 

Diou, l'ayant fa broulhar où mitan de la freicho campagno, lou 
destinant a counservar et a acreisse l'eiretage de sous reireis. Diou li 
coumandant lou respè de sous parents, Diou li séchant sa perpelho à 
l'ouro doù chagrin. 

Patrio, en li apprenant, taie qu'ei, l'histoiro doù pays sen li foùssar 
lou jujoment per de countours maï ou mens passiounas ; en li fasant 
admirar lous granfas qu'an fa la Franco, Franco. 

Cluchier, eis eici un point eissentiel qu'eis ista malurousamen nei- 
glija, un point vount lou grand pouèto Mistral oùrio pas manqua 
d'adurre vasto attenciou, et que foù uno oùtro voix que la mioùne 
per lou far prevalher. 

Perque donc per uno inesplicablo aberratiou doù prougrès voùdrian 
empachar à l'efant de se servir d'acoù paroùli que li rapèlo tant 
d'amistous souvenirs? Perque voulher derrabar doù fin founs de sa 
souventenço aquelo lengo doù brès que se parlo ren que dins soun 
village, aquelo lengo si mellicouso per ele vount o coumença de 
begayar so proumeiro prièro où petit Jésus, sas proumeiras caressas 
à sa maire attendrio. (Applaudissements.) 

Où soudard aquelo lengo rapèlo soun païre, sa maïre, sous vesis 
vount anavo velhar lous soirs d'iver. Rapèlo sous buous, sous cha- 
vaous, sous muleis, soun araïré, soun lichet. Rapèlo sas terras, lous 
serreis vount anavo chassar davant que de partir per lou service, 
vount sounavo sous chis. Rapèlo lou chant matinié de la loùveto, lou 
chant vespéraou doù roussignoù. Rapèlo lous raïveis lous plus azar- 
dous, las proumessas las plus invioùlablas qu'eichanjavo embe se 
bouano mio que l'espèro desoula. 

Poùro noùvio elo maï ei dins aquelo lengo que se demando couro ei 
que li saro rendu soun novi bien ama. Eis dins aquelo lengo que 
chanto sous regrets en gardant sous bérous. 

Eh ben a n'aquelo jueinesso reivouso fasès-li oùbliar acoù paroùli 
que li rapèlo tant de bêlas besougnas ; adounc adiou raïvei d'amour 
veraï et poueti, adiou chassas à travers lou coutaous, adiou vesis, 
adiou païre et maïre que savoun que parlar grousseiromen patois ; 
adiou, vouaï adiou où cluchier. 
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Ah! sioùplé, an'acoù soudard, an'aquelo bergeiro, an'aquel efant : 
Leissa li sa lengo; leissa li sa religiou, leissa li l'amour de sa baraco ; 
N'estoufas pas dins aquelo joueino amo lou couchou de touto pouésio. 
Adounc trouvarès en ele l'efant respetuous et empreissa, lou crestian 
soulide et imbranlable, lou soudard intrépide et courajous; et sous 
aquelo escorço rudo lous sentiments lous plus nobleis et lous plus 
eilevas. (Bravos,) 

Et urous et countent lou vieux labouraïre qu'o vioùpu doù temps 
doùs revouluns passas, et qu'envisajo l'oùbo nouvèlo dembe descou- 
rajomen et maoucouar, se rebrecaro sus sous membreis tremblants 
per vous avisar las larmas dins l'eu lou gramaci où couar, et mour- 
moutiant uno paroùlo estouffa per l'attendrissomen et lou bounheur. 

O vous qu'avès prés uno si larjo part a la réunioun d'uncuei, vous 
qu'avès tant souvent pleida la coùso doù feble et de l'oùprima ; sou- 
ventas-vous qu'arando l'ouvrier de la villo lio l'ouvrier de la campagno ; 
sioùplé ayès un mot quand l'oùcasiou vendro per lou poùre labou- 
raïre qu'uncuei, urous de vous oùvir et fier d'esse embe vous, per 
tout remercioment crio dins soun enthousiasme : 

Vivo lou grand oùratour Français et Catouli !... 

Vivo moussu de Mun !... (Triple salve d'applaudissements.) 



La parole est donnée à M. Charles Laurens, ancien 
magistrat, pour porter un toast à la Presse indépendante 
et à ses représentants au Centenaire de 1788. 



TOAST DE M. CH. LAURENS 

Messieurs, 

Je bois à la Presse, à la Presse de toute nuance ; à la Presse indé- 
pendante cela s'entend, je ne bois pas et je ne vous propose pas de 
boire à celle qui émarge aux fonds secrets. 
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La Presse indépendante, Messieurs, est notre sauvegarde et notre 
égide contre la tyrannie du moment. C'est elle qui va porter demain, 
jusque dans nos villages les plus reculés, le fulgurant discours de 
celui qu'un écrivain hostile à nos idées a appelé le St-Paul des 
temps modernes et que, pour ménager sa grande modestie, j'appellerai, 
moi, l'Apôtre des ouvriers. Cette magistrale harangue démontrera 
que celui qui l'a prononcée et ceux qui l'ont applaudie de tout cœur, 
sont les véritables amis du peuple. 

C'est la Presse indépendante qui fait pâlir et trembler nos maîtres 
à la table du banquet où ils se gorgent de nos impôts ; c'est elle qui 
les a traînés devant les tribunaux du pays où, du reste, ils ont été 
acquittés sans pudeur, comme aussi sans éloges, mais elle en a appelé 
au tribunal de l'opinion publique, où ils ont été flétris à jamais. 
(Longs applaudissements.) 

La Presse indépendante est le livre toujours ouvert où puiseront les 
Tacite de l'avenir. Honneur à vous, ses représentants parmi nous ; 
vous êtes le bataillon sacré de l'avant-garde courageuse de tous les 
partis honnêtes et convaincus. 

Vous nous avez dénoncé tous les politiciens qui vivent de la poli- 
tique (parce qu'ils ne peuvent pas vivre d'autre chose) et qui, suivant 
une expression devenue académique, « aimerit la France comme la 
sangsue aime le malade ». (Rires et applaudissements.) 

Je bois à la Presse ! (Nouveaux applaudissements.) 

Au nom de la Presse M. Alfred Rastoul, rédacteur de 
Y Univers, a répondu avec une exquise et spirituelle 
bonhomie. 



TOAST DE M. RASTOUL 

L'honorable M. Laurens, Messieurs, vient de faire un bien bel éloge 
de la Presse. Ce n'est pas à moi de protester contre ces éloges. Tou- 
tefois, je dois dire que tout le monde n'est pas du même avis. Ainsi, 
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un de mes amis, que je ne nommerai pas pour ne pas le désigner aux 
foudres vengeresses de la Presse, me disait que, s'il était le maître, il 
ne permettrait aux journaux que de donner le temps qu'il a fait, et 
s'ils y tiennent, le temps qu'il fera. C'est maigre. Voyez-vous les 
journaux réduits à se faire les continuateurs du Triple almanach 
Liégeois, de Mathieu Laensberg, ou les concurrents de feu votre com- 
patriote, Mathieu de la Drôme ? (Titres.) 

J'ai demandé à mon ami ce qu'il adviendrait des personnes qui 
ont l'habitude de s'endormir en lisant leur journal. Pourquoi les 
priver de cette satisfaction ? Pour ma part, ayant fait de nombreux 
articles, je dois avoir facilité le sommeil de bien des personnes, et 
j'espère que lorsque Dieu me rappellera à lui, elles voudront bien, 
en reconnaissance, me donner une prière. Il y a certainement des 
lecteurs de Y Univers dans cette réunion, je le leur demande expres- 
sément. (Titres et applaudissements.) 

Que faut-il conclure de cette contradiction entre M. Laurens et mon 
ami ? 

Oui, Messieurs, c'est une bonne chose que la Presse, je ne parle 
pas de celle qui est inscrite aux fonds secrets, surtout avec des gou- 
vernants comme ceux que nous avons, mais de la Presse indépen- 
dante, de la Presse qui se voue à la défense des vrais principes. Or, 
les journaux représentés ici appartiennent à cette Presse ; ils sont 
décidés à défendre énergiquement la vérité. Je peux donc, pour eux, 
accepter les éloges de l'honorable M. Laurens et je l'en remercie bien 
sincèrement. 

Je remercie également, au nom de toute la Presse, dont je viens ici 
d'être l'interprète, toute la population romanaise de sa bonne hospi- 
talité ; il est vrai que sous ce rapport j'ai été favorisé ; on ne saurait 
trouver plus gracieuse hospitalité : je le dois sans doute à mon âge, 
la vieillesse sert parfois à quelque chose. 

Donc, Messieurs, merci à la population romanaise de sa si gracieuse 
hospitalité. (Vifs applaudissements.) 

Et maintenant — car je n'ai pas fini; mais, rassurez-vous, je ne 
serai pas plus long — j'ai été chargé de porter un toast au Comité 
d'organisation du Centenaire. Certes, voilà un toast bien mérité. Le 
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Comité du Centenaire a rempli sa tâche difficile avec un dévoûment 
au-dessus de tout éloge. J'aurais aimé à nommer quelqu'un, mais j'ai 
reçu à ce sujet une défense formelle. Ayant été soldat, ayant eu l'hon- 
neur de porter l'épée, comme MM. de Mun et de La-Tour-du-Pin, 
comme mon ami d'Aulan — voilà que je l'ai nommé, — je sais 
obéir, j'ai obéi en parlant, j'obéis en me taisant, et je me borne à 
porter un toast au Comité d'organisation du Centenaire, bien sûr 
que je suis ici l'interprète de tout le monde. 

Donc, Messieurs, au Comité d'organisation ! (Vifs applaudisse- 
ments.) 



M. de Gailhard-Bancel, qui a été le président et l'âme 
du Comité d'organisation du Centenaire de 1788, se lève 
pour remercier M. Rastoul. 



TOAST DE M. DE GAILHARD-BANCEL 

Messieurs, 

Au nom du Comité d'organisation, je remercie M. Rastoul des 
paroles si bienveillantes et des si gracieuses félicitations qu'il vient 
de nous adresser. 

Nous voulons bien les accepter, mes collègues du Comité et moi ; 
mais à une condition : c'est que nous ne les garderons pas pour 
nous et qu'il nous sera permis de les partager entre tous ceux qui y 
ont droit, après en avoir tout d'abord fait hommage à Dieu, à Dieu 
à qui nous devons le succès si complet de cette imposante manifesta- 
tion. Oui, Messieurs, c'est Lui qui a tout conduit ! c'est Lui qui a 
aplani tous les obstacles que notre œuvre, à ses débuts, a vu se dresser 
devant elle et qui a fait céder toutes les hésitations et toutes les résis- 
tances; c'est Lui qui a maintenu le calme dans cette cité, à une heure 
où l'on aurait pu redouter, peut-être, une agitation passagère ; c'est 
Lui qui a permis que ces deux grandes journées, arrivées à leur terme 
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sans qu'aucun incident en ait troublé la sérénité et l'harmonie, 
fussent couronnées par ce magnifique banquet. (Bravos.) 

Je demanderai ensuite à mon ami La-Tour-du-Pin de vouloir bien 
accepter une part, une large part de ces félicitations. Assurément, les 
uns et les autres, nous ne sommes que des instruments entre les 
mains de Dieu : mais il faut que vous le sachiez, Messieurs, car nous 
ne voulons pas que sa modestie le dérobe à votre reconnaissance, 
c'est à Monsieur de La-Tour-du-Pin que nous devons, après Dieu, 
d'avoir pu faire ce que nous avons fait. 

Alors que nous hésitions à entreprendre cette œuvre, il nous a crié : 
en avant ! Il a fait passer dans nos cœurs, qu'il a eu bien vite conquis, 
un peu de son énergie, de son ardeur, de sa persévérance, et il a 
autant aidé à la préparation et à l'organisation de cette Assemblée, 
qu'il a contribué à l'animer et à la rendre féconde par le charme de 
son esprit, par l'autorité et l'aménité de sa science. (Applaudisse- 
ments.) 

A vous tous aussi, Messieurs, à notre vieille et libre terre du 
Dauphiné revient l'honneur de ces grandes journées. L'idée de célé- 
brer dignement et chrétiennement la commémoration des grands 
événements qui ont marqué la fin du siècle dernier, a été jetée à 
travers la France ; elle est tombée sur le sol toujours fécond de notre 
antique Province et elle y a puisé assez de sève vivifiante et assez de 
vigueur pour s'y épanouir dans une magnifique floraison. 

Oui, de même qu'aux premiers âges de notre Nation on a vu s'élever 
ces grandioses et merveilleuses cathédrales, comme la collégiale de 
St-Barnard, qui semblent avoir jailli du génie si poétique et si 
religieux de nos ancêtres ; de même cette Assemblée est sortie du 
cœur et de l'âme de notre Dauphiné, toujours fidèle au souvenir de 
ses vieilles traditions et de ses vieilles franchises, toujours dévoué à 
la Religion, à la Patrie et à la Liberté. (Nouveaux applaudissements.) 

Il reste encore une part des remercîments et des éloges que nous 
avons reçus et je vous demande, Messieurs, de l'offrir à notre cher et 
vénéré président, Monsieur le général St-Cyr Nugues, qui a dirigé nos 
débats avec une si haute autorité et une si grande distinction ; à 
Messieurs les présidents des Commissions, qui se sont montrés si 
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dévoués et si compétents dans l'accomplissement de leur tâche labo- 
rieuse ; à Messieurs les Commissaires de l'Assemblée, qui ont assuré 
le service d'ordre avec tant de vigilance et de courtoisie ; et enfin à 
ces anciens Magistrats, révoqués ou démissionnaires, qui ont assisté 
si nombreux à nos réunions, qui ont pris une part si active à nos 
travaux, qui ont été les orateurs et les rapporteurs de nos Commissions 
et qui leur ont fourni le moyen, par leur habitude de la parole et 
leur expérience des affaires, de produire en quelques heures une 
somme si considérable de travail. 

C'est de bon cœur, n'est-ce pas, Messieurs, que vous lèverez vos 
verres avec moi à ces Magistrats intègres, dignes héritiers de la fidé- 
lité au devoir et du courage des mefribres du Parlement de Grenoble, 
à ces loyaux et vaillants serviteurs de la Justice, qui ont généreu- 
sement brisé leurs carrières pour ne pas se faire les complices de 
l'arbitraire et de la violence, et qui ont montré au Pays que si les 
puissants du jour pouvaient forcer des portes, ils étaient impuissants 
à forcer les consciences ! 

Je bois, Messieurs, aux Magistrats révoqués et aux Magistrats 
démissionnaires ! (Acclamations prolongées.) 



M. Horace Reynaud, ancien procureur de la Républi- 
que à Villefranche , remercie M. de Gailhard-Bancel au 
nom de ses anciens collègues. 



TOAST DE M. REYNAUD 

Messieurs, 

J'aurais voulu qu'une voix plus autorisée répondît au toast porté 
par M. de Gailhard aux anciens Magistrats. Mais le départ du juris- 
consulte éminent, qui présidait tout à l'heure encore une de vos 
commissions, m'a valu, au dernier instant, ce périlleux honneur. 

Je ne l'ai accepté que pour obéir à un double sentiment de recon- 
naissance. 
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Enfant de cette ville de Romans, heureuse et fière d'accueillir 
aujourd'hui les descendants des députés qui furent ses hôtes il y a un 
siècle, j'ai tenu à remercier publiquement, au nom de mes compa- 
triotes, le président du Comité d'organisation de l'Assemblée, celui 
dont le zèle, la persévérance, l'infatigable dévoûment, ont si puis- 
samment contribué à préparer le succès de cette fête magnifique. 

Je le remercie également et de tout cœur, au nom des anciens 
Magistrats, de ses chaleureuses et sympathiques paroles, mais qu'il 
me permette de le dire, nous ne croyons pas avoir mérité de si flatteurs 
éloges pour avoir simplement, loyalement accompli notre devoir. 

Oui, Messieurs, le jour où montant sur nos sièges nous portions 
cette hermine, insigne immaculé de nos fonctions, nous adoptions 
la devise de la noble terre de Bretagne, dont nous sommes fiers de 
saluer le digne représentant : Potiùs mori quant fœdari ! 

Aussi lorsque, à une heure maudite, on nous somma de mentir à 
notre devise, lorsqu'on nous demanda de participer à une action 
réprouvée, lorsqu'on nous demanda de commettre un véritable attentat 
contre la liberté des citoyens, notre réponse ne se fit pas attendre. 
Nous ne voulûmes point souiller notre toge et nous la déchirâmes 
pour souffleter de ses lambeaux la face des persécuteurs. 

Qui, parmi vous, je le demande, n'eût pas agi comme nous l'avons 
fait ? 

Ah ! c'est que tous, ici, nous avons le respect, le culte de la Liberté, 
de cette Liberté légitime, entière, honnête, sincère, respectueuse de 
tous les droits, qui est la sauvegarde de nos intérêts, la suprême 
gardienne de notre honneur ! 

Qu'il nous soit permis de la saluer, de l'acclamer dans cette ville 
qu'hier, du haut de la chaire, un pontife nommait le berceau de la 
Liberté ; 

Dans cette ville que chantait le poète Chénier : 

Romans, terre chérie, 
Que la Liberté sainte appelle sa patrie. 

Acclamons, Messieurs, la Liberté du père de famille et la Liberté 
d'association, non point comme celles que comprennent nos adversai- 
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res, créées au profit d'une secte, d'une coterie, mais de toutes les 
associations religieuses et laïques. 

Acclamons la Liberté pleine et entière de l'Eglise. 



• • 



Je bois, Messieurs, à la Liberté sans épithète et à la Liberté de 
tous ! (Applaudissements prolongés.) 



M. le Président donne la parole à M. le vicomte Anto- 
nin d'Indy. 



TOAST DE M. D'INDY 



Messieurs. 



Je bois au Clergé de France ! A ce Clergé français qui donne à notre 
pauvre France l'exemple de toutes les vertus, de tous les dévoûments 
et — j'ose le dire — de tous les talents; que la persécution n'ébranle 
pas, que les déboires ne découragent pas, qui continue en toute abné- 
gation son œuvre de charité, de moralisation, d'enseignement, non- 
sèulement dans notre pays, mais sur tous les points du globe. 

Je salue ici avec bonheur un de ses membres intelligents et dévoués 
qui porte si chrétiennement un nom difficile à porter, et qui occupe, 
à la gauche de notre cher Président, une place si honorablement 
remplie. 

Et permettez-moi de boire spécialement à l'un des représentants les 
plus illustres aujourd'hui de ce Clergé de France, à l'une de ses figures 
les plus rayonnantes, à celui que je ne crains pas d'appeler le Grand 
Français ! 

Et, lorsque je dis le Grand Français, je n'entends pas celui qui 
perce des isthmes — bien que j'honore son œuvre et son caractère — 
j'entends celui qui fait une œuvre bien plus grande que des perce- 
ments d'isthmes ; celui qui a entrepris la grande et sainte Croisade 
contre l'esclavage. 
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Car il faut bien le dire, Messieurs, en ce Centenaire de 1788, à la 
veille du Centenaire de cette année 1789 qui devait, disait-on, être l'hé- 
gire de toutes les libertés du monde, l'esclavage existe encore : il existe 
çur.le continent africain, sous les yeux des gouvernements européens 
qui, jusqu'à ce jour, n'avaient presque rien fait pour l'empêcher. 

Heureusement, il s'est trouvé un homme, un Français, un Grand 
Français celui-là, pour dénoncer au monde cette plaie hideuse : Son 
Eminence le cardinal Lavigerie. 

Et, quand je vois ce pauvre prêtre, après tant d'autres travaux 
sans nombre, vieux, cassé par tant de fatigues, presque seul, sans 
ressources : car on lui a retiré, vous le savez, jusqu'aux maigres 
subsides que les Pouvoirs publics lui avaient votés jusqu'à ce jour, 
— subsides qui seront bien mieux employés, il est vrai, à engraisser 
nos dévorateurs de budget, — quand je le vois, dis-je, soutenu uni- 
quement par sa foi d'apôtre, son zèle , son courage chrétien, mais 
aussi par les paroles, les encouragements, les bénédictions du Chef 
auguste de l'Eglise — de cette Eglise qui est bien la seule véritable 
ennemie de l'esclavage — entreprendre et organiser cette admirable 
Croisade, je me dis que son nom et son œuvre doivent éveiller l'ar- 
dente sympathie de tous ceux qui ont au cœur l'amour de Dieu et de 
l'Humanité. 

Je bois au Clergé de France et au Grand Français, Son Eminence 
le cardinal Lavigerie ! (Bravos et applaudissements.) 



M. l'abbé Charles Barnave se lève au milieu des accla- 
mations de toute l'assistance. 



TOAST DE M. L'ABBÉ BARNAVE 

Messieurs, 

Je ne m'attendais pas à prendre la parole dans cette Assemblée, 
mais le toast qu'on vient de porter au Clergé de France, dont je suis 
ici le très humble représentant, ne me permet pas de rester muet. 
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Messieurs, vous m'avez appelé à une place d'honneur dans cette 
Assemblée. Vous avez voulu rendre hommage à l'habit que je porte, 
et au Maître commun que nous servons. Je vous en remercie. 

Laissez-moi maintenant saluer dans cette grande réunion, à la fois 
le Passé, le Présent et TA venir, qui se touchent et se réunissent dans 
nos pensées et nos sentiments ; le Passé, avec ses aspirations ardentes, 
ses rêves généreux, ses illusions si douloureusement déçues ; le Passé 
sur lequel la paix s'est faite, et sur lequel sont descendues, dans la 
cérémonie d'hier, les bénédictions de l'Eglise. 

Le Présent, avec ses besoins pressants, ses revendications légitimes, 
ses véritables doléances, sur lesquelles les orateurs de vos commissions 
ont fait un si grand jour. 

L'Avenir, avec ses espérances, ses perspectives de rapprochements, 
de paix et d'harmonie entre les différents éléments de la vie sociale 
réconciliés et unis. Ce gage d'espérance, Messieurs, je le trouve surtout 
dans le caractère qui a marqué le commencement de vos réunions. 
Vous avez fait, dès le principe, ce que nos pères n'avaient pas fait, 
n'avaient pas compris. Ils avaient proclamé d'abord les droits de 
l'homme, vous, vous avez proclamé les droits de Dieu ; et à la suite 
des droits de Dieu, les devoirs et les droits de l'homme. 

Messieurs, il y a près de cent ans, sur cette route de Varennes où la 
voiture royale ramenait vers Paris Louis XVI, accompagné du député 
dont j'ai l'honneur de porter le nom, une multitude frémissante 
s'agitait. Un prêtre vint à passer, et devant cette royauté si doulou- 
reusement humiliée, se rappelant sans doute une royauté plus haute, 
humiliée et honnie, il voulut s'élancer pour la saluer ; la foule le 
menaçait, Barnave s'élança de la voiture, et le Constituant sauva le 
prêtre. ( Vifs applaudissements). 

Messieurs, depuis ce temps-là, le rapprochement entre les idées de 
89 et la religion s'est continué, et aujourd'hui, après un siècle, Barnave 
est devenu prêtre et c'est lui qui a l'honneur de parler devant vous. 

Un mot encore, si vous le permettez. C'est ici, à Romans, qu'un 
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mot célèbre, devenu un mot d'ordre, a été prononcé : « Le clérica- 
lisme, voilà l'ennemi ». 

Eh bien, ici, Messieurs, je ne veux pas voir d'ennemis, mais je dirai 
à mon tour : « Le laïcisme, voilà le véritable ami de la religion, le 
laïcisme honnête, franc, loyal, ami de la liberté pour lui et pour 
tous, avec qui nous sommes toujours sûrs de nous entendre. 

Je voudrais que ma parole franchît cette enceinte, qu'elle allât vers 
toutes ces âmes honnêtes, tous ces cœurs sincères, pour les rappro- 
cher tous dans le véritable amour et la véritable liberté. (Tonnerre 
de bravos.) 

Messieurs, on a planté souvent des arbres de liberté. Il n'y en a 
qu'un qui mérite ce nom, c'est celui qui a été planté sur le Calvaire. 
Celui-là ne se dessèche pas, il a toujours des rameaux, toujours des 
fruits, toujours des fleurs, il ne craint ni les hivers, ni les étés, il ne 
peut pas mourir. 

C'est à son ombre que les nations grandissent, qu'elles se retrem- 
pent et qu'elles se relèvent, quand elles se sont affaiblies. C'est dans 
cette pensée et cette espérance que je salue l'Avenir ! (Applaudisse- 
ments prolongés.) 



M. Boyer de Bouillane évoque éloquemment l'avenir 
et lève son verre à la Jeunesse française. 



TOAST DE M. BOYER DE BOUILLANE 

Messieurs, 

Depuis deux jours nous entendons parler du Centenaire de 1788, 
de l'Assemblée de 1888. Je vous demande de penser à l'Assemblée que 
nos descendants et nos petits-neveux auront, j'espère, le bon esprit 
de convoquer à Romans en 1988. (Vive adhésion.) 

Je leur envoie, à travers un siècle, un souhait de bonheur : celui 
d'avoir vu se réaliser tous les vœux adoptés hier et aujourd'hui, et 
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de pouvoir écrire l'histoire du relèvement de la France chrétienne. 
Mais il ne suffit pas de formuler des projets, d'exprimer des vœux, 
il faut encore dire par quel moyen on doit aboutir à leur réali- 
sation. 

Rappelons-nous, Messieurs, cette parole d'un révolutionnaire émé- 
rite, dont le nom ne souillera pas mes lèvres parce qu'il est synonyme 
de cynisme, de concussion, d'immoralité : « De l'audace ! encore de 
l'audace ! et toujours de l'audace !» Il y a un siècle, on acclamait 
la souveraineté du nombre, et pendant la Révolution, la France a 
toujours été gouvernée par des minorités audacieuses. Si l'audace a 
assuré le triomphe du mal, à nous de l'employer pour le triomphe du 
bien ! (Bravos.) 

Jeunes gens, vous dont l'avenir est en jeu, à qui appartiennent les 
grands horizons, ayez de l'audace pour ramener dans les voies de la 
prospérité notre Agriculture, notre Commerce, notre Industrie ! Ayez 
encore de l'audace pour sauvegarder les intérêts moraux du Pays, les 
droits des consciences, la Justice et la saine Liberté ! Ayez toujours de 
l'audace pour affirmer et défendre les droits imprescriptibles de Dieu, 
et la France sera sauvée ! (Applaudissements.) 

On a dit plaisamment : « En Dauphiné le succès seul réussit ». Eh 
bien, Dauphinois, sachons réussir et employons le vrai moyen qui 
nous conduira au succès. Interrogeons l'histoire d'hier, celle d'aujour- 
d'hui, entrevoyons, s'il est possible, celle de demain, et nous décou- 
vrirons que les racines de la victoire plongent moins dans la froide 
raison que dans l'audace et la témérité. Enfin, souvenons-nous que la 
terre de notre Dauphiné était hier encore témoin de la chrétienne 
audace des martyrs de Châteauvillain. (Salves d'applaudissements.) 

Messieurs, je bois à la Jeunesse française, audacieuse pour le 
triomphe du bien. Saluons les Jeunes : ils seront les ouvriers de la 
régénération française ! (Longs applaudissements.) 



Ce toast vibrant est salué par les applaudissements 
longuement prolongés de toute l'Assemblée. 



22 



170 CENTENAIRE DE 1 788 

M. le Président donne la parole à M. César Caire, 
jeune avocat du barreau de Paris. 



TOAST DE M. CAIRE 

Je vous demande pardon, Messieurs, de me lever, moi tout petit, 
au milieu de cette Assemblée si grande. 

J'étais venu ici représenter en quelque sorte une fraction des con- 
servateurs d'un département voisin ; j'étais venu apporter aux Dau- 
phinois, qui nous donnent ces jours-ci un si grand exemple, le salut 
fraternel des Montagnards de l'Ain. Et j'étais tout entier à la jouis- 
sance d'entendre et d'applaudir les plus belles paroles qui aient été 
prononcées par les vrais amis du peuple. (Applaudissements.) 

Mais voilà qu'un ancien camarade, que je suis heureux de trouver 
ici, me saisit à la gorge et me dit de parler. Nous nous sommes 
rencontrés naguère dans la ville de Lyon, autour de la chaire pro- 
fessorale où notre maître bien-aimé, M. Jacquier, nous enseignait la 
science juridique et l'honneur chrétien. Je demande pardon à mon 
ami de cette confession publique : la science juridique, nous l'avons 
bien un peu oubliée, peut-être : ce que nous avons retenu, c'est 
l'honneur chrétien ! 

C'est à cet honneur chrétien que mon ami fait appel pour me prier 
de répondre, au nom de la Jeunesse française, au toast de M. Boyer 
de Bouillane. C'est pour moi un insigne honneur qui me rend 
confus ; c'est aussi un devoir que j'accepte joyeusement. 

Merci, éminent et cher maître, merci du fond de mon âme de 
soldat catholique et de soldat français des paroles qui viennent de 
tomber de vos lèvres ! 

Votre appel sera entendu de la Jeunesse chrétienne ; car cette 
Jeunesse vous admire, vous applaudit et vous suit ; car elle apprend 
de vous chaque jour le secret des fidélités qui honorent une vie et 
des vaillances qui sauvent tôt ou tard une Nation. Elle est debout 
autour du drapeau que tiennent si vaillamment les Albert de Mun, 
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les Charles Jacquier, les de La-Tour-du-Pin, les de Gailhard et tant 
d'autres encore, acclamant les défenseurs des droits de la conscience 
et des revendications de la liberté! (Vifs applaudissements,) 

Et c'est pourquoi, nous, les Jeunes, nous vous remercions, vous 
les chefs aimés de la sainte cause du relèvement national, d'être 
venus ici opposer à ce qu'on a faussement appelé les droits de l'homme, 
c'est-à-dire aux négations révolutionnaires, l'affirmation des droits 
de Dieu et des droits du peuple ; du peuple exploité et trompé par la 
Révolution ; du peuple qui attend comme une délivrance la paix 
sociale dont vous lui parlez, qui a besoin de Dieu pour vivre, qui a 
besoin de Dieu surtout pour mourir ; du peuple enfin que nous 
servons de toutes nos forces et que nous aimons de toute notre âme. 
(Bravos et applaudissements.) 

Un poète qui fut grand dans son patriotisme et dans sa foi, Victor 
de Laprade, s'est écrié un jour : 

J'ai taté bien des cœurs de vingt ans, rien n'y bout ! 

J'ignore, Messieurs, si le pessimisme du poète avait raison ; mais 
ce que je sais, c'est qu'aux jours des larmes et des deuils de la Patrie, 
les cœurs de vingt ans ont mouillé de leur sang les sillons de la 
Lorraine et de l'Alsace ; c'est qu'il avait vingt ans, cet enfant de la 
vieille France, qui, mortellement blessé sur le champ de bataille, 
trouvait encore la force de mettre sa main dans la plaie saignante de 
sa poitrine et de faire avec son sang le signe de la Croix, suprême 
testament de foi catholique écrit avec du sang français sur un sol 
français ; c'est qu'aujourd'hui ils sont nombreux toujours les Jeunes 
hommes, dans les voies de la dignité morale, du patriotisme et de 
l'honneur, au service et dans la défense passionnée de la France 
chrétienne ; car, à côté de la France révolutionnaire et officielle qui 
blasphème, persécute et détruit, il y a une autre France qui est la 
vraie, — les Nations du monde ne s'y trompent pas — une France 
qui ne date pas de 89 seulement, mais remonte jusqu'au baptême de 
Clovis, une France qui prie, adore et croit, d'une invincible foi, aux 
promesses et aux réprobations de l'avenir ! (Applaudissements.) 
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Oh! la Révolution peut faire entendre son cri de guerre : « Le 
Cléricalisme, voilà l'ennemi ! » elle peut, se servant du Pouvoir pour 
l'assouvissement de ses haines, arracher la Croix des murs de l'école 
et du lit de l'hôpital ; elle peut la frapper de proscription au sein des 
Assemblées politiques ; elle ne pourra la chasser des foyers chrétiens, 
elle ne pourra en étouffer l'amour dans le cœur du peuple. (Vifs 
applaudissements.) En face du radicalisme oppresseur, une puissance 
s'est dressée dont il n'aura pas raison : la puissance de l'amour ma- 
ternel. 

Oui, les mères sont debout dans leur courage et dans leur foi, 
couvrant de leurs anxieuses sollicitudes les berceaux où sont les tré- 
sors du Pays et répétant avec obstination ce cri de leur amour devenu, 
dans cette fin du siècle, le cri de la Liberté : « Vous n'aurez pas nos 
enfants » ! (Bravos et applaudissements.) 

Et devant ce spectacle des mères chrétiennes défendant leurs foyers 
contre les voleurs d'âmes de petits enfants, repoussant de leur mépris 
indigné les offres de l'enseignement sans Dieu, j'éprouve, pour ma 
part, une joie mêlée d'une fierté profonde à crier à nos adversaires : 

Non, vous n'avez pas avec vous les femmes de France, vous n'avez 
pas nos mères. Et comme c'est sur le cœur des mères que les enfants 
deviennent des hommes; comme les foyers sont autant de nids où, 
sous l'aile maternelle, se façonnent les âmes ; comme la famille est la 
source de la vie où s'alimente la Patrie, je dis que vous n'aurez pas 
la France de demain » ! (Applaudissements.) 

Je bois à M. Jacquier; je rends à son grand talent, à son grand 
cœur, l'hommage de la Jeunesse française qui combat le bon combat 
et qui le combattra encore demain pour la France et pour Dieu ! 
(Bravos et applaudissements prolongés. — Vive émotion.) 



La voix mâle et fière, les accents passionnés et le geste 
superbe du jeune et puissant orateur font courir, dans 
tout l'auditoire, un frisson d'enthousiasme qui provoque 
de longues et chaleureuses acclamations. 
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Ces acclamations se prolongent et se renouvellent 
encore lorsque M. Charles Jacquier se lève à son tour. 

TOAST DE M. JACQUIER 

Messieurs, 

Les maîtres sont fiers de leurs disciples, et quand le disciple est 
Monsieur Caire, ils en ont tout spécialement le droit. (Applaudisse- 
ments). 

J'entends souvent demander à quoi peuvent servir les Universités 
catholiques ; à vous qui venez d'applaudir un de leurs élèves, je répon- 
drai : voilà comment on y apprend à parler en attendant que vous 
voyez comment on y apprend à agir. (Bravos.) 

Et maintenant, puisqu'on me demande de porter un toast qui m'est 
particulièrement cher, le toast aux Ouvriers, après avoir salué les 
ouvriers de la parole, j'ai hâte d'arriver aux autres, ceux auxquels 
nous avons voué nos efforts, ceux dont vous parliez si bien, vous qui 
fûtes mon élève, qui êtes mon ami et qui devenez mon frère d'armes. 
On me demande de porter leur santé : Ah ! de tout mon cœur ! 

Et pourquoi donc ? Parce que j'éprouve le besoin de leur dire, et 
je voudrai? qu'ils m'entendent tous, ce que vous souhaitez, ce que je 
souhaite avec vous pour cette classe qu'on a appelée le quatrième 
Etat, et qu'après un siècle de révolution, on va enfin voir renaître, 
si nos vœux sont écoutés, dans l'indépendance et dans la liberté qu'elle 
poursuit et à laquelle elle a droit. 

Ce que je leur souhaite d'abord, c'est la satisfaction légitime de 
tous ces besoins matériels qui les pressent et si souvent les accablent. 

Ah ! oui l'Ouvrier souffre ; il gravit péniblement des côtes escar- 
pées ; sur sa tête se poursuit ce duel, dont on parlait hier, entre le 
capital et le travail ; il y a pour lui, en dépit de toutes les promesses 
dont on le berce, des jours difficiles de désespoir et de misère ! Eh 
bien ! je lui souhaite, de toute mon âme, le travail qui nourrit, la 
santé et la force ; je lui souhaite cette satisfaction du jour et cette 
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sécurité du lendemain qui permettent de porter sans trop de fatigue 
cette vie, où il se rencontre, pour lui en particulier, certaines heures 
si noires et si tourmentées ! 

Je lui souhaite aussi de garder, à travers les étreintes des besoins 
journaliers, son enthousiasme et son élan. 

Ah ! Messieurs, je vous étonnerai peut-être. L'Ouvrier, c'est pour 
moi le poète du monde ! (Applaudissements); c'est le grand enthou- 
siaste ; c'est aussi le grand dévoué d'ici-bas. Songez-y bien : quand 
notre maison brûle, nous la regardons brûler ; l'Ouvrier, lui, que 
nous jugeons souvent si mauvais et si haineux, il s'élance dans le 
brasier et l'éteint au péril de sa vie. Un homme va périr dans les 
eaux, c'est encore l'Ouvrier qui s'élance pour le sauver. Le plus sou- 
vent il a derrière lui une femme, des enfants dont il est Tunique 
soutien ; n'importe, il va ; il se dévoue, et on ose dire que son cœur 
est éteint. Son cœur, ah ! Messieurs, il est généralement plus chaud 
que le nôtre ! (Salve d applaudissements prolongés.) 

Donc je lui souhaite d'abord la satisfaction de ses intérêts matériels. 
Je lui souhaite ensuite quelque chose de plus beau encore, la satisfac- 
tion de ses intérêts moraux, de ses aspirations légitimes. Il en fait 
parfois retentir les revendications comme des rugissements et des 
menaces, parce qu'on n'a pas voulu les entendre quand elles s'éle- 
vaient vers nous comme un gémissement ou une prière. 

Eh bien oui, qu'il soit entendu dans ses revendications ; que par 
Dieu et par nous, il retrouve un foyer respecté ; qu'il garde sa com- 
pagne et ses filles honorées ; qu'il ait la sécurité de sa conscience, 
l'inviolabilité de ses convictions, le repos de ce grand jour du diman- 
che qui porte avec lui la poésie et la légende ; qui, sur une semaine 
couverte par la poussière de l'atelier et du travail, fait tomber quelques 
rayons de ce soleil éternel que les erreurs peuvent voiler de nuages, 
mais qui finit toujours par resplendir au firmament ! (Bravos et 
applaudissements prolongés.) 

Oui, Messieurs, à l'Ouvrier réconcilié, au travailleur restitué dans la 
plénitude de ses droits et de sa juste indépendance, courbé sur la 
terre, non plus pour la maudire, mais pour la féconder ; jetant un 
regard vers le ciel apaisé où les anges écrivent pour lui, en caractères 
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immortels, le chant de la vraie fraternité ; vers le Calvaire aussi, où 
pour fonder la liberté, un Dieu a versé son sang, quand ceux qui la 
proclament aujourd'hui se contentent de l'arroser du sang des autres ! 
(Applaudissements. ) 

Et maintenant, si vous me demandiez ce que sera demain, je vous 
répondrais que mon cœur est plein d'espérance. Oui ! Ah ! vous nous 
les faisiez entendre tout à l'heure, illustre ami, ces menaces qui gron- 
dent comme un tonnerre ; vous nous parliez de ces rumeurs qui 
montent, comme sur les côtes bretonnes, qui vous ont fait leur enfant, 
on entend, à la veille de l'orage, les vagues déferler et mugir. 

C'est vrai, l'industrie est aux abois, la fortune publique agonise ; 
un vent d'hiver froid et strident passe sur notre pays et le glace ; c'est 
la tourmente qui gronde, et cependant, je le répète, mon cœur est 
rempli d'espérance. C'est que là-bas, dans le lointain, j'aperçois avec 
vous, sous un petit coin du ciel qui a gardé encore un peu de l'azur 
de sa création, une barque qui demeure ; elle est bien agitée et bien 
petite ; mais j'y vois étinceler une Croix et, au gouvernail, je distingue 
la main d'un Pontife. Cette Croix, c'est celle qui a sauvé le monde ; ce 
Pontife, c'est l'immortel Léon XIII ; cette barque, c'est la barque de 
Pierre; elle nous apporte avec la paix, pour la fin de ce siècle, la 
grandeur du XX« ! 

Nous fêtons aujourd'hui St-Martin, le grand évêque des Gaules. 
Ah ! de son temps le ciel était plus sombre, plus noire était encore la 
mer, et cependant que de grandeurs ont jailli de ces ruines ! quelle 
splendeur de ces ténèbres ! Dieu est toujours Dieu et tout ce qui s'est 
fait contre lui depuis un siècle n'a pu épuiser le trésor de ses grâces. 
Espérons donc ! Ce qu'il a fait pour la France des premiers siècles, il 
le refera pour la nôtre ; il le refera avec notre ardente Jeunesse, avec 
les Ouvriers régénérés et rebaptisés et alors ce mot qui tombait, hier, 
de la vieille chaire de St-Barnard, comme un désir, redeviendra une 
réalité pleine de promesse et d'espérance : Fata Galliœ restituta ! La 
France restaurée dans ses immortelles destinées, c'est-à-dire la France 
m chrétienne où chacun aura retrouvé sa place parce que Dieu y aura 
repris la sienne ! (Bravos prolongés et longues salves d'applaudisse- 
ments.) 
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Après ces vibrantes paroles, prononcées avec des 
accents dont la saisissante émotion se communique à tous 
les cœurs, M. le Marquis de la Tour-du-Pin Chambly 
porte un toast plein de spirituelle finesse et d'humour 
aux descendants des députés de 1788. 



TOAST DE M. DE LA-TOUR-DU-PIN CHAMBLY 

Messieurs 

Appelé à prendre la parole entre MM. Jacquier et de Mun, ma 
voix ne saurait paraître qu'un souffle — qu'on a appelé tout à l'heure 
celui de l'inspiration. 

C'est aussi le souffle des vieilles générations endormies d'un som- 
meil six fois séculaire que peut évoquer mon nom ; c'est dans cette 
pieuse pensée, sans doute, que j'ai été désigné pour saluer ici les 
descendants de ceux qui siégèrent aux derniers Etats de Romans, 
afin que l'honneur des pères fut célébré au nom des aïeux dont le 
souvenir est inséparable de celui des libertés delphinales, — libertés 
qui ne datent pas de 1789, mais d'aussi loin presque que l'histoire de 
notre Pays. 

Messieurs, qui représentez ici les membres des Etats, je vous salue 
aussi au nom des compatriotes qui n'ont pas le même honneur, puis 
de ceux-là même qui, n'ayant plus d'attaches avec leur pays d'origine, 
en ont, comme moi, conservé l'amour avec le sang. (Applaudisse- 
ments.) 

Au nom de tous ces morts et de tous ces absents, je salue vos noms 
que vous allez faire rentrer dans l'histoire par la résurrection des 
Etats de Romans. Je bois à ce que l'honneur que vous rendez ainsi à 
vos pères rejaillisse sur vos enfants ; et saluant en vous la piété filiale, 
le respect de tous les souvenirs, la fidélité à tous les droits historiques, 
je bois aux descendants et à leur descendance ! (Applaudissements et 
bravos ! ) 
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Enfin M. le comte Albert de Mun se lève une dernière 
fois au milieu des acclamations répétées de toute l'assis- 
tance, et sa grande voix, calme et sonore, clôt éloquem- 
ment la série des toasts et la réunion elle-même, en 
saluant le Dauphiné et la France. 



TOAST DE M. DE MUN 



Messieurs, 

A la veille de quitter votre Ville, je veux d'abord vous remercier 
de l'accueil que vous avez bien voulu me faire, bien que je fusse 
pour vous étranger. J'emporte d'ici, une fois de plus, le sentiment 
que j'ai si souvent recueilli sur les longs chemins que j'ai parcou- 
rus à travers la France ; c'est que partout où battent des cœurs 
chrétiens, franchement attachés à l'amour de la Patrie, il s'établit 
dès le premier jour, entre les hommes, cette véritable fraternité 
des âmes, cette communauté des cœurs qui leur permet, pendant 
des journées entières, de vivio comme s'ils étaient de la même famille. 
Je vous remercie de m'avoir fait éprouver cette fortifiante impression ; 
ce sera pour moi un inoubliable souvenir. 

Je veux, Messieurs, porter la santé du Dauphiné, et par là même, 
j'entends porter la santé de la France. (Bravos.) 



C'est qu'il y a, en effet, un lien intime entre les deux pensées. 
Depuis le jour où, dans l'antique collégiale de St-Barnard, le Dau- 
phiné s'est donné à la France, il semble que Dieu l'ait prédestiné, 
à certaines époques de notre histoire, à faire appel à ia France tout 
entière pour exprimer, dans un sentiment unanime de concorde, les 
vœux qui sont au fond du cœur de ses enfants. 

*3 
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Il y a cent ans, qu'est parti d'ici même le signal du mouvement 
qui a fait en un moment le tour de la France, et aujourd'hui, c'est 
ici encore, sur cette terre du Dauphiné, que Dieu semble avoir marqué 
l'heure où un autre mouvement va éclater qui ouvrira, je l'espère, 
aux Français une ère de véritable liberté et de fécondes réformes. 
(Applaudissemen ts .) 

C'est donc à la France que je bois en buvant au Dauphiné; à la 
France grande, forte, prospère et réconciliée ; à la France dont tous 
les enfants, unis dans une même foi, dans un même amour pour 
Dieu et pour la Patrie, garderont cependant, avec un soin jaloux, le 
culte du sol natal, de la province et du village. 

Car la Patrie n'est pas une abstraction ; c'est la terre qui porte les 
berceaux et les tombes, où se dresse le clocher, près duquel dorment 
les aïeux, où chacun enfin, quand il défend l'héritage commun, 
combat pour ses propres foyers. (Nouveaux applaudissements,) 

Tout à l'heure, dans ces gracieuses paroles que m'adressait en patois, 
l'orateur qui parlait au nom des laboureurs, et qu'on m'a, par une 
délicate attention, permis de comprendre en en plaçant la traduction 
sous mes yeux, il me semblait voir l'évocation de la pensée que 
j'exprime ici. 

Oui, cet attachement au sol natal, le laboureur l'éprouve plus 
fortement que tout autre, parce que Dieu l'a lié plus intimement à la 
terre, d'où il tire la nourriture, la vie de la Nation, parce que nul ne 
sent mieux qu'il est vraiment son fils et que, dans le rude labeur que 
cette mère austère, autant que généreuse, impose à ses bras, c'est 
vraiment la Loi divine qu'elle lui apprend à accomplir. 

Vous n'aviez pas besoin, mon cher ami, de me rappeler que le 
laboureur, comme l'ouvrier, a droit à toute notre sollicitude et à tout 
notre dévoûment. 

Ouvriers des champs, des villes, des usines, des métiers, nous ne 
séparons ni les uns ni les autres dans les revendications que nous 
sommes fiers de porter en leur nom. Nous savons que c'est vous, 
fils du travail, qui êtes vraiment la force de la France, et que c'est 
vers vous qu'elle se tourne, vers vous, les humbles, les petits, trop 
souvent les méconnus, quand elle a besoin de pain pour se nourrir, 
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d'argent pour payer ses dépenses et de poitrines pour la défendre 
contre l'ennemi. (Bravos et applaudissements.) 

Ah ! comme vous aviez raison de m'adresser la parole dans cette 
langue, à moi qui apporte ici le salut de la terre de Duguesclin à la 
terre de Bayard (Bravos et applaudissements prolongés) ; à moi qui 
suis le fils d'adoption de ce peuple que le poète a chanté, fier de son 
vieux costume, fier de son langage ! oui, gardez votre langue, votre 
poésie, votre originalité nationale. Pas plus pour les costumes que 
pour la langue et pour les sentiments, la Patrie n'est dans l'unifor- 
mité; elle est dans la réunion en un faisceau commun de toutes les 
traditions, de toutes les coutumes locales, comme aussi de tous les 
droits, de toutes les franchises, de toutes les libertés communales ou 
provinciales. Voilà la France à laquelle je bois ; à la France une et 
dont cependant les enfants garderont tous leur originalité. C'est le 
caractère de cette Assemblée. Vous avez fait une Assemblée française, 
et pourtant c'était une Assemblée dauphinoise. Vous avez commencé 
par la commémoration d'un événement local ; dans toutes vos réu- 
nions il semblait que ce souvenir planât sur vos esprits et vos œuvres, 
et cependant, en servant les intérêts de votre Province, vous serviez 
les intérêts de la France. Il en sera de même, demain, dans les 
Assemblées de Provence, du Languedoc, de Bretagne, de Normandie. 
Un jour viendra, je l'espère, où, de toutes ces Assemblées, il sortira 
une Assemblée unique qui montrera tous les fils de la France unis 
dans une même pensée, dans un même cœur, dans un même amour. 
Je bois au Dauphiné, à la France, notre chère, notre grande, notre 
glorieuse Patrie ! (Applaudissements prolongés.) 



Ainsi prennent fin, au milieu de ces derniers applau- 
dissements et d'un élan unanime de patriotisme et d'es- 
pérance, ces deux grandes journées qui ont été si bien 
remplies. 

Le souvenir en demeurera profondément gravé dans 
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les cœurs de ceux qui y ont pris part, mais, au moment 
où ces lignes vont être livrées à l'impression, il est déjà 
possible de constater qu'il restera autre chose qu'un 
souvenir de l'Assemblée des 10 et n novembre 1888. 



Comme il y a cent ans, le mouvement commencé à 
Romans s'est propagé. 

Deux provinces, le Ï3as-Languedoc et le Poitou ont 
déjà tenu leurs Assemblées provinciales : la première à 
Montpellier, les 17, 18 et 19 mars 1889 ; la seconde à 
Poitiers, les 23 et 24 du même mois. 

A Montpellier, en retraçant l'histoire des anciens Etats 
du Languedoc, comme il l'avait fait, à Romans, pour les 
Etats du Dauphiné, Mgr de Cabrières a ajouté une élo- 
quente et magistrale page d'histoire à celle qu'il avait 
déjà si magnifiquement écrite. 

Il y a plus encore : La plupart des anciennes provinces, 
de France préparent, en ce moment, des réunions du 
même genre. Les Assemblées du Lyonnais et du Forez, 
de la Bourgogne, de la Normandie, de la Bretagne sont 
annoncées, et dans tous les appels, dans toutes les convo- 
cations lancées dans ces provinces, on rappelle l'Assem- 
blée de Romans et l'on se prévaut de son succès. 

Il y a donc tout lieu de penser que l'Assemblée Géné- 
rale, annoncée par M. de Mun à la fin de son discours, 
sera tenue dans le courant de cette année 1889, et qu'elle 
aura, par le nombre et la valeur des Cahiers qui lui 
seront soumis, par la gravité des questions qui y seront 
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soulevées et discutées, comme aussi par la science et la 
hauteur de vues de ceux qui la composeront, une impor- 
tance capitale et une influence décisive sur les destinées 
du Pays. 

L'Assemblée de Romans y sera représentée par les 
membres de son Bureau, par les présidents et les rappor- 
teurs de ses Commissions et, après avoir lu le compte- 
rendu de leurs travaux, il n'est pas téméraire de dire que 
les représentants du Dauphiné seront à la hauteur de 
leur mission. 



C'est ainsi que les Dauphinois de 1888 auront eu 
l'honneur, comme leurs ancêtres, d'avoir été les promo- 
teurs d'une idée grande et féconde, et d'avoir donné, à 
l'étude des questions sociales, si importantes pour la 
prospérité d'un pays et cependant si délaissées de nos 
jours , une énergique impulsion et un renouveau de 
popularité. 

Cet honneur, toutefois, ils doivent le partager avec 
M. le comte de Mun et leur compatriote, M. le marquis 
de La-Tour-du-Pin Chambly qui, les premiers, ont eu la 
pensée de reprendre, à son origine, le mouvement de 
réforme des années 1788 et 1789, si malheureusement 
détourné de sa véritable direction, et qui ont si puis- 
samment contribué à la réalisation du grand projet qu'ils 
avaient conçu. 

Ils doivent aussi en faire hommage à Dieu, dont il 
n'appartient assurément à personne de sonder les mys- 
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térieux desseins, mais qui n'a pas voulu, il est bien 
permis de l'espérer et de le dire, le succès des nouveaux 
Etats du Dauphiné sans avoir, pour notre France bien 
aimée, des vues de miséricorde et de rénovation. 

Les présents Compte-rendu et Procès-verbaux, rédi- 
gés et publiés par les soins de M. L. Bellier du Charmeil, 
ont été signés et approuvés par le Président de l'Assem- 
blée et le Secrétaire général. 

Signé : Général St-Cyr Nugues, ^Président ; 

H. de Gailhard-Bancel, Secrétaire général. 
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Ces listes, forcément très incomplètes sous bien des rapports et 
surtout relativement au nombre considérable des personnes ayant 
participé à la commémoration du Centenaire de 1788, mais dont les 
noms n'ont pas été connus, ont dû être dressées avec une hâte qui 
servira d'excuse pour les inexactitudes et les omissions qui pourront 
trop certainement y être relevées. 



LISTE DES MEMBRES 

DE 

L'ASSEMBLÉE COMMÉMORATIVE 

Tenue à ftomans, les 10 et n novembre 1888. (1) 



ABRIAL (Joseph-Louis- Victor in), ancien magistrat, ancien conseiller 
général de l'Ardèche, St-Martin-de-Valamas (Ardèche). 

AILLOT, propriétaire, Montélier (Drôme). 

* ALAUZIER (comte Jules de Ripert d'), ancien magistrat, i5, place 
Perrache, Lyon ; arrière- petit-fil s du marquis Amédée de Ripert 
d'Alauzier, membre de la Noblesse de l'Election de Montélîmar. 



(1) Les noms précédés d'un astérisque " sont ceux des personnes représentant d'anciens 
membres des Assemblées de Vizille et de Romans de 1 788, soit comme descendants directs ou 
par alliance, soit comme collatéraux rapprochés, 

La mention (Vizille), placée i la suite des noms des anciens membres des Assemblées de 
1788 représentés, indique qu'ils n'ont fait partie que de l'Assemblée de Vizille ; la mention 
(Vizille et Romans) indique qu'ils ont fait partie de ces diverses Assemblées. 11 n'a été inscrit 
aucune mention spéciale pour ceux qui n'ont fait partie que des diverses Assemblées de 
Romans. 

>4 
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* ALBON (marquis d'), château d'Avanges, St-Romain-de-Popey 

(Rhône) ; arrière-petit-fils du marquis Jean-Jacques de Viennois, 
membre de la Noblesse de l'Election de Grenoble. 

ALGOUD (Delphin), Bourg-de-Péage (Drôme). 

* ALLARD (vicomte Raoul d'), château de Beauplan, Pierrelatte 

(DrômeJ ; arrière-petit-fils du comte d'Allard, membre de la 
Noblesse de l'Election de Montélimar. 

ALLEMAND, adjoint, St-Romain-d'Albon (Drôme). 

ALLÉTRU (Isidore), galocher, Bourg-de-Péage. 

ALMORIC (Gatien), agriculteur, Chabrillan (Drôme). 

AMBLARD (Ernest), huissier, Bourg-de-Péage. 

ANDREVET (Jules), négociant, Bourg-de-Péage. 

ARBOD (Joseph-Pierre), ancien conseiller municipal, Fauconnières 
près Montélier (Drôme). 

* ARCES (marquis Louis d'), château de Blanchelaine, Mercurol 

(Drôme) ; arrière-petit-fils du marquis d\Arces, membre de la 
Noblesse de l'Election de Grenoble (Vizille et Romans) et du 
comte de Revol, père ; petit-fils du comte de Revol, fils, tous 
deux membres de la Noblesse de l'Election de Vienne ; petit- 
neveu du comte d'Arces, membre de la Noblesse de l'Election 
de Grenoble. 

ARGOD (Frédéric), négociant, Crest (Drôme). 

ARGOD (Hippolyte), négociant, Crest. 

ARLAUD (Jules), négociant, Romans. 

ARMAND (Sébastien), cordier, Bourg-de-Péage. 

ARMAND (Cyprien), cordier, Bourg-de-Péage. 

ARSAC (Alfred), ouvrier, Châteauneuf-du-Rhône (Drôme). 

ARTILLAN (Charles), notaire, Chabeuil (Drôme). 

AUBERT (Alphonse), ancien maire, Rousset (Drôme). 

AUBERT, docteur en médecine, Loriol (Drôme). 
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* AULAN (Marie-Charles-Henri d'Harouard, marquis de Suarez d'), 
ancien député de la Drôme, château d'Aulan (Drôme) ; petit-fils 
du marquis de Suarez d'Aulan, membre de la Noblesse de 
l'Election de Montélimar. 

AVIGNON, notaire, Alixan (Drôme). 

AVRIL (Auguste), rédacteur en chef du Courrier de Tournon. 

AYMARD, ancien officier. 



BABORIER (Albert), notaire, St-Marcellin. 
BABOIN (Aimé), industriel, St-Vallier (Drôme). 
BADOY (Louis), tailleur, Bourg-de-Péage. 

* BAILLY (Fernand), notaire, Voiron (Isère); petit-neveu par alliance 

de MM. Enfantin, d'Eymeux, avocat, et Giraud, avocat, députés 
de l'Election de Romans. 

BAL (Alfred), St-Romain-d'Albon (Drôme). 

BARDIN (l'abbé), professeur de rhétorique au Petit- Séminaire, La 
Côte-St- André (Isère). 

BARLATIER (aîné), Bourg-de-Péage. 

* BARNAVE (l'abbé Charles), directeur de l'Ecole Salvien, Marseille ; 

pefit-fils de M. Barnave, notaire à Saillans ; petit-cousin de 
MM. Jean -François Barnave, père, avocat au Parlement de 
Grenoble (Vizille et Romans), députés de l'Election de Mon- 
télimar; et Antoine-Pierre-Joseph-Marie Barnave, fils, avocat 
au Parlement de Grenoble (Vizille et Romans), député de 
l'Election de Grenoble, de celle de Montélimar, aux Etats 
Généraux et à l'Assemblée Constituante. 

BARRAL, aubergiste, Bourg-de-Péage. 

* BARRAL-MONTFERRAT (comte Dominique de), château de Barrai, 

Voiron (Isère) ; petit-neveu du marquis Joseph-Marie de Barrai 
de Montferrat, membre de la Noblesse de l'Election de Vienne. 

BARRET (Maximin), géomètre, Bourg-de-Péage. 
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BARRET (Charles), Romans. 

BARRET (Félix), clerc de notaire, Bourg-de-Péage. 

BARTHÉLÉMY (Jacques), Rouen. 

BARTHÉLÉMY, père, Chatuzanges (Drôme). 

BARTHÉLÉMY, Chatuzanges. 

BAUDE (Emile), propriétaire, Châteaudouble (Drôme). 

BAUDE (Xavier), propriétaire, Châteaudouble. 

BAUDOIN (François), Châtillon-St-Jean (Drôme). 

* BAUME (marquis du Puy-Montbrun, comte de la), château de 

Chartroussas, La Garde-Adhémar (Drôme) ; petit-fils du mar- 
quis du Puy-Montbrun, brigadier des armées du Roi, grand- 
croix honoraire de l'Ordre de Malte, membre de la Noblesse 
de l'Election de Montélimar, petit-neveu du comte de Narbonne- 
Pellet-Fritzlar, commissaire du Roi pour la tenue des Etats 
Généraux des Trois-Ordres de la province de Dauphiné, à 
Romans. 

BAY (Raoul du), château de Crozat, Alboussières (Ardèche). 

BAYARD (Joseph), expert-géomètre, Romans. 

BAYLE (Azaël), négociant, Romans. 

BEAUGIRAUD (Louis), négociant, Romans. ♦ 

BÉCHETOILLE (Camille), Annonay (Ardèche). 

BÉCHETOILLE (Francis), Annonay. 

BELLEY (l'abbé), La Teppe près Tain (Drôme). 

* BELLIER (Félix), Montvendrè (Drôme) ; petit-fils de M. Bellier, 

consul de Charpey, député de l'Election de Valence. 

* BELLIER (Rémy), Charpey (Drôme), cousin-germain du précédent. 
BELLIER (Antoine), serrurier, Bourg-de-Péage. 

* BELLIER DU CHARMEIL (Louis-Joseph-Antoine), ancien magis- 

trat, Valence ; arrière-petit-fils de M. Martin, bourgeois de 
Pressins, député de l'Election de Vienne ; petit-neveu des abbés 
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Jean-François Bellier du Charmeil, chanoine de Die, curé de 
Laval-St-Mémoire et Charles-Nicolas Bellier, ancien chanoine 
de St-Antoine, curé de Ste-Eulalie-en-Royans (Protestation des 
Curés présentée à l'Assemblée de Romans, le 1 1 septembre 
1788) et du vicomte Raymond de Sallmard, membre de la 
Noblesse de l'Election de Vienne (Vizille). 

* BELLIER DU CHARMEIL (Albert -Léonce -Bruno), avocat, Gre- 

noble et Pont-en-Royans (Isère) ; frère du précédent et, en outre, 
arrière-petit-fîls par alliance de M. Fleury, bourgeois à Feyzin, 
député de l'Election de Vienne. 

BELMONT (Augustin), fils, château de Mondy, Alixan (Drôme). 

BÉRANGER, Romans. 

BÉRENGER (Ernest), conseiller général de la Drôme, Chamaret 
(Drôme). 

BERGASSE (Alexandre), 2, boulevard Notre-Dame, Marseille. 
BERGER (Jean-Louis), mercier, Bourg-de-Péage. 
BERGERET (Adolphe), avocat, Bourg-de-Péage. 
BERGERET (Louis), avocat, Romans. 
BERGERON (Paul), Le Cheylard (Ardèche). 
BERNARD (Paul), avoué, Valence. 
BERNARD (Bruno), rentier, Bourg-de-Péage. 

* BERNIS (vicomte Aimé de Pierre de), ancien sous-préfet, château 

de Crolles (Isère) ; petit-fils du marquis du Puy-Montbrun, 
brigadier des armées du Roi, grand-croix honoraire de l'Ordre 
de Malte, membre de la Noblesse de l'Election de Montélimar. 

BERNON (baron J. A. de), docteur en droit, St-Sorlin (Drôme). 

BERRUYER, architecte, Grenoble. 

BERT (Adrien-Hector), ancien magistrat, Tournon. 

BERTHAUD (Jules), avocat, ancien magistrat, Valence. 

BERTHIN (Eolde), ancien capitaine de mobiles, Beaurepaire (Isère). 

BERTHON, propriétaire, Grande Rue, Bourg-de-Péage. 
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BERTHON (Maurice), propriétaire à Baron, Bourg-de- Péage. 

* BIMARD (comte Pierre de), Château de Chabeuil (Drôme), arrière- 

petit-fils de M. de Bimard, membre de la Noblesse de l'Election 
de Gap (Vizille). 

BLAIN (Isidore), maître-maçon, Romans. 

BLAIN (Louis), Romans. 

BLEIN (Lucien), avocat, ancien bâtonnier de l'Ordre, Valence. 

BOISSE (Jules de Parissot de la), Etoile (Drôme). 

BONNARD (Eugène), manufacturier en soieries, Tarare (Rhône). 

BONNEFOY, industriel, Romans. 

BONNET (Joseph), conseiller municipal, Fauconnières près Montélier 
(Drôme). 

BONNETON. 

BORDAS (Joseph), propriétaire, St-Martin-d'Août (Drôme), 

BORDAS (Michel), propriétaire, St-Martin-d'Août. 

* BOTUT DE VERCHÈRES (Joseph), Château du Colombier, St-Jean- 

de-Muzols (Ardèche) ; arrière-petit-fils et petit-neveu du marquis 
et du comte de Loras, membres de la Noblesse de l'Election de 
Vienne et petit-neveu de MM. Botut, syndic général du com- 
merce et des arts et métiers et Botut, consul de Grenoble, 
députés de l'Election de Grenoble (Vizille et Romans). 

BOUCHET, Pont-de-Barret (Drôme). 

* BOUFFIER (Amédée de), président du Syndicat agricole, Livron 

(Drôme) et Valence; petit-fils de MM. Georges de Bouffier de 
Césarges et Jean-Louis de Portes d'Amblérieux, conseiller au 
Parlement de Grenoble, membres de la Noblesse de l'Election 
de Grenoble et de celle de Vienne (Vizille et Romans). 

* BOURG (Jean-Joseph-Gontran du), château de Châteaudouble 

(Drôme) ; petit-fils du vicomte de Tournon, membre de la 
Noblesse de l'Election de Romans (Vizille et Romans). 

BOURGOGNE, avoué, Valence. 
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BOURNISIEN (Gabriel), La Répara (Drôme). 

BOURRON (Abel), imprimeur, Montélimar. 

BOURRON, fils, imprimeur, Montélimar. 

BOURRON (Jules), conseiller d'arrond*, St-Pierre-de-Méarotz (Isère). 

BOURRON (Lucien), avoué près la Cour d'appel, Grenoble. 

* BOUVIER (Laurent), artiste peintre, château de Cabarrot, St- 

" Geoire (Isère) ; petit-fils de M. Pierre-Joseph Tézier, licencié en 
droit, député de l'Election de Valence. 

BOUVIER (Jules), avocat, Vienne. 
BOUZON, notaire, Chanos-Curson (Drôme). 
BOUZON, clerc de notaire, Romans. 

* BOVET (Auguste), notaire, Crest (Drôme) ; petit-neveu de M. de 

Bovet, membre de la Noblesse de l'Election de Vienne. 

* BOVET (Emile), industriel, Crest, frère du précédent. 

* BOVET (Georges), étudiant, Crest, fils et neveu des précédents. 
BOVRIE (Henry), cirier, Aubenas (Ardèche). 

* BOYER DE BOUILLANE (Pierre-Paul-Henri-Dominique), avocat, 

Nîmes ; arrière-petit-fils de M. de Bouillane de Lacoste, 
membre de la Noblesse de l'Election de Montélimar. 

BRENIER (Luc), propriétaire, St-Laurent-en-Royans (Drôme). 

BRENIER (Lévi), greffier de paix, St-Péray (Ardèche). 

BRESSON, entrepreneur de voitures, Valence. 

BRESSON, maire, Châteauneuf-d'Isère (Drôme). 

BRETONNIÈRE (Gui de la), château de Vachères, Montclar (Drôme). 

BRIZOLIÈRE (Pitard de la), journaliste, Grenoble. 

BRON (Artus), clerc de notaire, Romans. 

BROUTIN, chef de musique, Romans. 

BRUN (Lucien), fils, avocat, 27, quai de l'Archevêché, Lyon. 

BRUNEL (Lucien), viticulteur, Soyons (Ardèche;. 
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* BRUYÈRE (Adrien de la), Montélimar; petit-fils de M. Marie-Roch 

de Petity de St-Vincent et petit-neveu du marquis de Vesc de 
Lalô (Vizille), membres de la Noblesse de l'Election de Monté- 
limar. 

* BUFFIÈRES (baron Hermann Lombard de), avocat, Millassière 

près Bourgoin ; petit-fils de M. Claude Lombard, avocat, député 
de l'Election de Vienne. 

BU RAIS, père, Château vieux, Triors (Drôme). 

BURAIS, fils, Châteauvieux, Triors. 

C^ABRIÈRES (Mgr de), évêque de Montpellier ; petit-fils de M. Artus- 
Charles-Marie du Vivier de Fay-Solignac et petit-neveu de 
M. du Vivier de Lentiol, membres de la Noblesse de l'Election 
de Vienne et de celle de Romans ; petit-neveu de l'abbé du 
Vivier, député du Clergé (Vizille) et du marquis Charles-Louis 
de Boissac (Vizille et Romans); représentant le comte de Vallier 
(Vizille et Romans); membres de la Noblesse de l'Election de 
Vienne ; M. de Bressac, président à mortier au Parlement de 
Grenoble, membre de la Noblesse de l'Election de Valence, 
etc., etc. 

CAIRE (César), avocat, Paris et Châtillon-de-Michaille (Ain). 

CANDY, boulanger, Crest. 

CANTEL (Félicien), ancien premier président de la Cour d'appel de 
Dijon, Tullins (Isère). 

CARA, négociant, Romans. 

CARRE (l'abbé), professeur au Grand-Séminaire, Romans. 

CASTELBON, Voiron (Isère). 

CASTILHON (Victor), ancien magistrat, Valence. 

CATIL (Hippolyte), propriétaire, St-Donat (Drôme). 

CÉAS (Jules), imprimeur, Valence. 

CHABERT (Charles), juge au Tribunal de Commerce, Romans. 
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CHABERT (Ennemond), industriel, Chomérac (Ardèche), 

CHABERT (Louis), Triors (Drôme). 

CHABERT (Michel), Triors. 

CHABERT d'HIÈRES, propriétaire, Chatte (Isère). 

CHABERT, géomètre, Hostun (Drôme). 

CHAIX (Philidor), voyageur de commerce, St-Péray (Ardèche). 

CHALÉAT (Louis), père, ancien adjoint, négociant, Bourg-de-Péage. 

CHALÉAT (Louis), fils, négociant^ Bourg-de-Péage. 

* CHALÉON (Albert de), ancien magistrat, directeur de Y Imprimerie 

Valentinoise, Valence ; arrière-petit-fils du baron Laurent- 
César de Chaléon de Chambrier, conseiller au Parlement de 
Grenoble, membre de la Noblesse de l'Election de Grenoble, 
député aux Etats Généraux. 

-CHAMPANHET (Pierre), rédacteur en chef du Messager de Valence. 

* CHAMPEL (Auguste), petit-fils de M. Jean-Louis Champel, avocat, 

député de l'Election de Romans (Vizille et Romans). 

* CHAPER (Alphonse), étudiant en droit, Grenoble ; arrière-petit - 

fils de MM. Claude Périer (Vizille), et Hyacinthe- Camille 
Teissière, députés de l'Election de Grenoble. 

* CHAPTAL DE LA MURE (Artus-Joseph de), banquier, St-Jean- 

en-Royans (Drôme); arrière-petit-fils de M. Charles de Chaptal 
de Verdière, conseiller correcteur de la Chambre des Comptes; 
petit-fils de M. Joseph-Félix de Chaptal de la Mure; petit- 
neveu de MM. François-Romain de Chaptal de Grandmai- 
son et Bonaventure de Chaptal du Sillac, gardes du corps du 
Roi, tous membres de la Noblesse de l'Election de Romans. 

CHARBONNEL (Marius), Fauconnières près Montélier (Drôme). 

CHARLES (Denis), propriétaire, Grâne (Drôme). 

CHARLES (Edouard), ancien receveur de l'hospice, Romans. 

* CHARLES (François), notaire, Romans ; arrière-petit-fils de M. 

Pierre-Noël-Joseph-Fleury Jubié, négociant à la Sône, député 
de l'Election de Valence et au Conseil des Cinq-Cents. 
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* CHARLES (Joseph), étudiant en droit, Génissieux (Drôme), frère 

du précédent. 

CHARRIN, Marsas (Drôme). 

CHARRUT, Romans. 

CHARUSCLAT, propriétaire, Les Tourrettes (Drôme). 

CHARVET (Anatole-Victor-Maurice-Alphonse) , ancien magistrat 
avocat, St-Marcellin. 

CHARVET (Jean), Albon (Drôme). 

CHAULLIAC (Henri), Bourg-de-Péage. 

CHAUSSANDE (colonel baron de), château de Montboucher (Drôme). 

CHAUVIN (Louis), propriétaire, AUex (Drôme). 

CHAZALET, horticulteur, Crest (Drôme). 

CHEVALIER, ancien maire, St-Paul-lès-Romans (Drôme). 

CHIROUZE, propriétaire, Allex (Drôme). 

CHIVAL (Henri), Bren (Drôme). 

* CHIVRÉ (comte de), La Plaine par Saillans (Drôme; ; petit-neveu 

par alliance de l'abbé Lagier de Vaugelas, procureur fondé de 
Mgr Tévêque de Die et du baron de Montrond (Vizille et 
Romans), membre de la Noblesse de l'Election de Montélimar. 

CHOMER (Louis), manufacturier, Renage (Isère). 

* CHOPIN (Marie-Louis-François-Hippolyte), Romans ; arrière-petit- 

fils de M. Pierre-Noël-Joseph-Fleury Jubié, négociant à la Sône, 
député de l'Election de Valence et au Conseil des Cinq-Cents. 

* CHOPIN (Marie-Gabriel-Louis-Victor), Génissieux (Drôme); frère 

du précédent. 

CHOSSON (Camille), cultivateur, Anneyron (Drôme). 
CHOSSON (l'abbé Lucien), aumônier du St-Sacrement, Valence. 
CHUILLON (Auguste), ancien maire, St-Donat (Drôme). 
CLAUDON (le chanoine), vicaire-général, Valence. 
CLAVEL, entrepreneur, Romans. 
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CLÉMENT (Emile), négociant, Romans. 

CLÉMENT (Louis-Hippolyte), expert-géomètre, Romans. 

CLÉMENT, propriétaire, St-Lattier (Isère). 

CLERC, Romans. 

COCHE, ancien magistrat, Tullins (Isère). 

* COCHET (l'abbé), curé de St-Philibert-de-Chartreuse (Isère) ; petit- 

fils de M. Cochet, châtelain de St-Etienne-de-St-Geoirs, député 
de l'Election de Romans ; petit-neveu de MM. Coindre la 
Tivolière, bourgeois à Voreppe (Vizille et Romans) et Champel, 
avocat (Vizille et Romans), députés de l'Election de Grenoble 
et de celle de Romans. 

COHET (Frédéric), Châtillon-St-Jean (Drôme). 
COLLET (l'abbé), curé à Vienne. 
COLOMB (le chanoine), vicaire-général, Valence. 
COLOMB (Victor), Valence. 

COMTE (Paul), ancien conseiller général de l'Ardèche, maire de St- 
Vincent-de-Barrès (Ardèche). 

* CONCHE-ROZIER (Gallix), Bézayes (Drôme) ; arrière-petit-fils 

de M. Alexandre Gallix-Mortillet, avocat, premier échevin de 
Romans ; petit-neveu de MM. Barthélémy Gallix-Mortillet, 
avocat, et Barthélémy- Etienne-Joseph Gallix-Mortillet, bour- 
geois, députés de l'Election de Romans. 

CORTILLOT, directeur du Journal de l'Aisne, Laon. 

COSTE, Romans. 

COTTE (Cyrille), négociant, Romans. 

COTTE (Elie), Chatuzange (Drôme). 

COTTE (Elie), agriculteur, St-Péray (Ardèche). 

COTTE (Lucien), ancien maire, Chatuzange. 

COTTET, 17, rue Sala, Lyon. 

COTTET (Benoît), 17, rue Sala, Lyon. 
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COTTET (Dominique). 17, rue Sala, Lyon. 
COTTON (Mgr Charles-Pierre-François), évêque de Valence. 
COUDERC (l'abbé), curé de St-Martin-d'Ardèche. 
COUPPIÉ, représentant de commerce, Valence. 
COURT (Louis), négociant, Crest (Drôme). 
COZE (Vital), docteur en médecine, Valence. 
CROCHAT, capitaine en retraite, Alixan (Drôme). 
CROIZAT, industriel, Mirmande (Drôme). 

CULLET (Henri), chef d'escadron de gendarmerie en retraite, Bourg- 
de- Péage. 

CUREL (Léon), Albon (Drôme). 



* DAVID (André), légiste, Valence ; petit-neveu de M. Urtin, 
notaire, premier consul de Chabeuil, député de l'Election de 
Valence. 

DELAYE (Félix), Romans. 

DEPOIN, propriétaire, Pontoise, (Seine-et-Oise). 

DESCHAUX, Paul, serrurier, Romans. 

DESGEORGES (Amédée), 5, place de la Charité, Lyon. 

DESGEORGES (Marcel), 5, place de la Charité, Lyon. 

DEVILLAINE (Hector), château de la Tivolière, Coublevie (Isère;. 

DIDIER (Hippolyte), propriétaire, Pizançon (Drôme). 

DONGER (Hippolyte), Romans. 

DOREY (Jules), notaire, St-Marcellin. 

DORIER (Elisée), négociant, Roynac (Drôme). 

DREVET (Ernest), propriétaire, Alixan (Drôme). 

DUBOST, propriétaire, Mercurol (Drôme). 

DUC (Joseph), conseiller municipal, Fauconnières près Montélier. 

DUC (Julien), propriétaire et géomètre, Albon (Drôme). 
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DUC (Paul), propriétaire, Charpey (Drôme). 
DUCLOS (Paul), industriel, Allex (Drôme). 
DUGAS (Albert), château de Clonas (Isère). 
DUGAS (Louis), château de Clonas. 
DUGUEYT (Henri), Le Moulinet, Voiron (Isère). 

DUMONT (Aristide), ingénieur en chef des Ponts-et-Chaussées en 
retraite, promoteur du canal d'irrigation du Rhône, proprié- 
taire et maire, La Répara (Drôme). 

DUPIN (Septime), Valence. 

* DUPLAN (Gabriel Biosse), Valence ; arrière-petit- fils de M. Jean- 

François de la Morte de Charens, conseiller- maître en la 
Chambre des Comptes, membre de la Noblesse de l'Election 
de Montélimar (Vizille et Romans). 

DUPONT (Charles), propriétaire, Soyons (Ardèche). 

DUPONT (Venance), propriétaire, Soyons. 

* DUPRÉ-LATOUR (Louis-Théophile-Gabriel-Ernest), ancien ma- 

gistrat, Valence et 2, rue St-Simon, Paris ; petit- neveu de 
M. Dupré, notaire à Livron, député de l'Election de Valence. 

DUPUIS (Louis), notaire, Loriol (Drôme). 



ElSENREICH (Auguste), industriel, Romans. 

EISENREICH (Edouard), industriel, Romans. 

EMBLARD (Joseph-Donat-Léon), ancien magistrat, Valence. 

EPINAY St-LUC (comte d'), château de Senault, Albon (Drôme). 

ESPENEL, propriétaire, Les Tourrettes (Drôme). 

ETIENNE, directeur des filatures Chabert, Livron (Drôme). 

* EYMARD-DUVERNAY (Joseph), avocat, Grenoble ; arrière-petit- 
fils de M. Eymard, châtelain à Lanchâtre, député de PElection 
de Grenoble (Vizille et Romans). 
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EYNÂRD (Paul), boulanger, Montélier (Drôme). 
EYRAUD, Romans. 



rABIANI, huissier, Romans. 

FALQUE-VERT, principal clerc de notaire, St-Marcellin. 

FARGE, avocat, ancien bâtonnier de l'Ordre, Grenoble. 

FARGE (Paul), avocat, Grenoble. 

FAURE (Hilaire-Florimond), ancien magistrat, Valence. 

FAURE (Maurice), Valence. 

* FAVOT (Emile), notaire honoraire, Pont-de-Beauvoisin (Isère); 

petit-fils de MM. Favot, notaire au Pont-de-Beauvoisin, et 
Martin, bourgeois à Pressins; arrière -petit -fils par alliance 
de M. Fleury, bourgeois à Feyzin, députés de l'Election de 
Vienne; petit-neveu du vicomte Raymond de Sallmard(VizilIe), 
membre de la Noblesse de l'Election de Vienne. 

* FAVOT (Eugène), étudiant, Pont-de-Beauvoisin, fils du précédent. 
FAVRE (Henri), manufacturier, La Côte-St-André (Isère). 
FAY-SOLIGNAC (comte de), Tournon. 

FAYARD (Eugène), Die. 

FAYOL (Alphonse), manufacturier, Beauchastel (Ardèche). 

FÉRAND (Charles), banquier, Valence. 

FÉRAND, vétérinaire, Charpey (Drôme). 

FERLAY (Aristide) Peyrins (Drôme). 

FIÈRE (Armand), propriétaire, Roynac (Drôme). 

FIÈRE (Henri), propriétaire, Château de Liseau, Alixan (Drôme). 

FILHOL (Joseph), négociant, Romans. 

FLACHAIRE DE ROUSTAN (Marcel), propriétaire, Grignan (Drôme). 

FLACHAIRE DE ROUSTAN (Régis), 7, rue Boissac, Lyon. 

* FONTGALLAND (Anatole Heurard de), président de l'Union des 
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Syndicats agricoles de la Drôme, vice-président de la Fédéra- 
tion des Syndicats agricoles du Sud-Est, Die; arrière-petit-fils 
par alliance de M. de la Morte, maire de Die, député de l'Elec- 
tion de Montélimar (Vizille et Romans). 

* FORCHERON (Paul), ancien président du Conseil de préfecture de 

la Drôme, Valence; arrière-petit-fils de MM. Philippe Grégoire 
du Colombier (Vizille et Romans) et Grand ; petit- neveu de 
M. Grand de Châteauneuf, membres de la Noblesse de l'Election 
de Valence et de celle de Romans. 

* FORQUET DE DORNE-CHAUMILLAC (Marcius de), La Lève, 

Bourdeaux (Drôme) ; petit-cousin de MM. Jean - François 
Barnave, père, avocat au Parlement de Grenoble (Vizille et 
Romans) ; Barnave, notaire à Saillans, députés de l'Election de 
Montélimar, Antoine-Pierre-Joseph-Marie Barnave, fils, avocat 
au Parlement de Grenoble (Vizille et Romans), député de 
l'Election de Grenoble, de celle de Montélimar, aux Etats Géné- 
raux et à l'Assemblée Constituante et du comte Jean-Louis- 
Charles- François de Marsanne-Fontjuliane, membre de la 
Noblesse de l'Election de Montélimar (Vizille et Romans) et 
député aux Etats Généraux. 

FOURQUET (Auguste), lampiste, Romans. 

* FRANCLIEU (baron Emilien de), château du Vieux-Colombier, 

St-Maurice-d'Exil (Isère) ; arrière-petit-fils de M. Chosson du 
Colombier, membre de la Noblesse de l'Election de Romans 
(Vizille), représentant MM. Antoine-Pascalis de Longpra de 
Fiquet, conseiller au Parlement de Grenoble et Emilien de 
Longpra, fils aîné, membres de la Noblesse de l'Election de 
Grenoble (Vizille et Romans). 

* FRANCLIEU (Anselme de), fils du précédent. 
FRANÇOIS (Alphonse), Valence. 
FRANÇOIS (Léopold), négociant, Valence. 
FRANÇON (Alphonse), propriétaire, St-Péray (Ardèche). 
FRAPPA, comptable, Romans. 
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GaCHET, propriétaire, Auriples (Drôme). 

GACHET, cordier, Bourg-de-Péage (Drôme). 

GACHON (Joseph), président du Syndicat agricole, Auriples. 

* GAILHARD (Albert de;, capitaine de frégate en retraite, Valence ; 

arrière-petit- fils de MM. Gailhard, assesseur en la sénéchaussée 
de Crest et Diois ; Bancel, d'Ambonil, députés de l'Election de 
Montélimar et de celle de Valence ; de M. de Voissanc (Vizille 
et Romans), membre de la Noblesse de l'Election de Grenoble. 

* GAILHARD-BANCEL (Hyacinthe de), président des Syndicats agri- 

coles d'Allex et de Crest, Allex (Drôme) ; arrière-petit-fîls de 
MM. Gailhard, assesseur en la sénéchaussée de Crest et 
Diois ; Bancel, d'Ambonil, députés de l'Election de Montéli- 
mar et de celle de Valence ; de M. de Voissanc (Vizille et 
Romans), membre de la Noblesse de l'Election de Grenoble ; 
de M. Marie-Roch de Petity de St- Vincent ; petit-neveu du 
marquis de Vesc de Lalô (Vizille), membres de la Noblesse 
de l'Election de Montélimar ; arrière petit-fils par alliance 
de MM. Claude Périer (Vizille), et Hyacinthe-Camille Teisseire, 
députés de l'Election de Grenoble. 

GAILHO, professeur de musique, Bourg-de-Péage. 
GAILLARD (Jérôme), voyageur de commerce, Romans. 
GAILLARD (Odon), docteur en médecine, Valence. 

* GALBERT (comte Alphonse de), ancien conseiller de préfecture de 

l'Isère, château d'Allières et Risset (Isère) et Grenoble ; arrière- 
petit-fils du comte Alexandre-Oronce-Constance de Galbert, 
conseiller au Parlement de Grenoble et de M. Pierre de Cha- 
rency (Vizille et Romans), membres de la Noblesse de PElec- 
tion de Grenoble ; petit-neveu du vicomte Gaspard de Galbert, 
chevalier des Ordres de St-Louis, de Malte et de CincinnatuSj 
major des Vaisseaux, membre de la Noblesse de l'Election de 

* 1 

Grenoble, député de la Guadeloupe aux Etats Généraux et à 
l'Assemblée nationale ; de MM. de Voissanc (Vizille et Romans) 
et Le Clet, conseiller au Parlement de Grenoble, membres de 
la Noblesse de l'Election de Grenoble. 
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* GALBERT (vicomte Raymond de), château de la Buisse (Isère) ; 
frère du précédent. 

GALLAND (Etienne), Montmiral (Drôme). 

GALLAND (Joseph), avocat, i3, place St-Pothin, Lyon. 

GALLAY, manufacturier, St-Vallier (Drôme). 

* GARETS (colonel Alphonse de Garnier des), St-Marcel-lès- Valence 
(Drôme) ; petit-fils du baron Louis-François- Abel- Henri 
d'Euvrard de Courtenay, membre de la Noblesse de l'Election 
de Vienne. 

* GARETS (François -Eugène de Garnier des), ancien conseiller gé- 
néral de la Drôme, Champos, St-Donat (Drôme) ; frère du pré- 

. cèdent et, en outre, arrière-petit-fils par alliance de M. Joseph 
î Périer du Palais, trésorier de France en la généralité de Greno- 

ble, membre de la Noblesse de l'Election de Romans, et petit- 
neveu par alliance de M. Claude-Pierre de Deley d'Agier, maire 
de Romans, membre de la Noblesse de l'Election de Romans, dé- 
puté à l'Assemblée Nationale, membre du Conseil des Anciens. 

GARNIER (l'abbé), vicaire, Vinay (Isère). 

GAUDO-PAQUET (Charles), Tain (Drôme). 

GAY (Alphonse), Anneyron (Drôme). 

GAY, directeur des minoteries Senn, Livron (Drôme). 

* GEOFFRE DE CHABRIGNAC (comte de), château des Roches, 
Savasse (Drôme) ; petit-fils du marquis de Geoffre de Chabrignac 
(Vizille) et petit-neveu du marquis du Puy-Montbrun, briga- 
dier des armées du Roi, grand-croix honoraire de l'Ordre de 
Malte, membres de la Noblesse de l'Election de Montélimar. 

GERIN (Just), Châtillon-St-Jean (Drôme). 
GIBBAL (Louis), 54, boulevard Notre-Dame, Marseille. 
GILLET, ancien magistrat, avoué, St-Marcellin. 
GIRARD, maître-tanneur, Livron (Drôme). 

* GIRARDON (Pierre-François-Gui), ancien magistrat, Vincinti, 
Divajeu (Drôme) et Valence; arrière-petit-fils de M. Rigaud de 

26 
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Lisle (Vizille et Romans), membre de la Noblesse de l'Election 
de Montélimar et de M. Guy Blancard, de Loriol, avocat (Vizille 
et Romans), député de l'Election de Valence, aux Etats Géné- 
raux et à l'Assemblée Constituante. 

GIRARDON (Adrien), propriétaire à Divajeu. 

* GIRAUD (Alphonse), ancien adjoint, Romans ; petit-neveu de 

M. Giraud, avocat, député de l'Election de Romans (1). 

GIRAUD, docteur en médecine, Hostun (Drôme). 
GIRAUD (Hippolyte), Lens-Lestang (Drôme). 
GIVORD (Anatole), avocat, St-Marcellin. 

* GOLLÉTY (Yves), avocat, Grenoble ; arrière-petit-fils de M. 

Marcelin-René Bérenger, procureur du Roi en l'Election, député 
de l'Election de Valence et aux Etats Généraux. 

GOLLION, St-Paul-lès- Romans. 

GONDOIN (Henri). 

GONNARD, père, Vinay (Isère). 

GONNET, avoué près la Cour d'appel, Grenoble. 

GONSSOLIN, avocat, Vienne. 

GONTARD, boulanger, Bourg-de-Péage. 

GOUTHE-SOULARD (Mgr), archevêque d'Aix. 

GRAND VILLE (colonel de la Chevardière de la), Château de la Poype, 
Chatte (Isère). 

GRAS (André), bijoutier, Romans. 

* GRENIER (Rémi), Romans ; petit-neveu par alliance de M. Bellier, 

consul de Charpey, député de l'Election de Valence. 

* GRENIER (Joseph), étudiant en droit, Romans ; fils du précédent. 
GRIMAUD, contre-maître, Crest (Drôme). 

(1) M. A. Giraud a été l'un des membres les plus dévoués du Comité d'organisation dil 
Centenaire de 1 788 et c'est par une regrettable omission que son nom ne figure pas à la page 
a dans la liste des membres de ce Comité. 
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GUÉRIMAND, président du Syndicat agricole, Grâne (Drôme). 

GUESFRE (comte de). 

GUEYRAUD, vétérinaire, président du Syndicat agricole, Upie 
(Drôme). 

GUICHARD (Eugène), propriétaire, Chavannes (Drôme). 

GUICHARD (Isidore), propriétaire, Chavannes. 

GUIEU, Lyon. 

GUIGARD, St-Paul-Iès-Romans (Drôme). 

GUILLERMET (Léon), pharmacien, St-Péray (Ardèche). 

GUILLON (Charles), moulinier, Dieulefit (Drôme). 

GUILLONNIÈRE (de la), ancien magistrat, 61, rue de Chaillot, Paris. 

GUINAND, vice-président de la Fédération des Syndicats agricoles du 
Sud-Est, Lyon. 

* OASTE (Louis), docteur en médecine, Romans ; petit-neveu de 
M. de Bovet, membre de la Noblesse de l'Election de Vienne. 

HAVARD (Oscar), rédacteur au journal Le Monde, Paris. 

HELLY (Eugène), négociant, Voiron (Isère). 

HENRY (Joseph), propriétaire, St-Hilaire-du-Rozier (Isère). 

HÉRAUD, maire, Chantemerle (Drôme). 

HEULARD (Arthur), rédacteur au Figaro, Paris. 



* IMBERT DES GRANGES (Félix), ancien magistrat, avocat, Valence 

et Château d'Herbeys, Aubessagne (Hautes-Alpes) ; petit-fils de 
M. Imbert des Granges, avocat, député de l'Election de Greno- 
ble (Vizille et Romans). 

INDY (vicomte Antonin d'), Valence. 

* INDY (vicomte Vincent d'), château d'indy, Boffres (Ardèche) et 

Paris ; arrière-petit-fils par alliance du comte Jean-Antoine 
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d'Agoult, colonel de cavalerie, sous-lieutenant des Gardes du 
corps du Roi, membre de la Noblesse de l'Election de Grenoble 
et député aux Etats Généraux ; du marquis de Blacons père 
(Vizille et Romans), membre de la Noblesse de l'Election de 
Montélimar ; petit-neveu par alliance du marquis Henri- 
François-Lucretius d'Armand de Forest de Blacons (Vizille et 
Romans), aussi membre de la Noblesse de l'Election de Mon- 
télimar et député aux Etats Généraux. 

ISLE (Edouard Fayard de 1), ancien maire, Château du Molard, 
Beausemblant (Drôme) et Valence. 



JABOULET (Alphonse), négociant, Cornas (Ardèche) ; petit-fils 
par alliance de M. Bellier, consul de Charpey, député de 
l'Election de Valence. 

JACQUIER (Charles), avocat, professeur à la Faculté catholique, 25, 
rue Sala, Lyon. 

JASSON (Théodore), ancien notaire, Grenoble. ' 

JASSOUD (Edouard), propriétaire, Parnans (Drôme). 

JASSOUD (Jean-Louis), propriétaire, 27, Chemin-Menet, Grenoble. 

* JOMARON DETIVOLEY (François de), Annonay (Ardèche) ; petit- 

neveu de l'abbé de Jomaron (Vizille), recteur de Montbonnot, 
député du Clergé et du baillage de Graisivaudan et de M. de 
Jomaron de Montchorel. membre de la Noblesse de l'Election 
de Romans. 

JOULIE (Marius), avocat, Valence. 

JOURDAN, ancien député de l'Isère, conseiller général de l'Isère, 
Golat, Agnin (Isère). 

JOUVIN (Paul), place de la Constitution, Grenoble. 

* JUDCY (Gaston de St-Alire de), Etoile (Drôme) ; arrière-petit-fils 

par alliance du marquis de Jovyac, membre de la Noblesse de 
l'Election de Montélimar. 
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* JULHIET (Marie-Charles-Bonaventure), notaire, Bourg-de-Péage 

(Drôme) ; arrière- petit-fils de MM. François-Bonaventure 
Julhiet, notaire à Peyrins ; Louis Audrevon, notaire à St-Sorlin- 
en-Valloire, députés de l'Election de Romans; de M. Bonaven- 
ture de Chaptal du Sillac, membre de la Noblesse de l'Election 
de Romans; petit-neveu de M. O'Farrell, (Vizille et Romans) 
membre de la Noblesse de l'Election de Grenoble. 

* JULHIET (Elisée), notaire, St-Péray (Ardèche) ; cousin-germain du 

précédent. 

JUVEN (Alexandre), Romans. 



K.REUZNACK (baron de;. Montélimar. 



LABEAUME, président du Syndicat agricole, Grignan (Drôme). 
LABOISSIÈRE-COMBE (Eugène), maire, Ambonil (Drôme). 
LABOISSIÈRE-COMBE, fils, Ambonil. 

* LACOUR (Félix), notaire, Romans; arrière-petit-fils de M. Lacour, 

notaire à Bourg-de-Péage, député de l'Election de Romans 
(Vizille et Romans). 

LACROIX (Paul), père, Montboucher (Drôme). 

LACROIX (Henri), industriel, Montboucher. 

LADREYT (L'abbé), vicaire à St-Barnard, Romans. 

* LAFARGE (Edouard Pavin de), président du Conseil de surveil- 

lance des Usines de Lafarge au Teil (Ardèche) ; petit-fils par 
alliance de M. de Rivolle, membre de la Noblesse de l'Election 
de Romans. 

* LAFARGE (Joseph Pavin de), Viviers (Ardèche) : fils du précédent. 
LAFONT (Auguste), Le Cheylard (Ardèche). 

* LAFORTE (François Drier de), propriétaire des Usines de chaux 

hydrauliques du Haut Rhône, Montalieu-Vercieu (Isère) ; 
petit-cousin de M. Luc-Antoine Donin de Rozière de Champa- 
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gneux, avocat au Parlement de Grenoble, maire et châtelain de 
Bourgoin, député de l'Election de Vienne. 

LAMAN (Jules), notaire honoraire, Valence. 

* LAMBERT, Combovin (Drôme) ; petit-fils de M. Louis-François- 

Christophe Lambert, avocat, député de l'Election de Valence, 

LAMBERT (baron), ancien député de Seine-et-Marne, Fontainebleau. 
LAMBERT (Raymond), père, filateur, Bourg-de-Péage. 
LAMBERT (Raymond), fils, filateur, Bourg-de-Péage. 

* LAMBERT (Ennemond de), Montélier (Drôme) ; arrière-petit-fils 

et petit-fils de MM. de Lambert père (Vizille) et de Lambert fils 
(Vizille et Romans), membres de la Noblesse de l'Election de 
Grenoble. 

* LAMORTE-FÉLINES (Henri de), avocat, Grenoble ; arrière-petit- 

fils de M. de La Morte, maire de Die, député de l'Election de 
Montélimar et de M. Nicolas, notaire à Serre (Vizille et Romans), 
député de l'Election de Gap. 

LANDREAU (Casimir), ancien magistrat, St-Péray (Ardèche). 

LARDANT (Adolphe), Romans. 

* LARDANT (Justinien), ancien Juge au Tribunal de Commerce, 

Romans ; petit-fils par alliance de M. Antoine de Bouillane, 
membre de la Noblesse de l'Election de Valence. 

LAROULLIÈRE (Auguste Brossier de), Château d'Anthon (Isère). 

LARRA (Régis), négociant, Romans. 

LARRAT (Simon), Les Jabelins, Romans. 

LARRAT (Paul), Romans. 

LAURENS (Louis-Joseph-Charles-Félix), ancien magistrat, conseiller 
municipal. Luz-la-Croix-Haute (Drôme) et 11, Cours du Midi, 
Lyon. 

LAURENT (Charles), ancien filateur, Chabeuil (Drôme) et Valence. 

LAVIS, employé, Valence. 

LESTELLEY (Henri de), avocat, 5, rue Villars, Grenoble. 
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* LEUSSE (baron Robert de). Château de Sion, Les Côtes d'Arey 
(Isère) ; arrière-petit-fils du marquis Louis de Leusse, ancien 
conseiller au Parlement de Grenoble (Vizille) et du comte Louis 
de Leusse, conseiller au Parlement de Grenoble, membres de 
la Noblesse de V Election de Vienne. 

LISLEROY (baron Maxime de), Pont-St-Esprit (Gard). 
LOMBARD (Oscar), négociant, Romans. 
LORIN (Henri), 186, faubourg St-Honoré, Paris. 
LUYTON (Paul), greffier, St-Donat (Drôme). 



MADIER-CHAMPVERMEIL, notaire, Peyrins (Drôme). 

* MAGIMEL (René), L'Egala près Grenoble et 40, rue de Berlin, 

Paris ; arrière-petit-fils de MM. Claude Périer (Vizille) et 
Hyacinthe-Camille Teisseire, députés de l'Election de Grenoble. 

MAGNARD (Marius), propriétaire, Annonay (Ardèche). 
MAGNEVAL (Gabriel de), 25, rue Vaubecour, Lyon. 
MALET (Ferdinand), négociant, St-Péray (Ardèche). 
MALET (Max), propriétaire, St-Péray. 
MANCINI, chapelier, Bourg-de-Péage. 
MARCENAZ, cordonnier, Romans. 

* MARGOT (Victor), notaire, Voiron (Isère) ; petit-fils de M. Margot, 

notaire à St-Laurent-du-Pont, député de l'Election de Grenoble. 

* MARGOT (Victor), Voiron, fils du précédent. 
MARION (Louis), Bourg-de-Péage. 

MARION (L'abbé Benoît), directeur de l'Ecole St-Maurice, Romans. 
MAROLLES (Quatre-Solz de), ancien magistrat, Paris. 
MARTEL, Montélier (Drôme). 
MARS, propriétaire, Bésayes (Drôme). 
MARTIN (Auguste), propriétaire, Valence. 
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MARTIN (Emile), président du Syndicat agricole, Saoû (Drôme). 

MARTIN (Emilien), étudiant, Saoû. 

MARTIN (Léon), avoué, Valence. 

MARTIN, avocat, Lyon. 

MARTIN (Paul). 

MARTIN (Joseph), clerc de notaire, Romans. 

* MASSON (Robert Le), arrière-petit-fils de MM. Claude-Périer 

(Vizille), et Hyacinthe-Camille Teisseire, députés de l'Election 
de Grenoble. 

* MASSON (Bernard Le), frère du précédent. 

MATHIEU, charron, président du Syndicat agricole, Beaufort-sur- 
Gervanne (Drôme). 

MATHIEU, fils, Beaufort-sur-Gervanne. 

MATHIEU, entrepreneur, Romans/ 

MATHON (Philippe), agent d'affaires, Valence. 

MAUPETIT (baron), Jujurieux (Ain). 

MAURIN (Alcide), docteur en médecine, Crest (Drôme). 

MAURY (Joseph), chef de musique, St-Donat. 

MAZET (Le chanoine), Valence. 

MÉSONNIER, tanneur, Romans. 

MESSIE (Henri), avocat, Montélimar. 

MÉTRAL (Florentin), négociant, Anneyron (Drôme). 

MICHELON (Ferdinand), Bourg-de-Péage. 

MILCENT (Louis), de la Société des Agriculteurs de France, Vaux- 
su r-Polign y (Jura). 

* MOGNAT-DUCLOS, proviseur de l'Université en retraite, Claix 

(Isère) ; petit-fils de M. Mognat, bourgeois à Thodure, député 
de l'Election de Romans, et, par alliance, de M. Chauvet, bour- 
geois à Montjay, député de l'Election de Gap. 

MOLLE (Lucien), avocat, Montélimar. 



LISTE DES MEMBRES DE L ASSEMBLÉE 209 

* MONCLOS (de), la Côte-Saint-André (Isère) ; arrière-petit-fils de 

M. Perouse de Monclos, député de l'Election de Romans. 

MONIER-VINARD (Eugène), avocat, Orange. 
MONTALON, Romans. 

* MONTCHENU (marquis Scipion de), château de Montchenu 

(Drôme) ; petit-neveu du comte de Montchenu, membre de la 
Noblesse de l'Election de Romans. 

MONTCLERGEON, libraire, Valence. 

* MONTE YNARD (comte Louis de), château de Montélier (Drôme) ; 

petit- fils du comte de Chaponay St- Bonnet, membre de la 
Noblesse de l'Election de Vienne (Vizille et Romans) et petit- 
fils par alliance de M. Louis-Arnould de Michalon, membre 
de la Noblesse de l'Election de Vienne. 

MONTGOLFIER (Auguste de), St-Marcel-lès-Annonay (Ardèche). 

MONTGOLFIER (Félix de), manufacturier, St-Marcel-lès-Annonay. 

MONTGOLFIER (Félix), notaire, Tournon. 

* MONTRA VEL (baron Humbert Tardy de), Vif (Isère) ; arrière- 

petit-fils du baron Laurent- César de Chaléon de Chambrier, 
conseiller au Parlement de Grenoble, membre de la Noblesse 
de l'Election de Grenoble, député aux Etats Généraux. 

* MONTROZIER (Jean-Baptiste-Alphonse Jocteur), ancien député de 

l'Isère, notaire honoraire, Chatonnay (Isère) ; petit-fils de 
M. Jocteur Montrozier, avocat, député de l'Election de Vienne. 

* MONTROZIER (Emile Jocteur), Voiron ; fils du précédent. 

* MONTROZIER (Léopold-Lucien Jocteur), Tullins (Isère) ; fils et 

frère des précédents. 

* MONTS DE SAVASSE (comte Louis de), château d'Armanais, 

Balbins (Isère) ; petit-fils du comte Gaspard-Pierre de Monts 
de Savasse, capitaine au régiment de Bretagne, chevalier de 
St-Louis, membre de la Noblesse de l'Election de Vienne 
(Vizille et Romans) ; arrière-petit-fils et petit-fils du comte 
Joseph de Revol de Portes, père, chevalier de St-Louis, et du 
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comte Claude de Revol de Portes, fils, membres de la Noblesse 
de l'Election de Vienne. 

MORIN (Ennemond), Charpey (Drôme). 

MOTTET (Josué), St-Maurice-d'Hostun. 

MOTTIN SAN-VALLIER (l'abbé), missionnaire apostolique, Saint- 
Bonnet-de-Valclérieux (Drôme). 

MOULIN (Adolphe), ancien maire, Lens-Lestang (Drôme). 

MOULIN, plâtrier, Romans. 

MOURAT (Christophe), propriétaire, Marsas (Drôme). 

MOUTIER (Henri), propriétaire, Crest. 

MOUTON, carrossier, Romans. 

M UN (comte Albert de), député du Morbihan, 38, rue François I rr , 
Paris. 

* MURAT DE LESTANG (marquis de), château de Moidières, La 
Verpillière (Isère) ; fils du marquis Hugues-François-Casimir 
de Murât de Lestang, membre de la noblesse de l'Election de 
Romans, retenu au service du Roi comme aide de camp du 
Maréchal prince de Broglie et suppléé par son frère le comte 
Elzéar de Murat-Murinais de Montferrand. 



NAUDIN, propriétaire, Valence. 
NICOLLET (Victor), industriel, Grenoble. 

* NODLER-GÉVAUDAN (comte Ernest), château de Quincieu par 

Crémieu (Isère) ; arrière-petit-fils par alliance du marquis de 
Murât, membre de la Noblesse de l'Election de Rom?ns. 

NOVO (Edouard), Tain. 

* NUGUES, (général baron St-Cyr), Chanos-Curson (Drôme) ; petit- 

neveu de M. Enfantin, avocat, député de l'Election de Romans. 

* NUGUES (Alphonse), Romans ; frère du précédent. 
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* OFFANT (Théophile), Die ; arrière-petit-fils par alliance de M. 
Joseph-Bernard Lagier de la Condamine, avocat, Die ; député 
de l'Election de Montélimar (Vizille et Romans) et à l'Assem- 
blée législative. 

OLLAT (Marc), président du Syndicat agricole, Clérieux (Drôme). 



PAIN, père, Bourg-de-Péage. 

PAIN (Pierre-Ferdinand), Bourg-de-Péage. 

PAIN (l'abbé), curé, Ste-EuIalie-en-Royans. 

* PAMPELONNE (Ernest de Guyon de Geys de), Valence ; arrière- 

petit-fils du comte Jean-Antoine d'Agoult, colonel de cavalerie, 
sous-lieutenant des gardes du corps du Roi, membre de la 
Noblesse de l'Election de Grenoble et député aux Etats Géné- 
raux ; du marquis de Blacons, père, membre de la Noblesse 
de l'Election de Montélimar (Vizille et Romans) i petit-neveu 
de Henri-François-Lucrétius d'Armand de Forest, marquis de 
Blacons, aussi membre de la Noblesse de l'Election de Monté- 
limar (Vizille et Romans) et député aux Etats Généraux. 

* PAMPELONNE (Henri de Guyon de Geys de), Valence ; frère du 

précédent. 

PANCERA (Georges), conseiller municipal, St-Chef (Isère). 

PATURLE, Lyon. 

PEGAT, 4, place Gensoul, Lyon. 

* PÉLISSIÉRE (Ernest Garnier de), avocat, Grenoble et Vif (Isère) ; 

petit-fils de M. Jean Garnier de Pélissière (Vizille et Romans) ; 
petit-neveu de MM. Antoine Hébrard de la Valonne (Vizille et 
Romans) et Charles-Joseph Pomier du Villard, membres de la 
Noblesse de l'Election de Grenoble ; petit-fils par alliance de M. 
Joseph-Félix de Chaptal de la Mure, garde du corps du Roi, 
membre de la Noblesse de l'Election de Romans. 

* PÉLISSIÈRE (Joseph Garnier de), fils du précédent. 
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PELOUX (Jules), avocat, Valence. 

PENIN (l'abbé), chanoine honoraire, directeur du Petit-Séminaire, 
La Côte-St- André (Isère). 

PERONNIER (Joseph), Romans. 
PERRIN (Emile-Jacques), Chatuzange (Drôme). 
PERSONNE, pharmacien, Bourg-de-Péage. 
PETIN, Château de Vourey (Isère). 
PILLET, plâtrier, Bourg-de-Péage. 

* PINA (comte Humbert de), capitaine de vaisseau en retraite, Toulon ; 

petit-fils du marquis Joachim de Pina St-Didier et de M. du 
Vivier de Lentiol, membres de la Noblesse de l'Election de 
Grenoble, de celle de Gap et de celle de Romans ; petit-neveu 
du chevalier de Pina (Vizille et Romans), membre de la 
Noblesse de l'Election de Grenoble. 

PIQUET-DAMESME, ancien préfet, Seyssinet (Isère). 

* PIZANÇON (marquis Henri de), petit-fils du marquis de Pizançon ; 

petit-neveu du chevalier Alexandre de Pizançon et du chevalier 
de Pizançon (Vizille et Romans) membres de la Noblesse de 
l'Election de Romans et de celle de Grenoble ; arrière-petit-fils 
du comte Laurent de Vallin, membre de la Noblesse de l'Elec- 
tion de Vienne (Vizille et Romans). 

PIZOT (Jules), président du Syndicat agricole, Les Tourrettes 

(Drôme). 

PLANCHE (l'abbé), vicaire, Le Cheylard (Ardèche). 

PLANTA DE WILDEMBERG (comte Louis de), Montélimar. 

PLANTIER (l'abbé), Lyon. 

POCHON (Tiburce), Marsas (Drôme). 

POIDEBARD (Willam), propriétaire, Oullins (Rhône). 

POMPÉI, avocat, Valence. 

PONS, capitaine en retraite, Triors (Drôme). 
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* PONTBRIANT (comte Gaston de), ancien sous-préfet, château de 

la Cloche, Pierrelatte (Drôme) ; arrière-petit-fils du comte 
d'Allard, membre de la Noblesse de l'Election de Montélimar. 

PONTET, docteur en médecine, Rives (Isère). 

* 

* PORT-ROUX (Hugues-François-Emilien du), Romans et château 

de Montéléger (Drôme) ; petit-neveu du chanoine François du 
Port-Roux, maître de chœur du chapitre de St-Barnard, su- 
brogé au chanoine Bouvier des Marets, député de l'Eglise collé- 
giale de St-Barnard et du chanoine de Chieze, député de 
l'Eglise collégiale de St-André de Grenoble. 

POULAIN (l'abbé), aumônier de Ste-Marie, Privas. 

POUZIN (Emile), St-Paul-lès-Romans (Drôme). 

PO Y (Louis), Champagne près Lyon (Rhône). 

POY, Champagne. 

PRADELLE (Marius), banquier, Montélimar. 

PROMPSAL (Emile), propriétaire, Châteaudouble (Drôme). 

PROTON, père, négociant, Tournon. 

PROTON (Louis), fils, Tournon. 

* PRUDHOMME, La Côte-St-André (Isère) ; arrière-petit-fils de M. 

Vinoy, bourgeois à Silans, député de l'Election de Romans. 

* PRUDHOMME, La Côte-St-André ; fils du précédent. 
PRUDHOMME (Victor), industriel, Crest (Drôme). 
PRUNARÈDE (marquis de la), Montpellier. 



* V^UINSONNAS (comte Maxime de), château de Meyrieu (Isère) ; 
arrière-petit-fils du comte Henri-François de Virieu-Pupetière, 
mestre de camp du régiment d'infanterie de Limousin, membre 
de la Noblesse de l'Election de Vienne et député aux Etats 
Généraux. 
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RAMBAUD (Albert), huissier, Romans. 
RAMBAUD (Charles), fils, clerc d'huissier, Romans. 

* RAOUSSET-BOULBON (comte Emile de), Valence ; arrière-petit- 

fils par alliance du comte Jean-Antoine d'Agoult, colonel de 
cavalerie, sous-lieutenant des gardes du corps du Roi, membre 
de la Noblesse de l'Election de Grenoble et aux Etats Généraux ; 
du marquis de Blacons, père, membre de la Noblesse de 
l'Election de Montélimar (Vizille et Romans) ; petit-neveu par 
alliance de Henri-François-Lucrétius d'Armand de Forest, 
marquis de Blacons, aussi membre de la Noblesse de l'Election 
de Montélimar (Vizille et Romans) et député aux Etats Gé- 
néraux. 

RASTOUL (Alfred), rédacteur au journal Y Univers, Paris, 

RÉALLIER (Victor), comptable, St-Péray (Ardèche). 

REBOUD, médecin militaire en retraite, St-Marcellin. 

REBOUD (Joseph- Victor-Emile), ancien magistrat, avocat, Saint- 
Marcellin. 

REBOUD (Paul), étudiant en droit, St-Marcellin. 
REBOULET (Edouard), ancien maire, Soyons (Àrdèche). 

* RÉCAMIER (Etienne), Ecully (Rhône) ; arrière-petit-fils par alliance 

de M. Enfantin, avocat, député de l'Election de Romans. 

REVOL (Charles), négociant, Romans. 

REVOL (Victor), propriétaire, Claveyson (Drôme). 

REYMOND (Marcel), avocat, Grenoble et La Mure (Isère). 

* REYNAUD (Horace), ancien magistrat, Romans et 61 rue Victor 

Hugo, Lyon ; petit-neveu de M. Roux, procureur à Romans, 
député de l'Election de Valence. 

* REYNAUD (André), avocat, Lyon, fils du précédent. 
REYNAUD (Louis), Lyon, fils et frère des précédents. 
REYNAUD (Charles), Romans, cousin des précédents. 
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* REYNAUD (François), Romans, frère du précédent. 
REYNAUD (Léon), agent d'assurances, Montélimar. 
REYNAUD, chapelier, Bourg-de-Péage. 

RICHARD (l'abbé), professeur à PEcole St-Maurice, Romans. 

* RICHAUD (de), sacristain, Romans ; de la famille de Richaud, de 

Quint, dont 27 membres prirent part aux Etats du Dauphiné 
comme membres de la Noblesse (Vizille et Romans). 

RIVIÈRE, père, industriel, Bourg-de-Péage (Drôme). 

RIVIÈRE, fils, industriel, Bourg-de-Péage. 

RIVOIRE, propriétaire aux Recollets, Romans. 

ROBERT (l'abbé), curé, St-Vincent-de-Barrès (Ardèche). 

ROBERT (Emmanuel), clerc de notaire, Bourg-de-Péage. 

* ROBERT (Francisque), ancien maire, château de Barrai, Haute- 

rives (Drôme) ; petit-cousin de MM. Robert, bourgeois et 
Robert, procureur à Grenoble (Vizille et Romans), députés de 
l'Election de Grenoble et de celle de Valence ; petit-neveu de 
M. Gril, bourgeois au Grand-Serre, député de l'Election de 
Romans; petit-fils par alliance de MM. Claude Périer (Vizille) 
et Hyacinthe -Camille Teisseire, députés de l'Election de 
Grenoble. 

ROBIN (Alexandre), Chatuzange (Drôme). 

ROBIN (Alexandre), fils, Chatuzange. 

ROBIN (Damazy), Chatuzange. 

ROBIN (Elie), Chatuzange. 

ROBIN (Prosper), Chatuzange. 

ROBIN (Auguste), propriétaire, Triors (Drôme). 

ROBIN (Ferdinand), négociant, Romans. 

ROBIN, menuisier, Bourg-de-Péage. 

ROBIN, fils, Bourg-de-Péage. 

ROBIN, propriétaire, Marsas (Drôme). 
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ROCHAS, maire, Rochefort-Samson (Drôme). 
ROCHAS (Simon), agréé, Romans. 

* ROCHE (Augustin), ancien maire, Pressins (Isère) ; fils de M. 

Jean-Baptiste Roche, avocat, maire de Pressins, député de 
l'Election de Vienne. 

ROCHEBELLE (baron Maurel de), Grenoble. 

ROCHER (Fernand), La Côte-St-André (Isère). 

ROCHER, La Côte-St-André. 

RODET (Emile), Saulce (Drôme). 

ROISSARD, vétérinaire, Bourg-de-Péage. 

ROLLET (Louis), agriculteur, St-Jean-en-Royans (Drôme). 

* ROMAN (Joseph), avocat, correspondant du ministère de l'Instruc- 

tion publique pour les travaux historiques, château de Pécomtal 
près Embrun ; arrière-petit-fils de MM. Claude Amat et Clément 
Jacquemet fils, avocat (Vizille et Romans), députés de l'Elec- 
tion de Gap. 

RONDET (Jean- Jacques-Joseph), ancien magistrat, Estressin (Isère). 

RONZIER (Eugène), avoué, Valence. 

ROSTAIN, rentier, Romans. 

* ROSTAING-FAYA (Jean-Marie-Joseph), ancien magistrat, Mont- 

breton par St-Rambert (Drôme) ; arrière-petit-fils de M. 
Quincieux, notaire à Moras, député de l'Election de Romans 
(Vizille et Romans). 

* ROSTAING (Léon), président du Tribunal de commerce d'Annonay, 

frère du précédent. 

* ROSTAING (Henri), fils et neveu des précédents. 

ROULLET (Charles), La Côte-St-André (Isère). 

ROUVEURE, propriétaire, Pierrelatte (Drôme). 

ROUX (l'abbé Jean-Pierre-Alexandre), chanoine honoraire, curé 
archiprêtre de St-Barnard, Romans. 

ROUX (Antonin), Montélier. 
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ROUX (Constant), docteur en médecine, Romans. 

ROUX (Emile), industriel, Romans. 

ROUX (Joseph), négociant, Bourg-de-Péage. 

ROUX (Xavier), ancien conseiller général des Hautes-Alpes, journa- 
liste, Grenoble. 

ROZERON (Louis), étudiant, St-Péray (Ardèche). 
ROZERON (Rémy), adjoint, Châteauneuf-d'Isère (Drôme). 



* SABLIÈRE DES HAYES (Gabriel), Valence ; arrière-petit-fils de 

M. Jean-André Sablière des Hayes, brigadier dans les gendar- 
mes du Roi, chevalier de St-Louis, député de l'Election de 
Romans. 

SABON (Marius), Chamaret (Drôme). 

* SAINT-FERRÉOL (comte Joseph de), 3, quai du canal, Marseille ; 

arrière-petit-fils du marquis de St-Ferréol, membre de la 
Noblesse de l'Election de Montélimar (Vizille et Romans). 

SALÉON (Joseph), industriel, Le Cheylard (Ardèche). 

SALLMARD (Jacques de), château de Péyrins (Drôme) ; arrière-petit- 
fils du vicomte Raymond de Sallmard (Vizille) ; du comte de 
Chabrières de Peyrins et du vicomte de Chabrières, membres 
de la Noblesse de l'Election de Vienne et de celle de Romans. 

SALOMON (Marius), de l'Opéra, professeur au Conservatoire, 58, 
rue de l'Hôtel-de-Ville, Lyon ; petit-fils de M. Salomon, bour- 
geois de Bossieux, député de l'Election de Vienne. 

SAUNIER (Louis), viticulteur, Alixan (Drôme). 

SAUZION (Félix), 43, rue de la Bourse, Lyon. 

SAVOYE (Georges), ancien magistrat, 23, rue St-Joseph, Lyon. 

SAVOYE (Jules), négociant, Bourg-de-Péage. 

SAVOYE (Gustave), fils, Bourg-de-Péage. 

SAVOYE, ancien officier supérieur, Romans. 
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SAYN (Gustave), président du Syndicat agricole, Montvendre (Drôme). 

SERRE, cafetier, Bourg-de-Péage. 

SERVE, boulanger, Bourg-de-Péage. 

SEUX, propriétaire, Romans. 

SEYVE, adjoint, Barbières (Drôme). 

SEYVE, confiseur, Romans. 

SIBEUD, père, Bourg-de-Péage. 

SIBEUD, (Emile), négociant, Romans. 

SIBILAT (Raphaël), imprimeur, Romans. 

* SIEYES DE VEYNES (marquis Raoul de), ancien conseiller de 

préfecture, Valence ; petit-fils du marquis de Plan de Sieyes 
(Vizille et Romans) ; arrière-petit-fils du marquis de Veynes 
(Vizille et Romans), membres de la Noblesse de l'Election de 
Valence ; arrière-petit-fils du baron de Montrond (Vizille et 
Romans), membre de la Noblesse de l'Election de Montélimar ; 
petit-neveu de Mgr de Plan de Sieyes, évêque de Die. 

SILVESTRE, propriétaire, Montmiral (Drôme). 

SIMON (Emile), industriel, Vals-Ies-Bains (Ardèche). 

SISTERON, avoué, Nyons. 

* SOLIER (Jean- Louis), St-Restitut (Drôme) ; petit-neveu de l'abbé 

Solier, curé de St-Paul-trois-Châteaux, député du diocèse de 
St-Paul-trois-Châteaux. 

SOUGEY-AVISARD, usines de Fures (Isère). 

SOUVILLE (baron de), château de Serre-de-Parc près Montélimar. 

SOUZY, père, négociant, Bourg-de-Péage. 

STELLA, capitaine en retraite, Romans. 



I ALON (Jean), propriétaire, Toulaud (Ardèche). 
TALON (Jacques), propriétaire, 5g, Grande Rue, Valence. 
TALON (Robert), propriétaire, 59, Grande Rue, Valence. 
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TARDIEU, Montboucher (Drôme). 
TERRASSE (Eugène), Bourg-de-Péage. 

* TERROT DES CROZES (Fortuné-St-Cyr), ancien magistrat, 34, 

rue Créqui, Grenoble ; petit-fils de M. Nicolas Terrot, bour- 
geois à St-Nazaire-en-Royans, député de l'Election de Valence. 

* THOMÉ (Paul), avocat, Valence ; petit-neveu de M. Jean-Antoine 

Thomé, avocat, député de l'Election de Valence ; petit-cousin 
de M. Charles-Claude de la Cour d'Ambézieu, avocat au Parle- 
ment de Dauphiné, député de l'Election de Romans (Vizille et 
Romans) et aux Etats Généraux. 

TORTEL (l'abbé), aumônier de Ste-Marthe, Valence. 

TORTEL, fabricant de bas, Romans. 

* TOUR-DU-PIN CHAMBLY (comte de la), marquis de la Charce, 

lieutenant-colonel d'Etat-major en retraite, Arrancy par Fes- 
tieux (Aisne) ; petit-cousin du marquis de La-Tour-du-Pin 
Montauban, maréchal des camps et armées" du Roi, membre 
de la Noblesse de l'Election deMontélimar (Vizille et Romans). 

TOURNAIRE (Régis), docteur en médecine, Tain (Drôme). 

TRACOL (Ernest), architecte, Valence. 

TREMEAU (Auguste), président du Tribunal de commerce, Vienne. 

TRIBOULIER, concierge, Bourg-de-Péage. 

TROUILLER, propriétaire, Bourg-de-Péage. 

TROUILLER (Emile), ancien négociant, Romans. 

* TROUILLER (Jules), Charpey (Drôme) ; petit-neveu de M. Bellier, 

consul de Charpey, député de l'Election de Valence. 
TURC, professeur, La Côte-St-André (Isère). 
TURC (Maurice), propriétaire, Voiron (Isère). 



VACHER (Henri), clerc d'agréé, Bourg-de-Péage. 
VALLON, (Antonin), industriel, Bourg-de-Péage. 
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VALLON (Gustave), industriel, Bourg-de-Péage. 
VALLON (Paul), ancien officier, Romans. 
VALLON, propriétaire, Mondy. 
VANONI-BORA, libraire, Bourg-de-Péage. 

* VAULSERRE (marquis Marie-François-Charles de Corbeau de), 

château de Vaulserre, St-Albin-de-Vaulserre (Isère) ; neveu du 
marquis Hugues de Corbeau (Vizille et Romans) ; petit-neveu 
du chevalier de Corbeau ; du marquis Antoine-Etienne de 
Rachais ; du chevalier Claude-Polycarpe de Rachais (Vizille et 
Romans) ; du baron Pierre-Marie de Vaulx, président à mortier 
au Parlement de Dauphiné ; du vicomte Claude-Joseph-Gabriel 
de Vaulx, maréchal de camp, gouverneur des Ville et citadelle 
de Valence, membres de la Noblesse de l'Election de Vienne ; 
du chanoine Aymé-François de Corbeau de St-Albin, abbé 
commendataire de l'Abbaye royale d'Aulnay, vicaire général du 
diocèse de- Vienne, doyen et député du Chapitre de l'Eglise 
primatiale de St-Maurice de Vienne et aux Etats Généraux, et 
du chanoine François de Rachais, doyen des comtes du Cha- 
pitre et député de l'Eglise collégiale de St-Pierre et de St-Chef. 

* VAULSERRE (comte Bruno-Charles-Armand-Marie de Corbeau de), 

ancien officier de cavalerie, château de Vaulserre, fils du pré- 
cédent. 

VELLIEUX, géomètre expert, Châtillon-St-Jean (Drôme). 
VEYRET, père, Bourg-de-Péage. 

* VELLOT (Baptiste-Charles-Alfred), ancien magistrat, Grenoble ; 

petit-fils de M. François-Bonaventure Julhiet, notaire à Peyrins, 
député de l'Election de Romans et aux Etats Généraux. 

* VELLOT (Abel), avocat près la Cour d'appel, Grenoble ; frère du 

précédent. 

VERCELIN, libraire, Valence. 

VERDAT (Michel), ancien receveur particulier des finances, St- 
Marcellin. 
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VERNY (Raoul), Moirans (Isère). 

VERTUPIER-COLOMBIER, Chauméane près Crest (Drôme). 

VEYRAT (Brennus), Charmes. 

VEYRON LA CROIX (Félix), château de St-Serge, St-Etienne de St- 
Geoirs (Isère). 

VEYRON LA CROIX (Joseph), château de St-Serge. 

VIEL (Armand), industriel, Crest (Drfyne). 

VIEL (Gustave), industriel, Crest. 

VIEL (Aug.), père, industriel, Crest. 

VIEL (Célestin), agriculteur, Puygiron (Drôme). 

VIEL (Louis), propriétaire, Montélimar. 

VIENNOIS (Germain), Romans. 

VIENNOIS, docteur en médecine, 3, quai de la Charité, Lyon. 

VIERNE (Louis), boulanger, Romans. 

VIGNAT, maire de Geyssans (Drôme). 

VILLARET (Paul), menuisier-ébéniste, Dieulefit. 

VILLECHAIZE (comte de), château de St-Victoret, Marignane (Bou- 
ches-du-Rhône). 

VINAY (Denis), Romans. 

VINAY, vermicelier, Romans. 

VINCENDON-DUMOULIN, propriétaire, Chevrières (Isère). 

VINCENT, plâtrier, Romans. 

VINCENT (Adolphe), coutelier, Romans. 

VINCENT (Gustave), Romans. 

VINOIS (l'abbé Henri), vicaire de St-Barnard, Romans. 

VIOSSAT (Joseph), négociant, St-Péray. 

VIOSSAT (Victor), Romans. 

VIRÉS (Pierre Berlot), rédacteur de Y Express, Lyon. 
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VIRIEU (marquis de) ; arrière-petit-fils du comte François- Henri de 
Virieu-Pupetière, mestre de camp, colonel du régiment d'infan- 
terie de Limousin, membre de la Noblesse de l'Election de 
Vienne et aux Etats Généraux et du comte de Vallin, membre 
de la Noblesse de l'Election de Vienne. 

VISSAC (Pons du), médecin, Luc-en-Diois (Drôme). 

VISTEL, négociant, Romans. 

VOGE (Benjamin), propriétaire, Soyons (Ardèche). 

WAROQUET, Romans. 



*ï swiiiï'^ 




LISTE 



DES JOURNAUX REPRÉSENTÉS 



L'Agence Havas MM. de Marolles. 

L'Annonéen P. Mehlin. 

La Corporation de Marolles. 

Le Courrier de Tournon A. Avril. 

L'Express de Lyon P. Virés. 

Le Figaro G. Heulard. 

La France Nouvelle Guitton. 

Le Gaulois P. de la Brizoliêre. 

La Galette du Midi de Villechaize. 

Le Grenoblois de Lamorte-Félines. 

L'Impartial de Romans Sibilat. 

Le Journal de l'Aisne Cortillot. 

Le Journal de Montélimar A. Bourron. 

Le Messager de Valence P. Champanhet. 

Le Monde O. Havard. 

Le Nouvelliste de Lyon Angély. 

Le Petit Journal Von Oven. 
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Le Salut public de Lyon J. Berlot. 

Le Soleil L. de la Brière. 

Le Temps X. Roux. 

L'Univers A. Rastoul. 



LISTE DES ADHÉRENTS 
L'ASSEMBLÉE COMMÉMORATIVE 

Tenue à 'Romans, les 10 et u novembre 1888. (1) 



ALLARD GRAND DE CHATEAUNEUF (Madame), château de 
Saint- Romans (Isère) ; arrière-petite- fille et petite-fille de 
MM. Grand (Vizille et Romans) et Etienne Grand de Château- 
neuf, membres de la Noblesse de l'Election de Romans. 

* ALLARD GRAND DE CHATEAUNEUF (Jean), château de Saint- 
Romans, fils de la précédente. 

(1) Plusieurs centaines d'adhésions ont «té forcément omises dans cette liste, soit parce que 
les signatures n'ont pu !tre déchiffrées avec assez de certitude, soit parce qu'on avait omis 
d'indiquer les localités habitées par les adhérents. 
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* ALLEGRET (Augustin), négociant en soieries, Lyon ; petit-fils de 

M. Jean-Baptiste Roche, avocat, maire de Pressins, député de 
l'Election de Vienne. 

* ALMÉRAS-LATOUR (baron), conseiller honoraire à la Cour de 

cassation, Tullins (Isère) ; petit-fils de M. Aimeras de la Tour, 
avocat, député de l'Election de Vienne. 

AUDRA, conseiller municipal, Aurel (Drôme). 

* ANDIGNÉ (général marquis d'), sénateur, propriétaire à Condillac 

(Drôme) ; arrière-petit-fils du marquis de Blacons, père (Vizille 
et Romans), membre de la Noblesse de l'Election de Mon- 
télimar ; petit-fils du marquis Henri-François-Lucrétius d'Ar- 
mand de Forest de Blacons (Vizille et Romans), aussi membre 
de la Noblesse de l'Election de Montélimar et député aux 
Etats Généraux. 

* ANDIGNÉ (comte d'),3, rue de la Chaise, Paris ; frère du précédent. 

* AUDIFFRET-PASQUIER (duc Armand-Gaston d'), de l'Académie 

française, sénateur, Paris ; petit-fils du marquis d'Audiffret, 
membre de la Noblesse de PEIection de Vienne. 

* AUTANE (marquis d'), St-PauI-trois-Châteaux (Drôme) ; arrière- 

petit-fils de M. Marie-Roch de Petity de St-Vincent, membre 
de la Noblesse de l'Election de Montélimar et du comte César- 
René-Nicolas de Bardonnenche, lieutenant général, comman- 
deur de St-Louis, membre de la Noblesse de l'Election de Gre- 
noble ; petit-neveu du marquis de Vesc de Lalô (Vizille) et du 
vicomte Antoine-Claude-Joachim-Ferdinand de Bardonnenche 
de Champinet (Vizille et Romans), membres de la Noblesse 
de l'Election de Montélimar et de celle de Grenoble. 

* AUTANE (comte d'), Avignon, cousin germain du précédent. 
AVOND, conseiller municipal, Aurel (Drôme). 

AVOND (Victor), conseiller municipal, Aurel. 



BAL (Henri), Albon (Drôme). 
BARRAL, industriel, Die. 



LISTE DES ADHÉRENTS A L ASSEMBLÉE 227 

BARRE, ancien conseiller général de la Drôme, notaire, Rémuzat 
(Drôme). 

* BARRE DE NANTEUIL (comte Auguste de la), manoir de Né- 

choat par Morlaix (Finistère) ; arrière-petit-fils de M. Jacques- 
Louis Bancel de Confoulens, garde du corps du Roi, membre 
de la Noblesse de l'Election de Valence (Vizille et Romans). 

* BARRUEL DE BAVAS DE St-PONS (comte Léon-Louis de), Mar- 

seille ; arrière-petit-fils et petit-fils du comte César- René-Nicolas 
de Bardonnenche, lieutenant-général, commandeur de Tordre 
de St-Louis et du vicomte Antoine-Claude-Joachim-Ferdinand 
de Bardonnenche de Champinet (Vizille et Romans), membres 
de la Noblesse de l'Election de Grenoble. 

* BAUME-PLUVINEL (marquis de la), château de Marcoussis (Seine- 

et-Oise), petit-fils du marquis de la Roque et petit-neveu du 
chevalier de Pluvinel, membres de la Noblesse de l'Election de 
Romans. 

BEAUNE, ancien procureur général, Lyon. 

* BÉJARRY (comte de), sénateur, La Roche (Vendée) ; arrière-petit- 

fils par alliance du comte Armand-Joseph de Sibeud de St- 
Ferriol, député de la Noblesse de l'Election de Grenoble. 

* BELLIER (Casimir), Charpey (Drôme) ; fils de M. Bellier, consul de 

Charpey, député de l'Election de Valence. 

BELLON (Antoine), propriétaire, Montélier (Drôme). 
BELMONT (Augustin), père, château de Mondy, Alixan (Drôme). 

* BERBIGIER DE LARBARÈDE (de), Chambéry ; arrière-petit-fils de 

M. de Berbigier de Larbarède, député de la Noblesse de l'E- 
lection de Montélimar. 

BERGASSE (Henry), armateur, ancien membre de la Chambre de 
commerce de Marseille, Grâne (Drôme) et Marseille. 

* BERLIOZ (Louis), banquier, Pont-de-Beauvoisin (Isère); arrière- 

petit-fils de M. Berlioz aîné, négociant, député de l'Election de 
Vienne. 
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* BERNARD (l'abbé), Larnage (Drôme) : petit-neveu de M. Bernard, 

consul de Montboucher, député de l'Election de Montélimar. 

* BERT (Madame), née Mounier, La Côte-St-André (Isère) ; petite- 

nièce de M. Jean-Joseph Mounier, juge royal de Grenoble, 
député de l'Election de Grenoble, secrétaire des Etats (Vizille 
et Romans), et député aux Etats Généraux. 

BERTHAUD (Hippolyte), avocat, 17, rue de Jarente, Lyon. 
BERTHET (Pierre), interne des hôpitaux, Lyon. 
BERTRAND, minotier, Nyons. 
BESSET (Joseph du), Valence. 
BETHOUX (Xavier), avocat, Grenoble. 
BETHOUX, père, Grenoble. 

* BEYLIÉ (Jules-Marie-Eugène de), ancien magistrat, Grenoble ; 

arrière-petit-fils de M. Philibert-Augustin-Bernard Beylié, ma- 
réchal de camp, membre de la Noblesse de l'Election de 
Grenoble (Vizille), député à l'Assemblée Nationale. 

* BIMARD (marquis Antonin de), château de la Robine, St-Paul- 

trois-Châteaux (Drôme) ; petit-fils de M. de Bimard, membre 
de la Noblesse de l'Election de Gap (Vizille). 

* BINSSE DE St-VICTOR (Louis), consul général du St-Siège à 

New-York (Etats-Unis d'Amérique) ; petit-fils de M. Bancel 
de Confoulens, membre de la Noblesse de l'Election de Valence 
(Vizille et Romans). 

BLACHÈRE (Ernest), ancien député de l'Ardèche, Aubenas (Ardèche*. 

BLAÏN (Casimir). 

* BLANCARD (baron Louis), château de Lisle, Allex (Drôme) ; 

petit-fils de M. Guy Blancard, de Loriol, avocat, (Vizille et 
Romans), député de l'Election de Valence, aux Etats Généraux 
et à l'Assemblée Constituante ; et de M. Rigaud de Lisle 
(Vizille et Romans), membre de la Noblesse de l'Election de 
Montélimar. 
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* BLANCHET (Augustin), manufacturier, Rives (Isère) ; arrière- 

petit-fils par alliance de M. Farconnet, avocat, député de 
l'Election de Grenoble (Vizille et Romans). 

BLANCHET FRÈRES ET KLÉBER, manufacturiers, Rives. 

BOIS DU BAIX (comte du), La-Tour-du-Pin (Isère). 

* BOLLAND (Albert), maire, Chimilin (Isère) ; arrière-petit-fils par 

alliance de MM. Gailhard, assesseur en la sénéchaussée de 
Crest et Diois ; Bancel, d'Ambonil, députés de PElection de 
Montélimar et de celle de Valence ; de M. de Voissanc (Vizille 
et Romans), membre de la Noblesse de l'Election de Grenoble ; 
de M. Marie-Roch de Petity de St- Vincent ; petit-neveu du 
marquis de Vesc de Lalô (Vizille), membres de la Noblesse de 
l'Election de Montélimar ; petit-neveu de M. Jean -Baptiste 
Roche, avocat, maire de Pressins, député de l'Election de 
Vienne. 

BONNARD, industriel, Plan-de-Baix (Drôme). 

* BONNEFOY (Georges), manufacturier, Dieulefit (Drôme) ; arrière- 

petit-fils de M. de Bouillane de Lacoste, membre de la Noblesse 
de l'Election de Montélimar. 

* BONVOULOIR (comtesse de), née de La-Tour-du-Pin Verclause, 

petite -cousine du marquis de La-Tour-du-Pin Montauban, 
maréchal des camps et armées du Roi, membre de la Noblesse 
de l'Election de Montélimar (Vizille et Romans). 

* BONVOULOIR (comte de). 

* BOREL-SOUBÉRAN (Louis), Crest (Drôme) ; petit-neveu de M. le 

chanoine Borel, député de l'Eglise collégiale de Crest. 

* BOREL-SOUBÉRAN (Charles), Crest ; frère du précédent. 

* BOUCHAGE (comte du), Quincy-Ségy (Seine-et-Marne) et château 

de Triors (Drôme) ; petit-fils de Joseph-Marc de Gratet du 
Bouchage, chevalier de Malte, membre de la Noblesse de 
l'Election de Grenoble et procureur syndic de la Noblesse aux 
Assemblées de Vizille et de Romans. 
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* BOUCHAGE (comtesse du), née de Lage, château de Triors, mère du 

précédent. 

* BOUCHAGE (vicomtesse Emile du), née Rogniat, château de Triors, 

belle-fille de la précédente. 

* BOUILLANE DE LACOSTE (Maurice de), Ingénieur civil, Marseille; 

arrière-petit-fils de M. de Bouillane de Lacoste, membre de 
la Noblesse de l'Election de Montélimar. 

BOYS (Albert du), ancien magistrat, château de la Combe, La Combe 
de Lancey (Isère). 

* BOSMELET (baronne de), née Blanche de Virieu-Beauvoir de 

Faverges, château de Bosmelet, Auffay (Seine-Inférieure) ; 
petite-cousine du comte François-Henri de Virieu-Pupetière, 
mestre de camp, colonel du régiment d'infanterie de Limousin, 
membre de la Noblesse de l'Election de Vienne et aux Etats 
Généraux et du comte de Vallin, membre de la Noblesse de 
l'Election de Vienne. 

BRESSON (Joseph-Honoré), imprimeur, Bourg-lès- Valence. 

* BREUIL-HÉLION DE COMBES (Charles du), Etoile (Drôme) ; 

petit-cousin du vicomte Raymond de Sallmard, membre de la 
Noblesse de l'Election de Vienne (Vizille). 

* BROUVILLE (comte Aimé de), Paris ; arrière-petit-fils par alliance 

de MM. Claude Périer (Vizille) et Hyacinthe-Camille Teisseire, 
députés de l'Election de Grenoble. 

* BRUNIER (Georges), Fontaine-sur-Saône (Rhône); arrière-petit-fils 

de M. Pey, notaire et châtelain de Montoison, député de l'E- 
lection de Valence. 

* BRUYÈRE (Henri de La), Montélimar ; arrière-petit-fils de M. 

Marie-Roch de Petity de St-Vincent, membre de la Noblesse de 
l'Election de Montélimar et du marquis de Luzy de Pélissac, 
membre de la Noblesse de l'Election de Romans ; petit-neveu 
du marquis de Vesc de Lalô (Vizille), membre de la Noblesse 
de l'Election de Montélimar. 
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* C^ABRIÈRES (vicomte Humbert de Rouverie de), château de Gra- 

nieu (Isère) ; petit-fils de M. Artus-Charles-Marie du Vivier de 
Fay-Solignac, membre de la Noblesse de l'Election de Vienne ; 
petit-neveu de M. du Vivier de Lentiol, membre de la Noblesse 
de l'Election de Romans ; de l'abbé du Vivier (Vizille), député 
du clergé, et du marquis Charles-Louis de Boissac (Vizille et 
Romans), membre de la Noblesse de l'Election de Vienne. 

CALLA, ancien député de la Seine, Paris. 

CALVET-ROGNAT, Chamagnieu (Isère). 

* CALVIER (Germain), Grignan (Drôme) ; arrière-petit-fils par 

alliance de M. Marie-Roch de Petity de St-Vincent ; petit-neveu 
par alliance du marquis de Vesc de Lalô (Vizille), membres de 
la Noblesse de l'Election de Montélimar. 

CANSON (René Barou de la Lombardière de), Colombier-le-Cardinal 
(Ardèche). 

* CANTEL DE LA MAUDUITE (vicomtesse de), née de Gailhard- 

Bancel, Valence; arrière-petite-fille de MM. Gailhard,assesseur 
en la sénéchaussée de Crest et Diois ; Bancel , d'Ambonil, 
députés de l'Election de Montélimar et de celle de Valence ; de 
M. de Voissanc (Vizille et Romans), membre de la Noblesse 
de l'Election de Grenoble ; de M. Marie-Roch de Petity de St- 
Vincent ; petite-nièce du marquis de Vesc de Lalô (Vizille), 
membres de la Noblesse de l'Election de Montélimar. 

CARRON, administrateur-directeur des papeteries du Pont-de-Claix 
(Isère). 

CATT1N, Semons (Isère). 

CATTIN, propriétaire, Alby-sur-Chéran (Haute-Savoie). 

* CHABAUD LA TOUR (Arthur de), château de Vaulnaveys-Ie- 

Haut (Isère) ; arrière-petit-fils de M. Claude Périer, député de 
l'Election de Grenoble (Vizille). 

* CHABRILLAN (comtesse de), née de La-Tour-du-Pin Montauban, 

10, rue Matignon, Paris ; petite-fille du marquis de La-Tour- 
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du-Pin Montauban, maréchal des camps et armées du Roi, 
membre de la Noblesse de l'Election de Montélimar. 

* CHABRILLAN (marquis de) ; fils de la précédente et, en outre, 

petit-fils du marquis de Moreton de Chabrillan et du marquis de 
St-Vallier, membres de la Noblesse de l'Election de Montélimar 
et de celle de Romans. 

* CHAFFARD (Auguste), St-AIbin de Vaulserre (Isère) ; petit-fils de 

M. Favot, notaire au Pont-de-Beau voisin, député de l'Election 
de Vienne. 

CHAMPOLLION-FIGEAC, Vif (Isère). 

* CHAPER (Eugène), ancien député de l'Isère, 10, rue Villars, Greno- 

ble ; arrière-petit-fils et petit-fils de MM. Claude Périer (Vizille) 
et Hyacinthe-Camille Teisseire, députés de l'Election de 
Grenoble. 

CHAPRE, notaire, St-Donat (Drôme). 

CHARIGNON, propriétaire, Châteaudouble (Drôme). 

* CHARLES (Marie-Gabriel-Hippolyte), Génissieux (Drôme) ; petit- 

fils de M. Pierre-Noël-Joseph-Fleury Jubié, négociant à la 
Sône, député de l'Election de Valence et au Conseil des Cinq- 
Cents. 

* CHARLES (Alphonse), Bethléem (Palestine) ; fils du précédent. 

* CHARLES (Hippolyte), ingénieur au Teil (Ardèche) ; fils et frère 

des précédents. 

* CHARLES (Pierre), Blidah (Algérie) ; fils et frère des précédents. 
CHARRAS et O e , distillateurs, Nyons. 

CHARRIÈRE (Gustave), St-Thomas-en-Royans (Drôme). 

CHARVÉRIAT, ancien magistrat, 28, place Bellecour, Lyon. 

CHAVANNE (François), notaire, St-Vallier (Drôme). 

CHEVALARD (du), ancien préfet, château de Beaurevers, Mornand 
(Loire). 

* CHEVALIER (Anthelme), docteur en médecine, Pont-de-Beauvoisin 

(Isère) ; fils de M. Chevalier, député de l'Election de Vienne. 
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* CHEVALIER (Henry), docteur en médecine, Pont-de-Beauvoisin ; 

fils du précédent. 

* CHEVALIER (Camille), Pont-de-Beauvoisin ; petit-fils de M. Che- 

valier, député de l'Election de Vienne. 

CHEVALIER (le chanoine Ulysse), membre correspondant de l'Insti- 
tut, professeur à l'Université catholique, Lyon et Romans. 

CHEVALIER (le chanoine Jules), professeur au Grand-Séminaire, 
Romans. 

CHIROSSEL (Jules), ancien magistrat, Valence. 

* CLERMONT-TONNERRE (duc de) ; arrière-petit-fils du duc de 

Clermont-Tonnerre, commissaire du Roi pour la tenue des 
Etats Généraux de la province de Dauphiné. 

* CLERMONT-TONNERRE (comtesse de), née de La-Tour-du-Pin 

la Charce ; petite -cousine du marquis de La-Tour-du-Pin 
Montauban, maréchal des camps et armées du Roi, membre 
de la Noblesse de l'Election de Montélimar. 

* COCHET (André), inspecteur des Chemins de fer ; petit-fils de 

M. Cochet, châtelain de St-Etienne-de-St-Geoirs, député de 
l'Election de Romans ; petit-neveu de MM. Coindre la Tivo- 
lière (Vizille et Romans), bourgeois à Voreppe, et Champel 
(Vizille et Romans), avocat, députés de l'Election de Grenoble 
et de celle de Romans. 

COLLONGE, Crépol (Drôme). 

* COSTON (baron Adolphe de), Montélimar ; petit-fils du baron 

Charles-Louis de Coston de Cornas, seigneur de Durtail et St- 
Romain, chevalier de Saint-Louis, membre de la Noblesse de 
l'Election de Valence. 

COTTE, architecte, Valence. 

CROTTE, industriel, maire de Beausemblant (Drôme). 



L-/AVID (Félix), ancien avoué, Valence. 
DEBANNE (Scipion), ancien magistrat, Lyon. 

30 
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DELAS-DECOMBE, négociant, Tain (Drôme). 

DENOYEL (le R. P.), rue Voltaire, Grenoble. 

DESFOSSES, ancien ingénieur des Chemins de fer P.-L.-M., Valence. 

DESPLAGNES (Jean-Marc-Albert), ancien magistrat, Grenoble. 

DEVAUX (l'abbé), mariste, Toulon. 

DOSSAT (Alphonse), conseiller honoraire à la Cour de Bordeaux, 
Romans. 

DUCLOS (Paul), industriel, Allex (Drôme). 

DURIF (le R. P.), missionnaire de N.-D. de l'Osier (Isère). 



JrAIGE-BLANC, ancien maire, Voiron (Isère). 

* FAUCHER (de), Bollène (Vaucluse) ; petit-neveu du marquis Amé- 
dée de Ripert d'Alauzier, membre de la Noblesse de l'Election 
de Montélimar. 

FAURE (Félix), St-Ismier (Isère). 

FAURE (Germain), sculpteur, Valence. 

FAYOL (Régis), manufacturier et maire. Charmes (Ardèche). 

FILLAT, industriel, Blacons (Drôme). 

FONTANILLE (Cyrille de), Vinay (Isère). 

FONTGALLAND (Eusèbe Heurard de), hôtel de la Cité, Grenoble. 

FORTON (marquise de). 

FOUARD, notaire, Saulce (Drôme). 

FROISSARD (marquis de). 

FUSAT, Viriville. 



(jAIDAN, ancien sous-préfet, Suze-la-Rousse (Drôme). 

* GAILHARD (Charles de), Montélimar ; arrière-petit-fils de MM. 
Gailhard, assesseur en la sénéchaussée de Crest et Diois ; 
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Bancel, d'Ambonil, députés de l'Election de Montélimaret de 
celle de Valence ; et de M. de Voissanc (Vizille et Romans), 
membre de la Noblesse de l'Election de Grenoble. 

GAIRAL, avocat, professeur à l'Université catholique, Lyon. 

GALLERAND (Chaste de), Bellegarde-Poussieu (Isère). 

* GALLIER (François-Joseph-Anatole de), Tain (Drôme) ; petit-fils de 

M. Joseph-Antoine de Gallier, écuyer, seigneur de Chalon St- 
Michel, chevalier de St-Louis, capitaine de cavalerie, membre 
' de la Noblesse de l'Election de Valence. 

* GALLIER (Humbert de), Tain ; fils du précédent. 
GAREL, notaire, Le Grand-Lemps (Isère). 

* GARIEL (Paul), avocat, 2, rue de la Paix, Grenoble ; petit-fils par 

alliance de M. Imbert des Granges, avocat, député de l'Election 
de Grenoble. 

GAUCHIER (Jean-Pierre-Rémy), boulanger, Valence. 

GAUTIER (Madame veuve Léon) née Rocher, La Côte-St- André 

(Isère). 

* GÉNISSIEU (Armand), St-Antoine (Isère) ; petit-fils de M. Génis- 

sieu, député de l'Election de Romans. 

GIRARD (Albert- Joseph), typographe, Valence. 
GIRARD, Montélier (Drôme). 

* GIRAUD (Paul-Antoine), ancien conseiller à la Cour d'appel, 27, 

quai Tilsitt, Lyon ; petit-neveu de M. Giraud, avocat, député 
de l'Election de Romans. 

* GIROUD (Pierre), Montélimar ; arrière-petit-fils de M. Marie-Roch 

de Petity de St- Vincent ; petit-neveu du marquis de Vesc de 
Lalô, membres de la Noblesse de l'Election de Montélimar. 

* GIROUD (André), Aix ; frère du précédent. 

* GIROUX (Stanislas), Montélimar, frère des précédents. 

* GRÉMION (vicomte de), château de Cornage (Isère) ; petit-fils par 

alliance de Joseph-Marc de Gratet du Bouchage, chevalier de 
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Malte, membre de la Noblesse de l'Election de Grenoble et 
procureur syndic de la Noblesse aux Assemblées de Vizille et 
de Romans. 



* HUDAULT (Arthur), ancien receveur de l'Enregistrement. 78, rue 

de Rennes, Paris ; arrière-petit-fils de M. Guillaume-Constan- 
tin Consolin de Baculard, licencié en droit, député du bailliage 
du Buis. 

* HUDAULT, ancien sous-préfet, Paris, frère du précédent. 

* HULST (Mgrd') 9 recteur de l'Université catholique, Paris; arrière- 

petit-fils du comte François-Denis-Auguste de Beauvoir du 
Roure de Beaumont de Brizon, chevalier, baron des Etats du 
Languedoc et du Vivarais, capitaine de cavalerie au régiment 
de St-Simon, membre de la Noblesse de l'Election de Grenoble 
(Vizille et Romans). 

HAUTEFARE (baron Lambert d') 9 Le Fontanil (Isère). 



* ISNARD-SUZE (marquis des), Suze-la-Rousse (Drôme) ; représen- 
tant le comte de Suze et M. des Isnard de Langlerie, membres 
de la Noblesse de l'Election de Montélimar. 

IZIER, notaire, Le Grand-Serre (Drôme). 



* JACQUEMET, inspecteur général des Ponts-et-Chaussées en re- 

traite, 8, rue Lecoq, Bordeaux ; arrière-petit-fils et petit-fils de 
MM. Jacquemet, père (Vizille) ; Jacquemet, fils, avocat (Vizille 
et Romans) et Claude Amat, notaire à Ribiers, députés de 
l'Election de Grenoble et de celle de Gap. 

JACQUET, Barthélémy. 

* JAILLE (vicomtesse de la), née de La-Tour-du-Pin Chambly ; 

petite -cousine du marquis de La-Tour-du-Pin Montauban, 
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maréchal des camps et armées du Roi, membre de la Noblesse 
de l'Election de Montélimar. 

* JULHIET (Madame Elisée), Romans ; petite-fille par alliance de 

MM. François-Bonaventure Julhiet, notaire à Peyrins ; Louis 
Andrevon, notaire à St-Sorlin-en-Valloire, députés de l'Election 
de Romans; de M. Bonaventure de Chaptal du Sillac, membre 
de la Noblesse de l'Election de Romans ; petite-nièce par 
alliance de M. O'Farrel (Vizille et Romans), membre de la 
Noblesse de l'Election de Grenoble. 

* JULHIET (Madame Charles), née Julhiet, Bourg-de-Péage ; fille de 

la précédente. 

* JULHIET (Jules-François-Bonaventure), capitaine de vaisseau en 

retraite, La Côte-St-André (Isère) ; petit-fils de M. François- 
Bonaventure Julhiet, notaire à Peyrins, député de l'Election 
de Romans et aux Etats Généraux. 

* JULHIET (Pierre-Félicien-St-Ange), ancien président à la Cour de 

Dijon, à Dijon, frère du précédent. 



* LABAREYRE (Antoine-Emile de Garnier de), ancien magistrat, 

Valence ; arrière-petit-fils de M. Jacques des Aymar du Moulin, 
membre de la Noblesse de l'Election de Montélimar. 

* LABAREYRE (Madame veuve Paul de), née de Chaptal, Romans ; 

arrière-petite-fille de M. Charles de Chaptal de Verdière, con- 
seiller correcteur en la Chambre des Comptes ; petite-fille de 
M. Joseph-Félix de Chaptal de La Mure; petite-nièce de MM. 
François-Romain de Chaptal de Grandmaison et Bonaventure 
de Chaptal du Sillac, gardes du corps du Roi, tous membres 
de la Noblesse de l'Election de Romans. 

* LACOUR (Madame Félix), Romans ; arrière-petite-fille par alliance 

de M. Lacour, notaire à Bourg-de-Péage, député de l'Election 
de Romans (Vizille et Romans). 

* LAFARGE (Auguste Pavin de), Viviers (Ardèche) ; arrière-petit-fils 
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de M. de Rivolle, membre de la Noblesse de l'Election de 
Romans (Vizille et Romans). 

* LAFARGE (Albert Pavin de), frère du précédent. 

* LAFARGE (Xavier Pavin de), frère des précédents. 
LAFAYOLLE (Henri), ancien magistrat, Le Cheylard (Ardèche). 
LAMACHE, docteur en médecine, St-Marcellin. 

LANVERSIN (Maurice de Trouilloud de), ancien magistrat, Chirens 

(Isère). 

LANVERSIN (Maxime de Trouilloud de), ingénieur, Marseille. 

LARNAGE (comte Raymond de), ancien magistrat, maire, Tain 
(Drôme). 

LAURENS (Emile), avocat, ancien conseiller général de la Drôme, 
ancien maire, Die. 

LA VI ALLE, pharmacien, Crest (Drôme). 

* LEBORGNE (Edouard), La Chapelle-du-Bard (Isère); arrière-petit- 

fils de M. Rigaud de Lisle, membre de la Noblesse de la 
sénéchaussée de Crest (Vizille et Romans). 

* LEBORGNE (Prosper), La Chapelle-du-Bard ; frère du précédent. 

* LEFRANC DE POMPIGNAN, Nérac (Lot-et-Garonne) ; petit- 

neveu de Mgr Jean-Georges Lefranc de Pompignan, arche- 
vêque de Vienne, primat des Gaules, président des Etats 
Généraux de la province de Dauphiné et député aux Etats 
Généraux. 

LÉVÊQUE (Albert), industriel, Montjoyer (Drôme). 

LODIBERT, BOVET et O e , industriels, Crest (Drôme). 

LUBAC (Jules Sonier de), ancien sous-préfet, Vernoux (Ardèche). 



* JViADRID (comtesse de), née de La-Tour-du-Pin Chambly ; 
petite-cousine du marquis de La-Tour-du-Pin Montauban, 
maréchal des camps et armées du Roi, membre de la Noblesse 
de l'Election de Montélimar. 



) 
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* MAGNÀN (Louis-Hippolyte-Alfred), notaire, La Motte-Chalancon 

(Drôme) ; petit-neveu de M. Jean-François-Claude Magnan, 
avocat et notaire à La Motte-Chalancon, député de l'Election 

de Montélimar. 

» 

* MALLET (Camille-Théodore-Xavier-Etienne), ancien notaire, La 

Motte-Chalancon ; petit-neveu par alliance du même. 

MARCEL, conseiller municipal, Aurel (Drôme). 

* MARCIEU (comte Humbert Emé de), Paris ; arrière-petit-fils du 

marquis de Marcieu, lieutenant général des armées du Roi et 
gouverneur de Grenoble, membre de la Noblesse des Elections 
de Grenoble et de Romans. 

* MAREY (Madame Albert), née Chaper, Dijon; arrière-petite-fille et 

petite-fille de MM. Claude Périer (Vizille) et Hyacinthe-Camille 
Teisseire, députés de l'Election de Grenoble. 

MARTIN, conseiller municipal, Aurel (Drôme). 

* MASSE (Jules), ancien magistrat, château de Serrières (Savoie) ; 

arrière-petit-fils de M. André Real, avocat, député de l'Election 
de Grenoble (Vizille et Romans), député à la Convention, 
membre du Conseil des Cinq-Cents. 

* MASSON (Madame Le), née Rolland, Grenoble ; arrière-petite-fille 

et petite-fille de MM. Claude Périer (Vizille) et Hyacinthe- 
Camille Teisseire, députés de l'Election de Grenoble. 

MAZEN (Bermond), avocat, Nyons. 

MESSIE (Alfred), avocat, ancien bâtonnier de l'Ordre, Montélimar. 

MICOLET, frères, industriels, Nyons. 

MIRIBEL (de). 

MONTEYNARD (marquis de), château de Tencin (Isère). 

MONTLOVIER (Laurent-Gustave), lieutenant de vaisseau en retraite, 
château de Chatronnière, St-Thomas-en-Royans (Drôme). 

* MONTVALON (comte de), Aix ; arrière-petit-fils de M. de Voissanc, 

membre de la Noblesse de l'Election de Grenoble (Vizille et 
Romans). 



1 

I 
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* MONTVALON (vicomte Gabriel de), avocat près la Cour d'appel 

d'Aix ; fils du précédent. 

* MORTILLET (Paul de), Meylan (Isère); petit-fils de M. Alexandre 

Gallix Mortillet, avocat, premier échevin de Romans ; petit- 
neveu de MM. Barthélémy Gallix Mortillet, avocat et Barthé- 
lemy-Etienne-Joseph Gallix Mortillet, bourgeois, députés de 
l'Election de Romans. 

NÉLIE (l'abbé), vicaire de St-Bruno, Voiron (Isère). 

* O FARRELL, avoué au Puy (Haute-Loire) ; arrière-petit-fils de 

M. O'Farrell, membre de la Noblesse de l'Election de Grenoble. 

OUVRIERS (Les) séculiers de l'exploitation agricole de la Société 
civile d'Aiguebelle, Montjoyer (Drôme), au nombre de 46. 

OUVRIERS (Les) des Usines de Lévêque Boyet et C ie , Montjoyer 
(Drôme), au nombre de 116. 



* FAC-MARSOLIES (comte du), marquis de Badens, château de 

St-Romain, Espeluche (Drôme) ; arrière-petit-fils par alliance 
de M. Marie-Roch de Petity de St- Vincent ; petit-neveu du 
marquis de Vesc de Lalô (Vizille), membres de la Noblesse de 
l'Election de Montélimar. 

* PAC-MARSOLIES DE BADENS (comte du), fils du précédent. 

* PAC-MARSOLIES DE BADENS (vicomte du), religieux de l'Ordre 

de Citeaux, fils et frère des précédents. 

PANGON, docteur en médecine, St-Vallier (Drôme). 

* PAYAN DU MOULIN (Joseph-François-Laurent-Charles de), capi- 

taine de frégate en retraite, Valence ; arrière-petit-fils de. 
M. Antoine Melleret, d'Etoile, député de l'Election de Valence. 

PÉLAGEY (Madame de), née Chanrond, Massieu (Isère) ; arrière- 
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petite-fille et petite-fille de MM. Pierre-César Dejean, bourgeois 
à Vif (Vizille et Romans) et Etienne- Victor Michal, avocat au 
Parlement de Grenoble (Vizille), députés de l'Election de 
Grenoble ; petite-nièce de M. Jean-François Barnave, père, 
avocat au Parlement de Grenoble (Vizille et Romans), député 
de l'Election de Montélimar ; petite-cousine et héritière de M. 
Antoine-Pierre-Joseph-Marie Barnave, fils, avocat au Parlement 
de Grenoble (Vizille et Romans), député de l'Election de 
Grenoble, de celle de Montélimar, aux Etats Généraux et à 
l'Assemblée Constituante ; petite-cousine du marquis de Vesc 
de Béconne, membre de la Noblesse de l'Election de Valence ; 
du chevalier Jacques-Melchior de Ladreit de la Condamine, de 
M. Oddoz de Bonniot de St-Jullien, membres de la Noblesse 
de l'Election de Montélimar ; de MM. Pierre-Michel-François 
Roman de Fonroza, avocat à Die, député de l'Election de 
Montélimar; Flour de St-Genis (Vizille), député de l'Election 
de Gap et Pierre Pascal de la Rochette, avocat (Vizille et 
Romans), député de l'Election de Vienne. 

PÉLATAN (Charles-Eugène), imprimeur, Valence. 

PÉLOSSON (de). 

* PÉRIER (Madame Scipion), née Blancard, Allex (Drôme) ; petite-fille 

de M. Guy Blancard, de Loriol, avocat, (Vizille et Romans), 
député de l'Election de Valence, aux Etats Généraux et à 
l'Assemblée Constituante ; de M. Rigaud de Lisle (Vizille et 
Romans), membre de la Noblesse de l'Election de Montélimar; 
et par alliance de M. Claude Périer (Vizille), député de l'Elec- 
tion de Grenoble. 

PERRET (Bonaventure), négociant, Valence. 

* PERTUISIER (Edouard), Besançon ; arrière-petit-fils de MM. 

Claude Périer (Vizille) et Hyacinthe-Camille Teisseire, députés 
de l'Election de Grenoble. 

* PIAT-DESVIAL (Albert-Jules-Prosper), ancien magistrat, Grenoble ; 

petit-fils de M. Piat-Desvial, avocat, député de l'Election de 

Grenoble. 

3> 
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* PICOT- LA-BEAUME (Constance-Octave), ancien magistrat, juge 

au Tribunal supérieur de la principauté de Monaco et château 
de Tournin, La-Tour-du-Pin (Isère) ; petit-fils de M. Picot-La- 
Beaume, avocat, député de l'Election de Vienne. 

PLANTIER (l'abbé), Lyon. 

* PONCINS (comte Gabriel-Léon Montagne de), château du Palais, 

Feurs (Loire) ; arrière- petit-fils par alliance de M. Joseph 
Périer du Palais, trésorier de France en la généralité de Gre- 
noble, membre de la Noblesse de l'Election de Romans. 

* PONNAT (baron de), Paray-le-Monial (Saône-et-Loire) et Lyon ; 

petit-fils du baron de Ponnat, membre de la Noblesse de l'Elec- 
tion de Grenoble. 

* PONTUAL (comte Yves-René de), Romans ; petit-neveu du baron 

de Gillier et de M. Amédée de Gillier, membres de la Noblesse 
de l'Election de Romans et de celle de Montélimar. 

* PORT-ROUX (Madame Emilien du), née de Moléon, Romans et 

château de Montéléger (Drôme) ; petite-nièce par alliance du 
chanoine François du Port-Roux, maître de chœur du chapitre 
de St-Barnard, subrogé au chanoine Bouvier des Marets, 
député de l'Eglise collégiale de St-Barnard et du chanoine de 
Chieze, député de l'Eglise collégiale de St-André de Grenoble. 

POUCHELON (baron Raymond de), Bourgoin. 

PRADELLE (Henri), maire de St-Paul-trois-Châteaux, avoué, Monté- 
limar. 

* PRAVAZ (Apollony), pharmacien, Pont-de-Beauvoisin (Isère) ; petit- 

neveu de M. Pravaz, curé du Pont-de-Beauvoisin (Vizille), 
député du clergé, et de M. Pravaz, négociant au Pont-de- 
Beauvoisin, député de l'Election de Vienne. 

PROMPSAL, notaire, Châteaudouble (Drôme). 

* PROTON DE LA CHAPELLE (Abel), Pont-en-Royans (Isère) et 

Lyon ; arrière-petit-fils par alliance de M. Ezingeard, notaire, 
St-Jean-en-Royans, député de l'Election de Valence. 
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* C^)UfNSONNAS (marquis Octavien de) château de Meyrieu (Isère) ; 
petit-fils du comte Henri-François de Virieu-Pupetière, mestre 
de camp du régiment d'infanterie de Limousin, membre de la 
Noblesse de l'Election de Vienne et député aux Etats Généraux. 



RAGNAU (Mgr Hugues de), prélat domestique de S. S., référendaire 
de la Signature Papale, château de Moreuil (Somme). 

* RANDON (Madame la maréchale comtesse) château de St-Ismier 

(Isère) ; arrière- petite-fil le de M. Claude Périer (Vizille), député 
de l'Election de Grenoble ; petite-fille par alliance de M. Pierre- 
César Dejean, bourgeois à Vif (Vizille et Romans) ; petite- 
nièce par alliance de M. Jean-François Barnave, père, avocat 
au Parlement de Grenoble (Vizille et Romans), député de 
l'Election de Montélimar ; petite -cousine de M. Antoine- 
Pierre-Joseph-Marie Barnave, fils, avocat au Parlement de 
Grenoble (Vizille et Romans), député de l'Election de Grenoble, 
de celle de Montélimar, aux Etats Généraux et à l'Assemblée 
Constituante ; petite-cousine du marquis de Vesc de Béconne, 
membre de la Noblesse de l'Election de Valence ; du chevalier 
Jacques-Melchior de Ladreit de la Condamine, de M. Oddoz 
de Bonniot de St-Jullien, membres de la Noblesse de l'Election 
de Montélimar ; de MM. Pierre-Michel-François Roman de 
Fonroza, avocat à Die, député de l'Election de Montélimar; 
Flour de St-Genis ^Vizille), député de l'Election de Gap, et 
Pierre Pascal de là Rochette, avocat (Vizille et Romans), député 
de l'Election de Vienne. 

* RAVEL (Joseph de), officier supérieur de cavalerie en retraite, 

Tlpaudière, par Le Blanc (Indre) ; petit-fils de M. de Ravel, 
membre de la Noblesse de l'Election de Valence. 

REVEL (Gabriel), ancien magistrat, Chambéry. 

* REYNAUD (Madame Désiré), Romans ; petite-nièce par alliance 

de M. Roux, procureur à Romans, député de l'Election de 
Valence. 
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* REYNAUD DE LA GARDETTE (Arthur), marquis de Favier. 

Bollène (Vaucluse) ; arrière-petit-fils de M. Reynaud de la 
Gardette, de l'Académie de Valence, député de l'Election de 
Montélimar. 

* REVEL DU PERRON (comte de), château de Véreux (Haute- 

Saône) ; arrière-petit-fils du marquis Pierre-Joseph-Gabriel- 
Claude-Augustin de Vesc de Béconne, membre de la Noblesse 
de l'Election de Valence ; petit-fils du comte Joachim de Revel 
du Perron, capitaine au régiment de Monsieur-infanterie, che- 
valier de St-Louis (Vizille) : petit-neveu du chevalier de Revel 
du Perron (Vizille), tous deux membres de la Noblesse du 
Bailliage de Saint- Marcellin et Justice de Romans, et de 
M. Alexandre-Maurice du Perron, membre de la Noblesse de 
l'Election de Romans. 

* REVEL DU PERRON (l'abbé Paul de), vicaire à Lure (Haute- 

Saône) ; frère du précédent. 

RICHARD (Em.), ancien magistrat, La Tronche près Grenoble. 

* RICHAUD (Nicolas de), Tersanne (Drôme) ; de la famille de 

Richaud, de Quint, dont 27 membres prirent part aux Etats 
du Dauphiné comme membres de la Noblesse des Elections de 
Montélimar et de Vienne (Vizille et Romans). 

* RICHAUD (Victor de), Tersanne ; frère du précédent. 

* RICHAUD (Joseph de), Tersanne ; neveu des précédents. 
RIGAUD (Emilien), négociant, Livron (Çrôme). 
RIONDEL, avoué, Montélimar. 

* RIVOLLE (Albert de), Tullins (Isère) ; petit-fils de M. de Rivolle, 

membre de la Noblesse de l'Election de Romans. 

* ROCHE (Paul), Pressins (Isère) ; petit-fils de M. Jean-Baptiste 

Roche, avocat, maire de Pressins, député de l'Election de 
Vienne. 

* ROCHE (Victor), avoué, Chambéry ; frère du précédent. 
ROBERT (l'abbé), ancien aumônier de la Flotte, Grenoble. 
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ROBIN, fils. 

ROCHER (Madame veuve), La Côte-St-André. 
ROCHER (Madame veuve Léon), La Côte-St-André. 
ROCHER Frères, négociants, La Côte-St-André (Isère). 
ROISSARD (Jullien), Rochefort-Samson (Drôme). 

* ROLLAND (Madame veuve), née Louise Teisseire, le Bâchais, 

Meylan (Isère) ; petite-fille et fille de MM. Claude Périer 
(Vizille), et Hyacinthe-Camille Teisseire, députés de l'Election 
de Grenoble. 

ROLLAND (Eleuthère), ancien inspecteur du Chemin de fer P.-L.-M., 
Valence. 

ROUSSEL (Clément), propriétaire, Valence. 

ROUSSIN (Louis), avocat, Montélimar. 

ROUX, conseiller municipal, Aurel (Drôme). 

* ROYER-DELOCHE, Meylan (Isère), arrière-petit-fils de M. Alexan- 

dre Royer-Deloche, avocat au Parlement de Grenoble, député 
de l'Election de Grenoble (Vizille). 



SAINT-MARC GIRARDIN, membre du Syndicat agricole de Crest, 
Paris. 

* SAINT- VALLIER (marquis de), château de Lacave, Coucy-les- 

Eppes (Aisne) ; petit-fils du marquis de St-Vallier (Vizille et 
Romans), membre de la Noblesse de l'Election de Romans ; 
petit-neveu du comte de St-Vallier (Vizille) et du chevalier 
Camille de St-Vallier (Vizille), membres de la Noblesse de 
l'Election de Grenoble. 

* SAINT- VALLIER (comte de), fils du précédent et, en outre, petit- 

neveu de Joseph-Marc de Gratet du Bouchage, chevalier de 
Malte, membre de la Noblesse de l'Election de Grenoble et 
procureur syndic de la Noblesse aux Assemblées de Vizille et de 
Romans. 
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* SALLMARD (vicomte Godefroy-Marie de), Grenoble ; arrière-petit- 

fils du vicomte Raymond de Sallmard, membre de la Noblesse 
de l'Election de Vienne (Vizille). 

SAVY, maire, Veaunes (Drôme). 

SERRE (Augustin), Piégon (Drôme). 

SIBEUD (Eugène), négociant, Romans. 

SIMON, négociant, Nyons. 

* SOLAGES (comte Paul de), château de Mezens (Tarn) ; petit-fils 

par alliance du comte de Chaponay St-Bonnet, membre de la 
Noblesse de l'Election de Vienne (Vizille et Romans). 

* SOLIER (l'abbé Em.), desservante St-Sauveur et Besignan ; arrière- 

petit-neveu de l'abbé Solier, curé de Saint-Paul-trois-Châteaux, 
député du diocèse de St-Paul-trois-Châteaux. 

* SOLIER (l'abbé Martial), vicaire, Dieulefit (Drôme) ; frère du pré- 

. cèdent. 

* SOLIER (Benjamin), Solérieux, frère des précédents. 
SORIN DE BONNE (Louis), ancien sous-préfet, Estrées (Allier). 
SOUCHIER, propriétaire, Chabrillan (Drôme). 

SOULAGE, Bourdeaux (Drôme). 



I ARGET, ancien ministre plénipotentiaire, Paris. 
TAULIER, docteur en médecine, Châteauneuf-de-Mazenc (Drôme). 

* TEISSEIRE (Joseph-Léonce), ancien magistrat, Die ; arrière-petit- 

fils et petit-fils de MM. Claude Périer (Vizille) et Hyacinthe- 
Camille Teisseire, députés de l'Election de Grenoble. 

* TERROT DES CROZES (Louis), 5, rue St-Dominique, Marseille ; 

petit-fils de M. Nicolas Terrot, bourgeois à St-Nazaire-en- 
Royans, député de l'Election de Valence. 

* THALAS (marquis de), Saoû (Drôme) ; petit-fils par alliance du 

baron François-Laurent-Jacques-Louis de Bruyères de Saint- 
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Michel, lieutenant des maréchaux de France, gouverneur de 
Crest, membre de la Noblesse de l'Election de Montélimar. 

THOMAS (Jules), propriétaire, Châteauneuf-de-Bordette (Drôme). 

* THOMÉ (Paul), Sainte-Foy-L'Argentière (Rhône) ; petit- neveu 

de M. Jean-Antoine Thomé, avocat, député de l'Election de 
Valence. 

* THOMÉ (Auguste), Meximieu (Ain), cousin du précédent. 
THOMÉ DE PERGAUD (Joseph), château de Pergaud, Allex (Drôme). 

* TOUR-DU-PIN MONTAUBAN (marquis de La), Paris ; petit-fils 

du marquis de La-Tour-du-Pin Montauban , maréchal des 
camps et armées du Roi, membre de la Noblesse de l'Election 
de Montélimar (Vizille et Romans). 

* TOUR-DU-PIN GOUVERNET (marquis de La) ; petit-cousin du 

même. 

* TOUR-DU-PIN CHAMBLY (comte de La), petit-cousin du même. 

* TOUR-DU-PIN CHAMBLY (baron de La), petit-cousin du même. 

* TOUR-DU-PIN LA CHARCE (comte de La), petit-cousin du même. 

* TOUR-DU-PIN VERCLAUSE (comte de La), petit-cousin du 

même. 

TRACOL (Eugène), négociant, Tain (Drôme). 
TRIBLE, maire, Aurel (Drôme). 
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* VALLIER (Ferdinand), Grenoble ; frère du précédent. 

* VEL (Jules), Montoison (Drôme) ; petit-fils de M. Pey, notaire et 
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de M. François-Bonaventure Julhiet, notaire à Peyrins, député 
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* VENTAVON (Jean-Mathieu de), Ventavon (Hautes-Alpes) et Nîmes ; 

petit-fils de M. Gaspard- Al loïs-Edouard Tournu de Ventavon, 
membre de la Noblesse de l'Election de Gap (Vizille et Ro- 
mans). 

VERDET (Gabriel), ancien conseiller général de la Drôme, conseiller 
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VERDET (Théodore), ancien magistrat, Buis-lès-Baronnies (Drôme). 

* VERNAS (baron Joseph Dauphin de), conseiller général de l'Isère, 

château de Vernas (Isère) ; arrière-petit-fils du baron Aymar- 
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LISTE DES SYNDICATS 



SECTIONS & GROUPES AGRICOLES 

ADHÉRENTS 



Alix an, 

Allex. 

Ambonil. 

A ouste. 

Arpavon. 

Auriples. 

La Répara. 

Beaume-de- Transit. 

Beaufort. 

Bren. 

Chabrillan. 

Chamaret. 

Chanos-Curson. 

Charmes. 

Châteauneuf-de-Bor dette. 

Châteauneuf-de-Galaure. 

Châteauneuf-du-Rhône. 
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Chavannes. 

Chimilin (Isère). 

Claveyson. 

Clérieux. 

Cobonne. 

Colonelle. 

Condorcet. 

Crest (la Chambre Syndicale)* 

Crest. 

Die. 

Diva jeu. 

Etoile. 

Fontaine (Isère)* 

Francillon. 

Gigors. 

Grâne. 

Grenoble. 
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Larnage. 

Livron. 

Marsas. 

Meylan (Isère). 

Mirabel-et-Blacons. 

Miribel-Lanchâtre (Isère). 

Montélier. 

Montélimar. 

Montvendre. 

Motte-de-Galaure (La). 

Nyons. 

Piégon. 

Piégros-la-Clastre. 

Pierrelatte. 

Puy giron. 

Roche-sur- Grâne. 



Rochegude. 

Roynac. 

St-Clair-du-Rhône (Isère). 

St-Donat. 

St-Pierre-de-Méarot^ (Isère) 

St-Thomas-en-Royans. 

Saoû. 

Semons (Isère). 

Su%e. 

Taulignan. 

Tourettes (Les). 

Valaurie. 

Venterol. 

V insobres. 

Voreppe (Isère). 

Upie. 
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